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PAIX PERPÉTUELLE. 



CjOMME' jamais projet pius^grand, piôs Iieau, 
ni pins utile, n'occupa l’eapril humain , que celui 
d'une paix perpétuelle et universelle entre tous 
les peuples de l’Europe , jamais auteur ne mérita 
mieux l'attention du public que celui qui propose 
des moyens ppiir mettre ce projet en exécution. 
Il est même bien difficile qu'une pareille matière 
laisse un homme sensible et vertueux exempt d'un 
peu d’enthousiasme ; et je ne sais si l’illusion d’un 
cœur véritablement humain, à qui son zèle rend 
tout facile, n’est pas en cela préférable à cette 
âpre et repoussante raison qui trouve toujours 
dans son indifl’érence pour le bien public le pre- 
airiier obstacle à tout ce qui peut le favoriser. 

Je ne doute pas que beaucoup de lectcius ne 
s’arment d'avauce d incrédulité pour résister au 
' plaisir de la persuasion , et je les plains de prendre 
si tristement rentêtement pour la sagesse. Mais 
j'espère que quelque âme honnête partagera l'é- 
motion délicieuse avec laquelle je prends la plume 
sur un sujet si intéressant poui 1 humanité. Je vais 
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voir, du moins en idée, les hommes s’unir et s'ai- 
mer ; je vais penser à une douce et paisible société 
de frères, vivant dans une concorde 'éternelle, 
tous conduits par les mêmes maximes, tous heu- 
reux du bonheur commun; et, réalisant en moi- 
même un tableau si louchant, l’image d une féli- 
cité qui n’est point m'eu fera goûter quelques ius^ 
tans une véritable. 

Je n’ai pu refuser ces premières lignes au sen- 
timent dont j’étais plein. Téchons maintenant de 
raisonner de sang-froid. Bien résolu de, ne rien 
avancer que je ne le prouve, je crois pouvoir prier 
le lecteur à son tour de ne rien nier qu’il ne le ré- 
fute; car ce ne sont pas tant les raisonneurs que 
jecfainsqueceux qui , sans se rendre aux preuves, 
n’y veulent rieii objecter. 

Il ne faut pas avoir long- temps médité sur les 
moyens de perfectionner un gouvernement quel- 
conque pour apercevoir des embarras et des obs- 
tacles, qui naissent moins de sa constitution que 
de ses relations externes ; de sorte que la plu- 
part des soins qu’il faudrait consacrer à sa po- 
lice, on est contraint de les donner à sa sûreté, 
et de songer plus à le mettre en état de résister 
aux autres qu'à le rendre parfait en lui-même. Si 
l'ordre social était, comme on le prétend, l’ou- 
vrage de la raison plutôt que des passions, eùl-on 
laide si long-temps à voir qu’on en a fait trop ou 
trop peu pour notre bonheur; que chacun de nous 
étant dans létat civil avec ses concitoyens, et 
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dans l’état de nature avec tout le reste du monde, 
nous n'avons prévenu les guerres particulières 
que pour en allumer de générales, qui sont mille 
fois plus terribles; et qu’en nous unissant à quel- 
ques hommes nous devenons réellement les enne- 
mis du genre humain ? 

S’il y a quelque moyen de lever ces dangereuses 
contradictions, ce ne peut être que pir une forme 
de gouvernement confédérative, qui, unissai I 
les peuples par des liens semblables à ceux qui 
unissent les individus, soumettent également les 
uns et les autres à l’autorité des lois. Ce gouver- 
uement paraît d’ailleurs préférable à tout autre, 
en ce qu’il comprend à la fois les avantages des 
grands et des petits étals, qu’il est redoutable au 
dehors par sa puissance, que les lois y sont en 
vigueur, et qu’il est le seul propre à conteair éga- 
lement les sujets, les chefs, et les étrangers. 

Quoique cette forme paraisse nouvelle à cer- 
tains égards, et quelle n’ait eu efl'et été bien en- 
tendue que par les modernes, les anciens ne l'ont 
pas ignorée. Les Grecs eurent leurs amphictyons, 
les Etrusques leurs lucumonies, les Latius leurs 
téri<-s, les Gaules leiu's cités; et les derniers sou- 
pirs de la Grèce devinrent encore illustres dans la 
ligue achéenne.Mais nulles de ces confétléralions 
n. approchèrent , pour la sagesse , de celle du corps 
germanique, de la ligue helvétique, et des étals- 
généraux. Que si CCS corps politiques sont encore 
en si petit nombre et si loin de la perfection dont 
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on sent qu’ils seraient susceptibles, cest que le 
mieux ne s’exécute pas comme il s’imagine , et 
qu’en politique ainsi qu’en morale l’étendue de 
nos connaissances ne prouve guère que la gran- 
deur de nos maux. 

OuLre ces confédérations publiques, il s’en 
peut former tacitement d’autres moins apparentes 
et non moins réelles , par Tunion des intérêts, par 
le rapport des maximes, par la conformité des 
coutumes, ou par d’autres circonstances qui lais- 
sent subsister des relations commîmes entre des 
peuples divisés. C’est ainsi que toutes les puis- 
sances de iEurope forment entre elles une sorte 
de système qui les unit par une même religion , 
par un môme droit des gens, par les moeurs, par 
les lettres, par le commerce, et par une sorte d’é- 
quilibre qui est l’effet nécessaire de tout cela , et 
qui, sans que personne songe en effet à le conser- 
ver , ne serait pourtant pas si facile à rompre que 
le pensent beaucoup de gens. 

Celte société des peuples de l’Europe n’a pas 
toujours existé, et les causes particubèresqui Tout 
fait naître seiTcnt encore à' la maintenir. En effet, 
avant les conquêtes des Romains , tous les peuples 
de celte partie du monde, barbares -et inconnus 
les uns aux autres, n’avaietit rien de commun que 
leur qualité d'hommes, qualité qui, ravalée alors 
'par l’esclavage, ne Idifférait guère dans leur çs- 
• prit de celle de brute. Aussi les Gtecs, raison- 
neurs ct'vainç ^ di ' tiDguaicnt-ils,:poar aûm.dirc^ 


t 


Digitized by Google 


DE PAIX PERPÉTUELLE. If 

deux espèces dans 1 humanité; dont l'uUe, savoir 
la leur, était faite pour commander; et l'autre ^ 
qui comprenait tout la reste du monde , unique- 
ment pour servir. De ce principe il résultait qu’un 
Gaulois ou un Ibère n’était rien de plus pour un 
Grec que n’eût été un Cafre ou un Américain; et 
les barbares eux-mémes n’avaient pas plus d’affi- 
nité entre eux que n’en avaient les Grecs avec les 
uns et les autres. , 

Mais quand ce peuple, souverain par natura, 
eut été soumis aux Romains ses esclaves., et qu'une 
partie de 1 hémisphère connu eut subi le même 
joug, il se forma une union politique et civile 
entre tous les membres d’un même empire. Cette 
union fut beaucoup resserrée par la maxime , ou 
très-sage ou très-insensée, de coiummiiquer, aux 
vaincus tous les droits des vaintpeurs, et surtout 
. par le fameux décret de Claude, qui incorporait 
tous les sujets de Rome au nomln-e de ses citoyens, 
A la chaîne politique qui réunissait ainsi tous 
les membres en un corps se, joignirent les institu- 
tions* civiles et les lois, qui donnèrent une nou- 
«■■ellc force à ces liens, en déterminant d’une ma- 
nière équitable, -claire et ])récise, du moins au- 
tant qu’on le pouvait dans un si vaste empire, les 
devoirs ^ct les droits récipi’oques du prince et 
des sujets, et ceux des citoyens entre eux. Ce 
' Code de Théodose, et ensuite les Livres de Justi- 
^nicn ^ fureiit une nouvelle chaîne de justice et de 
%aisoa, .substituée k propos à celle du pouvoir 
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souverain , qui se relAcliait txès-sensiblcment. Ce 
supplément retarda beaucoup la dissolution de 
l'empire, et lui conserva long-temps une sorte 
de juridiction sur les barbares mêmes qui le dé- 
solaient. 

Un troisième lien , plus fort que les précedens, 
fut celui de la religion : et l'on ne peut nier que 
ce ne soit surtout au christianisme que l’Eiu-ope 
doit encore aujourd hui l’espèce de société qui 
s’est perpétuée entre ses membres, tellement que 
celui de scs membres qui n’a point adopté sur ce 
jroint le sentiment des autres est toujours demeuré 
comme étranger parmi eux. Le christianisme, si 
méprisé à sa naissance, servit enfin d’asile à ses 
détracteurs. Après l’avoir si cruellement et si vai- 
nement persécuté, l’empire ronoain y trouva les 
ressources qu’il n’avait plus dans ses forces; ses 
missions lui valaient mieux que des victoires; il 
envoyait des evêques réparer les fiiutes de ses gé- 
néraux, et tiTOinpliait par ses prêtres quand ses 
soldats étaient battus. C’est ainsi que les Francs, 
les Goths, les Bourguignons, les Lombards, les 
Avares, et mille autres, reconnurent enfin lauto- 
rité de l’empire après l’avoir subjugué, et reçu- 
rent, du moins en apparence, avec la loi de 1 E- 
vangile , celle du prince qui la leur faisait an- 
noncer. 

Tel était le respect qu’on portait encore à ce 
grand corps expirant, que jusqu’au dernier ins- 
tant, ses destructeurs s’honoraient de ses titres : 
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on voyait devenir officiers de l'empire les mêmes 
conquérons qui l’avaient avili ; les plus grands 
rois accepter, briguer même les honneurs patri- 
ciaux, la préfecture, le consulat; et, comme un 
lion qui flatte 1 homme quil pourrait dévorer, on 
voyait ces vainqueurs terribles rendre hommage ^ 
au trône impérial, qu’ils étaient maîtres de ren- 
verser. 

Voilà comment le sacerdoce et l’empire ont 
formé le lien social de divers peuples qui, sans 
avoir aucune communauté réelle d intérêts, de 
droits ou de dépendance , en avaient une de 
maximes etd'opinions, dont l'influence est encore 
demeurée quand le principe a été détruit. Le si- 
mulacre antique de l’empiré romain a continué 
de former une sorte de liaison entre les membres 
qui l’avaient composé; et Rome ayant domitné 
d'une autre manière après la destruction de l’em- 
pire, il est resté de ce double lien (i) une société 
plus étroite entre les nations de l’Europe, où était 
le centre des deux puissances , que dans les autres 
parties du monde, dont les divers peuples, trop 
cpnrs pour se correspondre, n’ont de plus aucun 
point de réunion, 

(i) I c respect pour l’eirpire rnni.'iin a tclleiiu nt survécu à sa 
|uissniicc, que bien des jurisconsultes ont mis en (piestion si 
reiiipereur d’-Allcmagne u'ctail pas le souverain naluri 1 du 
inonde; et Bartliole a pousse les clios s jusqu’il traiter d'héré- 
lique quiconque osait en dou'er. Les livres des canonistes sont 
pleins de decisions semblables sur l’autorilé icDiporellc de l'Kglisa 
romaine. ' — 

ruliiique. * 
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Joignez à cela la situation particulière de l^u» 
ropc, plus également peuplée, plus également 
fertile, mieux réunie en toutes ses parties; le mé- 
lange continuel des intérêts que les liens du sang 
et les affaires du commerce, des iuts, des colo- 
nies, ont mis entre les souverains; la multitude 
des rivières et la variété de leurs cours, qui rend 
toutes les comimmications faciles; Ihumeur in- 
constante des habitans, qui les porte à -voyager 
sans cesse et à se transporter, fréquemment les 
uns chez les autres; l’invention de l’imprimerieot 
le goût général des lettres, qui a mis entre eux 
une xommunauté d\>tudes et de connaissances ; 
enfin la multitude et la petitesse des états, qui, 
jointe aux besoins du luxe et à la diversité des 
climats , rend les uns toujours nécessaires aux au- 
tres. Toutes ces causes réunies forment de 1 Eu- 
rope non -seulement, comme l’Asie ou l’Afrique, 
une idéale collection de peuples qui n’ont de 
commun qu’un nom , mais une société réelle qui 
a sa religion , ses mœurs, ses coutumes, et même 
ses lois , dont aucun des peuples qui la composent 
lie peut s’écarter sans causer aussitôt des troubles. 

A voir, d un autre côté, les dissensions pcrj>é- 
luelles, les brigandages, les usurpations, les ré- 
voltes, les guerres, les meurtres, qui désolent jour- 
nellement ce respectable séjour des sages, cç bril- 
lant asile des sciences et des arts; à considérer nos 
beaux discours et nos procédés horribles, tant 
d'huuuinité dans les maximes et de cruauté dans 
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les actions, une religion si douce et une si sangui- 
naire intolérance, une politique si sage dans les 
livres et si dure dans la pratique, des chefs si 
bienfaisans et des peuples si misérables , des gou- 
vernemens si modérés et des guerres si cruelles ; 
on sait à peine comment concilier ces étranges 
contrariétés, et cette prétendue fraternité des 
peuples de l’Europe ne semble être qu'un nom de 
dérision pour exprimer avec ironie leur mutuelle 
animeské. 

Cependant les choses ne font que suivre en 
cela leur cours naturel. Toute société sans lois 
ou sans chefs, toute union formée ou maintenue 
par le hasard, doit nécessairement dégénérer en 
querelle et en dissension à la première circonstance 
qui vient à changer. L'antique uulon dès peuples 
de l’Europe a compliqué leurs intérêts et leurs 
droits de mille manières-, ils se touchent par tant 
de points, que le moindre mouvement des uns ne 
peut manquer de choquer les autres ; leurs divi- 
sions sont d'autant plus funestes, que leurs liai- 
sons sont plus intimes , et leurs fréquentes que- 
relles ont presque la cruauté des guerres civiles. 

Convenons donc que l'état relatif despuissan- 
ce9-d#4 Europe est proprement un état de guerre, 
et que tous les traités partiels entre quelques-unes 
de ces puissances sont plutôt des trêves passagères 
que de véritables paix , soh parce que ces traités 
n’ont point communément d’autres garans que 
les parties contractantes ^ soit parce que le$ droits 
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des unes et des autres n’y sont jamais décidés ra- 
dicalement, et que ces droits mal éteints, ou les 
prétentions qui en tiennent lieu entre des puis- 
sances qui ne reconnaissent aucun supérieur, se- 
ront infailliblement des sources de nouvelles 
guerres, sitôt que d’autres circonstances auront 
donné de nouvelles forces aux prétendans. 

D’ailleurs, le droit public de fEurope n’étant 
point établi ou autorisé de concert, n’ayant au- 
Quns principes généraux, et variant incessam- 
ment selon les temps et les lieux, il est plein de 
règles contradictoires , qui ne se peuvent concilier 
que par le droit du plus fort; de sorte que la rai- 
son, sans guide assuré, se pliant toujours vers 
l’intérêt personnel dans les choses douteuses, la 
guerre serait encore inévitable, quand même cha- 
cun voudrait être juste. Tout ce qu’on peut faire 
avec de bonnes intentions, c’est de décider ces 
sortes d’affaires par la vole des armes , ou de les 
assoupir par des traités passagers : mais bientôt 
aux occasions qui raniment les mêmes querelles il 
s'en joint d’autres qui les modifient; tout s’em- 
brouille, tout se complique; on ue voit plus rien 
au fond des choses; l’usurpation passe pour droit, 
la faiblesse pour injustice ; et , parmi ce désordre 
continuel, chacun se trouve insensiblement si 
fort déplacé, que si l’on pouvait remonter ;ui 
droit solide et primitif, il y aurait peu de -souve- 
rains en Europe qui ne dussent rendre tout ce 
qu’ils ont. 
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Une autre semence de guerre plus cacliée et 
non moins réelle, c'est que les choses ne changent 
point de forme en changeant de nature : que des 
états héréditaires en efl'et restent électifs en appa- 
rence; qu’il y ait des parlemens ou états natio- 
naux dans des monarchies, des chefs héréditaires 
dans des répühliques ; qu’une puissance dépen- 
dante d’une autie çonsei-ye encore iine apparence 
de liberté; que tous les peuples soumis au même 
pouvoir ne soient pas gouvernés par les mêmes 
lois ; que l’ordre de succession soit difl’ércrit dans 
les divers états d’un môme souverain; enfin que 
chaque gouvernement tende toujours à s’altérer 
sans qu’il soit possible d’empêcher ce progrès. 
Coilà les causes générales et particulières qui 
nous unissent pour nous détruire, et nous font 
écrire une si belle doctrine sociale avec des mains 
toujours teintes de sang humain. 

Les causes du mal étant une fois connues, le 
remède, s'il existe, est suffisamment indiqué par 
elles. Chacun volt que toute société se forme par 
les intérêts communs; que toute division naît des 
intérêts opposés; que mille événemens fortuits 
pouvant changer et modifier les uns et les autres, 
dès qu’il y a société, il faut nécessairement une 
force coactive qui ordonne et concerte les mou- 
vemens de ses membres , afin de donner aux 
communs intérêts et aux engagcinens réciproques 
b solidité qu’ils ne sauraient avoir par eux- 
mêmes. 
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Ce serait d’ailleurs une grande erreur d’espé- 
rer que cet état violent pût jamais changer par la 
seule force des choses et sans le secours de l’art 
Le système de l’Europe a précisément le degré de 
solidité qui peut la maintenir dans une agitation 
perpétuelle , sans la renverser tout-à-fait; et si nos 
maux ne peuvent augmenter, ils peuvent encore 
moins finir, parce que toute grande révolution 
est désormais impossilde. 

Pour donner à ceci l'évidence nécessaire , com- 
mençons par jeter un coup d’œil général sur l étal 
présent de l’Europe. La situation des montagnes, 
des mers et des fleuves qui servent de bornes 
aux nations qui I habitent, semble avoir décidé 
du nombre et de la grandeur de ces nations; et 
l'on peut dire que l’ordre politique de cette partie 
du monde est, à certains égards, l’ouvrage de la 
nature. 

En efiét, ne pensons pas que cet équilibre si 
vanté ait été établi par personne, et que personne 
ait rien fait à dessein de le conserver : on trouve 
qu'il existe; et ceux qui ne sentent pas en euxr 
mêmes assez de poids pour le rompre , couvrent 
leurs vues particulières du prétexte de le soute- 
nir. Mais qu’on y songe ou non , cet équilibre sub- 
siste, et n’a besoin que de lui-même pour se con- 
server, sans que personne s’en mêle; et quand il 
se romprait un moment d’un côté , il se rétablirait 
^ bientôt d’un autre : de sorte que si les princes 

i qu’on accusait d’aspirer à la monarchie univer- 
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selle y ont réellement aspiré, ils montraient en 
cela plus d’ambition que de génie. Car comment 
envisager un moment ce projet, sans en voir aus> 
sitôt le ridicule? comment ne pas sentir qu’il n y 
a point de potentat on Europe assez supérieur 
aux autres pour pouvoir jamais en devenir le 
« maître? Tous les conquérans qui ont fait des ré- 
volutions se présentaient toujours avec des Ibrces 
inattendues, ou avec des troupes étrangères et 
diftéreramcut aguerries, à des peuples ou désar- 
més, ou divisés, ou sans discipline; mais où pren- 
drait un prince européen des forces inat'enducs 
pour accabler tous les autres, taudis que le plus 
puissant d’entre eux est une si petite partie du 
tout, et quils ont de concert une si grande vigi- 
lance? Aura- 1- il plus de troupes qu’eux tous? Il 
ne le peut , ou n’en sera que plus tôt ruiné , ou ses 
troupes seront plus mauvaises, en raison de leur 
plus grand nombre. En aura-t-il de mieux aguer- 
ries? 11 en aura moins à proportion. D'ailleurs la 
discipline est partout à. peu près la même, ou le 
deviendra dans peu. Âura-t-il plus d'argent? Les 
sources en sont plus communes , et jamais l’argent 
ne fît de grandes conquêtes, b'era-t-il une invasion 
subite? La famine ou des places fortes l’aiTÔteront 
à chaque pas. Voudra-t il s agrandir pied à pied? 
Il donne aux ennemis le moyen de s'unir pour ré- 
sister; le temps, l’argent et les hommes ne tar- 
deront pas à lui manquer. Divisera-l-il les autres 
puissances pitur les vaincre l'une par l'autre? bes 
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maximes de l’Europe rendent cette politique 
vaine ; et le prince le plus borné ne donnerait pas 
dans ce piège. Enfin , aucun d eux ne pouvant 
avoir de ressources exclusives, la résistance e?t, 
à la longue, égale à l’cflijrt, et le temps rétablit 
bientôt les brusques accidens de la fortune, sinon 
pour chaque prince en particulier, au moins pour 
la constitution générale. 

Veut -on maintenant supposer à plaisir l’ac- 
cord de deux ou trois potentats pour sulajuguer 
tout'' le reste? Ces trois potentats, quels qu’ils 
soient, ne feront pas ensemble la moitié de l’Eu- 
rope. Alors l’autre moitié s’unira certainement 
contre eux; ils auront donc à vaincre plus fort 
qu’eux-mèmes. J’ajoute que les vues des uns sont 
trop opposées à celles des autres, et qu’il régne 
une trop grande jalousie entre eux, pour qu’ils 
puissent même former un semblable projet. J’a- 
joute encore que, quand ils l’auraient formé, qu’ils 
le mettraient en exécution, et qu’il aurait quel- 
ques succès, CCS succès mêmes seraient, pour les 
conquérans alliés, des semences de discorde; 
parce qu’il ne serait pas possible que les avantages 
fussent tellement partagés que chacun se trouvât 
également satisfait des siens, cl que le moins heu- 
reux s opposerait bientôt aux progrès des aulrcs, 
qui, par une semblable raison , ne tarderaient pas 
à se diviser eux-mémes. Je doute que, depuis que 
le monde existe , on ait jamais vu trois ni môme 
deux grandes puissances bien unies en subjuguer 
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d'autres sans se brouiller sur les contiiigcns ou 
sur les partages, et sans donner bientôt, par leur 
mésintelligence, de nouvelles ressources aux fai- 
bles. Ainsi , quelque supposition qu'on fasse , il 
u’est pas vraisemblable que ni prince ni ligue 
puisse desorînais changer considérablement et S 
demeure l’état des choses parmi nous. 

Ce n’est pas à dire que les Alpes, le Rhin, Id 
mer, les Pyrénées, soient des obstacles iusurmon- 
tables à l’ambition ; mais ces obstacles sont soute- 
nus par d’autres qui les Ibrtilienl , ou ramènent 
ies états aux mêmes limites, quand des elï'orts 
passagers les eu ont écartés. Ce qui fait le vrai 
soutien du système de l’Europe , c’est bien en par- 
tie le jeu des négociations, qui presque toujours 
se balancent mutuellement : mais ce système a un 
autre appui plus solide encore , et cet appui c’est 
le Corps germanique , placé presque au centre de 
l’Europe, lequel en tient toutes les autres parties 
en respect, et sert peut-être encore plus au main- 
tien de scs voisins qu’à celui de ses propres mem- 
bres : corps redoutable aux étrangers par son 
étendue, par le nombre et la valeur de scs peuples; 
mais utile à tous par sa constitution, qui, lui 
ôtant les moyens et la volonté de rien conquérir, 
en fait l’écueil des conquérans. Malgré les défauts 
de cette constitution de l’empire , il est certain 
que, tant qu’elle subsistera, jamais l’âjuilibre de 
l’Europe ne sera rompu, qu’aucun potentat n’aura 
à craindre d’être détiôné par un autre, et que le 
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traité de Westphalie sera peut-être à jamais parmi 
nous la l)ase du système politique. Ainsi le droit 
public, que les Âllemauds étudient avec tant de 
soin, est encore plus important qu’ils nç pensent, 
et n’est pas seulement le droit public germanique, 
mais, à certains égards, celui de toute 1 Europe. 

Mais si le présent système est inébranlable , 
c'est en cela môme qu’il est plus orageux ; car il y 
a, entre les puissances européennes, une action 
et une réactiou qui, sans les déplacer tout-à-fait, 
les tient dans une agitation continuelle; et leurs 
odurts sont toujours vains et toujours renaissans. 
comme les flots de la mer, qui sans CÆSse agitent 
sa surface sans jamais en changer le niveau ; de 
sorte que les peuples sont incessamment désolés 
sans aucun profit sensible pour les souverains. 

11 me serait aisé de déduire la même vérité des 
intérêts particuliers de toutes les cours de 1 Eu- 
rope ; car je ferais voir aisément que ces intérêts 
se croisent de manière à tenir toutes leurs forces 
mutuellement en respect ; mais les idées de com- 
merce et d’argent , ayant produit une espèce de 
fanatisme politique, font si promptement changer 
les intérêts apparens de tous les princes, qu’on ne 
peut établir aucune maxime stable sur leurs vrais 
intérêts, parce que tout dépend maintenant des 
systèmes économiques, la plupart fort bizarres, 
qui passent par la tête des ministres. Quoi qu’il 
en soit , le commerce , qui tend journellement à se 
mettre en équilibre, ôtant à certaines puissances 
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l'avantage exclusif qu’elles en tiniient, leur ôte 
en même temps un des grands moyens quelles 
avaient de faire la loi aux autres ( i ). 

Si" j’ai. insisté sur l’égale distribution de force 
qui résulte en Europe de la constitution actuelle , 
C était pour en déduire une consriqueucc impor- 
tante à l’établissement d’une association générale, 
car, pour former une confédération solide et du- 
rable ,*îl faut en mettre tous les membres dans une 
dépendance tellement mutuelle, qu’aucun ne soit 
seul en état de résister à tous les autres , et que les 
associations particulières qui pourraient nuire à 
la grande y rencontrent des obstacles suffisans 
Dour empêcher leur exécuticn ; sans quoi la con- 
fédération serait vaine, et cliacun serait réelle- 
ment indépendant , sous une apparente sujétion. 
Or, si ces obstacles sont tels que j’ai dit ci-devant , 
maintenant que toutes les puissances sont dans 
ime entière liberté de foi mer entre elles des Kgucs 

et des traités offensifs, qu’on juge de ce qu’ils se^ 

. 

(i) Lm dNMe» ont changé depuis que i'ôcrivais ceci; ma» 
mpmpnncipe sera toujours vrai. I) est, par exenople, très-aisé 
de pfSvoir que, daiu vingt ans d'ici, l'Angleterre, avec toute sa 
gloire, sera ruinée, et, de plus, aura perdu le reste de sa li- 
berté Tout le monde assure que l'agi iculture fleurit dons 
cette ile; et oini je parie qu’elle y dépérit. Londres s'agrandil 
loi» les jours ; donc le royaume se dépeuple. Les Anglais veulqnt 
être conqnécaas; donc Us ne tarderont pas d’être etclavea. 

(*) Il avdt d’abord ée^, aura perdu sa lilliarté.Voyesle 
tU de cette correction daotlsCprrupondancc. Ui.Baçe 

lida , du 1 6 illin 1 7^0. ) 
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raient quand il y aurait une grande ligue armée, 
loujjours prête à prévenir ceux qui voudraient en- 
treprendre de la détruire ou de lui résister. Cec» 
suffit pour montrer qu'une telle association no 
consisterait pas en délibérations Vailles, aux- 
quelles chacun pût résister impunément; mais^ 
qnil en naîtrait une puissance effective; capable 
de forcer les ambitieux à se tenir dans les bornes 
du traité général. « » 


11 résulte de cet exposé trois vérités incontes- 
tables : l’une, qu^xcepté le Turc, il règne entre 
= |: 0 us les peuples de l’Europe une liaison sociale 
Imparfaite, mais plus étroite que les nœuds géné- 
rau.\ et lûches de l'humanité; la seconde, que 
l imperfeetion de cette société rend la condition 
de ceux qui la composent pire que la privation de 
toute sooiéléhentre eux ; la troisième , que ces pre- 
miers liens, qui rendent cette société nuisible, la 
rendent en même temps facile A perfectionner; 
en sorte que tous ses membres pourraient tirer ' 


leur bonheur de ce qui fait actuellement leur mi- 
sère , et changer en une paix éternelle l'état de 
guerre qui règne entre eux. 

V oyons maintenant de quelle manière ce ^nd 


ouvrage, commencé par k fortune, peut être 


achevé par la raison ; et comment la société libre 


et volontaire qui unit tous les états européens, 
prenant la force et la solidité d’un vrai corps po- 


litique, peut se changer en une confédération 
réelle. Il est indubitable qu'un pareil établisse- 
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ment, donnant à cette association la perfection 
qui lui manquait, en détruira l’abus, en étendra 
les avantages, et forcera toutes les parties à con- 
courir au bien commun : mais il faut pour cela 
que celte confédération soit tellement générale, 
que nulle puissance considérable ne s’y refuse; 
qu’elle ait un tribunal judiciaire qui puisse établir 
les lois et les réglemens qui doivent obliger tous 
les membres ;qu’el le ait une force coactive et coei- 
citive poxu' contraindre chaque état de se sou- 
metti’e aux délibérations communes, soit pour 
agir, soit pour s’abstenir; enfin , qu’elle soit ferme 
et durable, pour erajiêcher que les membres ut 
s en détachent à leur volonté , sitôt qu’ils croiront 
voir leur intérêt particulier contraire à l'intérêt 
général. Voilà lès signes certains auxquels on re 
connaîtra que 1 institution est sage, utile, et iné 
branlable. Utagit mainfenant d étendre cette sup- 
position, ^ur chercher par analyse quels effets 
doivent en résulter, quels moyens sont propres à 
l’établir, et quel espoir raisonnable on peut avoir 
de la mettee en exécution. 

n se forme de temps en temps parmi nous des 
esp.èces de diètes générales sous le nom de con- 
grès, où l’on se rend solennellement de tous les 
états de l’Europe pour s’en retourner de mêmej 
où l’on s’assemble pour ne rien dire ; où toutes les 
affaires publiques se traitent en particulier; où 
l’on délibère en commun si la table sera ronde ou 
carrée, si la salle aura plus ou moins de portes, 

Voliti^tte. 3 
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si un tel plénipotentiaire aura le visage ou le dos 
tourné vers la fenêtre, si tel autre fera deux pou- 
ces de chemin de plus ou de moins dans une vi- 
site, et sur mille questions de pareille importance, 
inutilement agitées depuis trois siècles, et très- 
dignes assurément d’occuper les politiquej du 
nôtre. 

11 se peut faire que les membres d’une de ces 
assemblées soient une fols doués du sens com- 
mun ; il n’est pas même impossible qu’ils veuillent 
sincèrement le bien public; et, par les raisons 
qui seront ci-après déduites, on peut concevoir 
encore qu’après avoir aplani bien des difficultés 
ils auront ordre de leurs souverains respectifs de 
si; ner la confédération générale que je suppo; e 
sommairement contenue dans les cinq articles 
suivans. ‘ 

Par le premier, les souverains contractans éta- 
bliront entre eux une alliance perpétuelle et irré- 
vocable, et nommeront des plénipotentiaires pour 
tenir, dans un lieu déterminé, une diète ou un 
congrès permanent, dans lequel tous les différends 
des parties contractantes seront réglés et termi- 
nés par voie d arbitrage ou de jugement. 

' Par le second , on spécifiera le nombre des scru- 
verains dont les plénipotentiaires auront voix à la 
diète; ceux qui seront invités d’accéder au traité; 
l’ordre , le temps , ét la manière dont la prc'sidencc 
passera de l’un à l’autre par intervalles égaux; 
enfin la quotité relative des contributions j et la 


DE PAIX p'eRPÉTUETXE. 2^ 

manière de les lever pour fournir aux dépenses 
cotuiuuiies. 

Par le troisième, la confédération garantira à 
cbacun de ses membres la possession et le gouver- 
nement de tous les états cpi’il possède actuelle' 
ment, de même que la succession élective ou héré- 
ditaire , selon que le tout est étaidi par les lois fon- 
damentales de chaque pays; et, pour supprimer 
tout d’un coup la source des démêlés qui renais- 
sent incessamment, on conviendra de prendre la 
possession actuelle et les derniers traités pour 
Lise de tous les droits mutuels des puissances con- 
tractantes; renonçant pour jamais et réciproque- 
ment à toute,autre prélention antéricure; sauf les 
successions futures contentieuses , et autres droits 
à échoir, qui seront tous réglés à l’arbitrage de la 
diète, sans qu’il soit permis de s’en faire raison 
par voies de fait, ni de prendre jamais les armes 
l’un contre l’autre, sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

Par le quatrième, on spécifiera les cas où tout 
allié infracteur du traité serait mis au ban de l’Eu- 
lope, et proscrit comme ennemi public; savoir, 
s’il refusait d’exécuter les jugemens de la grande 
alliance, qu’il fît des préparatifs de gueme, qu’il 
négociât des traités contraires à la confédération, 
qu’il prît les armes pour lui résister ou pour atta- 
quer quelqu’un des alliés. 

11 sera encore convenu par le même article 
qu’on armera et agira oflénsivcment , conjointe- 
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ment, et à frais communs, contre tout état au ban 

de l’Europe , jusqu'à ce qu’il ait mis bas les armes , 

exécuté les jugemens et régleraens de la diète , ré- ‘ 

paré les torts, remboursé les frais, et fait raison 

même des préparatifs de guerre contraires au 

traité. 

Enfin , par le cinquième , les plénipotentiaires 
du corps européen auront toujours le pouvoir de 
fonner dans la diète, à la pluralité des voix pour 
la provision , et aux trois quarts des voix cinq ans 
après pour la définitive, sur les instructions de 
leurs cours , les réglemens qu’ils jugeront impor- 
tans pour procurer à la république européenne et 
à chacun dé scs membres tous les avantages pos- 
sibles; mais on ne pourra jamais rien changer à 
CCS cinq articles fondamentaux que du consentc- 
jnent unanime des confédérés. 

Ces cinq articles, ainsi abrégés et couchés eïl 
règles générales, sont, je ne l ignore pas, sujets à 
mille petites difficultés, dont plusieurs demande- 
raient de longs éclaircissemens : mais les petites 
difficultés se lèvent aisément au besoin ; et ce n’est 
pas d’elles qu’il s’agit dans une entreprise de l’im- 
portance de celle-ci. Quand il sera question du 
détail de la police du congrès, on trouvera mille 
obstacles et dix mille moyens de les lever. Ici il 
est question d’examiner, par la nature des choses, 
si l’entreprise est possible ou non. On se perdrait 
dans des volumes de riens, s’il fallait tout prévoir 
et répondre à tout. En se tenant aux principes in- 


Dy Google 


DE PAIX PERPÉTUELLE. 2g 

contestables, on ne doit pas vouloir contenter 
tous les esprits, ni résoudre toutes les objections, 
ni dire comment tout se fera; il suffit de montrer 
que tout se peut faire. 

Que faut-il donc examiner pour bien juger de 
ce système? Deux questions seulement; car c'est 
une insulte que je ne veux pas faire au lecteur, de 
lui prouver qu’en général l’état de paix est préfé- 
rable à l’état de guerre. 

La première question est, si la confédération 
proposée irait sûrement à on but et serait suffi- 
sante pour donner à l’Europe une paix solide et 
perpétuelle. 

La seconde, s’il est de l’intérêt des souverains 
d’établir cette confédération et d'acheter une paix 
constante à ce prix. 

Quand futilité générale et particulière sera 
ainsi démontrée, on ne voit plus, dans la raison 
des choses, quelle cause pourrait empêcher l’effet 
d’un établissement qui ne dépend que de la vo- 
lonté des intéressés. 

Pour discuter d’abord le premier article , appli- 
quons ici ce que j'ai dit ci-devant du système gé- 
néral de l’Europe et de l’effort commun qui cir- 
conscrit chaque puissance à peu près dans ses 
bornes, et ne lui permet pas d’en écraser entière- 
ment d’autres. Pour rendre sur ce point mes rai- 
sonnemens plus sensibles, je joins ici la liste des 
dix -neuf puissances qu’on suppose composer la 
république européenne; en sorte que, chacune 

3 . 
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ayant voix égale , il y aurait dix-neuf voix dans la 

diète ; 

SAVOIR : 

L’empereur des Romains, 

L’empereur de Russie , 

Le roi de France, 

Le roi d’Espagne, 

’ Le roi d'Angleterre , 

Les Etats-généraux, 

Le roi de Danemarck , 

La Suède, 

La Pologne, 

Le roi de Portugal , 

Le souverain de Rome, 

Le roi de Prusse , ■ 

L’électeur de Bavière et ses co-associés. 
L'électeur palatin et ses co-associés. 

Les Suisses et leurs co-associés , 

Les électeurs ecclésiastiques et leurs associés, ^ 
La république de Venise et ses co-associés, 

Le roi de Naples, 

Le roi de Sardaigne. 

\ Plusieurs souverains moins considérables , tels 
que la république de Gênes , les ducs de Modène 
et de Parme, et d’autres, étant omis dans- cette 
liste, seront joints aux moins puissans , par forme 
d’association , et auront avec eux un droit de suf- 
frage semblable au votum curiatum des comtes de 
l’empire. Q est mutile de i^endrc ici çetle énumé- 
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ration plus précise , parce que , jusqu’à l’exécution 
du projet, il peut surveuir d’uu tnomeul à l’autre 
des accidens sur lesquels il la faudrait réformer, 
mais qui ne changeraient rien au fond du système. 

11 ne faut que jeter les yeux sur celle liste pour 
voir avec la dernière évidence qu’il n’est pas pos- 
sible ni qu’aucune des puissances qui la compo- 
sent soit eu étatde résister à toutes les autres uiues 
en corps, ni qu'il s’y forme aucune ligue partielle 
capable de faire lôte à la grande confédération. 

Car comment se ferait cette ligue? serait-ce c, 
entre les pluspuissans? Nous avons monlréqu’elle 
ne saurait être duralde ; et il est bien aisé mainte- 
nant de voir encore qu’elle est incompatible avec 
le système particulier de chaque grande puis- 
sance , et avec les intérêts inséparables de sa 
constitution. Serait-ce entre un grand état et plu- 
sieurs petits? mais les autics grands éUits, unis à 
la confédération , auront bientôt écrasé la ligue : 
et l’on doit sentir que la grande alliance étant 
toujours unie et armée , il lui sera facile , en vertu 
du quatrième article, de prévenir et d’etoud’er 
d’abord toute alliance partielle et séditieuse qui 
tendrait à troubler la paix et l'ordre public. 
Qu’on voie ce qui se passe dans le corps germa- 
nique, malgré les abus de sa police et l’cxlrème 
inégalité 'de ses membres : y en a-t-il un seul , 
même parmi les plus puissaus , qui osât s’exposer 
au ban de l’empire eu blessant ouvertement sa 
eonslilnlion , à nioins qu’il ne crût avoir de bonne» 
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raisons de ne point craindre que l’empire voulût 

agir contre lui tout de bon ? 

Ainsi je tiens pour démontré que la diète eu- 
ropéenne une fois établie n’aura jamais de rébel- 
lion à craindre, et que , bien qu’il s’y puisse intro- 
duire quelques abus, ils ne peuvent jamais aller 
jusqu’à éluder l’objet de l’institution. Reste à voir 
sû cet objet sera bien rempli pr l’institution 
même. 

Pour cela, considérons les motifs qui mettent 
aux princes les annes à la main. Ces motits sont 
ou de faire des conquêtes, ou de se défendre d’un 
conquérant, ou d’affaiblir un trop puissant voi- 
sin , ou de soutenir ses droits attaqués, ou de vi- 
der un différendqu’on n’a pu terminer à l’amiable^ 
ou enfin de remplir les erigagemens d’un traité. Il 
n’y a ni cause ni prétexte de guerre qu’on ne 
pubse ranger sous quelqu’un de ces six chefs : or 
il est évident qu’aucun des six ne peut exister 
dans ce nouvel état de choses. 

Premièrement, il faut renoncer aux conquêtes, 
par l’impossibilité d’en faire, attendu qu’on est 
sûr d'être arrêté dans son chemin par de plus 
gi-andes forces que celles qu’on put avoir; de 
sorte qu’en risquant de tout perdre on est dans 
l’impuissance de rien gagner. Un prince ambi- 
tieux, qui veut s’agrandir en Europ, fait deux 
choses : il commence par se fortifier de bonnes 
alliances, puis il tâche de prendre son ennemi au 
dépourvu. Mais les alliances prticulières ne ser- 
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viraient de rien contre une alliance plus forte, et 
toujours subsistante: et nul" prince u’iiyant plus 
aucun prétexte d’armer, il ne saurait le faire sans 
être aperçu , prévenu , et puni par la confédéra- 
tion toujours armée. 

La même raison qui ôte à chaque prince tout 
espoir de conquêtes lui ôte en même temps toute 
crainte d’être attaqué; et non - soulemenC ses 
états, garantis par toute lEurope, lui sont aussi 
assurés qu’aux citoyens leurs possessions dans un 
pays bien policé, mais plus que s’il était leur uni- 
que et propre défenseur, dans le même rapport 
que l’Europe entière est plus forte que lui seul. 

On n’a plus de raison de vouloir affaiblir un voi- 
sin dont on n’a plus rien à craindre; et l’on p’en 
est pas même tenté , quand on n’a nul espoir de 
réussir. 

Â l'égard du soutien de ses droits , il faut d’a- 
bord remarquer qu’une infinité de chicanes et de 
prétentions obscures et embrouillées seront toutes 
anéanties par le troisième article de la confédéra- 
tion, qui règle définitivement tous les droits réci- 
proques des souverains alliés sur leur actuelle 
possession : ainsi toutes les demandes et préten- 
tions possibles devier.dront claires à f-avenir, et 
seront jugées dans la diète, à mesure qu’elles 
pourront naître. Ajoutez que si l’on attaque mes 
droits , je les dois soutenir par la même voix : or, 
on ne peut les attaquer par les armes, sans encou- 
rir le l)an de la diète; ce n’est donc pas non plus 
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par les armes que j ai læsoin de les défendre. On 
doit dire la même chose des injures, des torts, 
des réparations, et de tous les diftcTends imprévus 
qui peuvent s’élever entre deux souverains; et le 
meme pouvoir qui doit défendre Icum droits doit 
aussi redresser leurs griefs. 

Quant au dernier article, la solution saute aux 
5 'oux. On'voit dabord que, n’ayant plus d’agres- 
seur à craindre, on n’a plus besoin de traité défen- 
sif, et que, comme on ne saurait en faire de plus 
solide cl de plus sûr que celui de la grande confé- 
dération, tout autre serait inutile, illégitime, et 
par conséquent nul. 

Il n’est donc pas possible que la confédération, 
une fois établie, puisse laisser aucune semence de 
guerre entre les confédérés, et que 1 objet de la 
paix perpétuelle ne soit exactement rempli par 
l’exécution du système proposé. 

Il nous reste maintenant k examiner l’autre 
question, qui regarde l’avantage des parties con- 
tractantes; car ou sent bien que vainement fe- 
rait-ou parler l’intérêt puldic au préjudice de l’in- 
térêt particulier. Prouver que la paix est en géné- 
ral préférable à la gueime, c’est ne rien dire à celui 
qui croit avoir des raisons de préférer la guerre à 
la paix; cl lui montrer les moyens d établir une 
paix durable, ce u’^est que l’exciter à s’y opposer. 

En effet, dira-t-on , vous ôtez aux souverains le 
droit de se faire justice à eux-mêmes, c’est-à-dire 
le précieux droit dètre injustes quand U leur 
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plaît; VOUS leur ôtez lé pouvoir de s’agrandir aux 
dépens de leurs voisins; vous les faites renoncer 
à ces antiques prétentions qui tirent leur prix de 
leur obscurité, parce qu’on les étend avec sa for- 
tun'e, à cet appareil de puissance et de terreur 
dont ils aiment h elfrayer le monde, à cette gloire 
des conquêtes dont ils tirent leur honneur; et, 
pour tout dire enfin, vo: s les forcez d’ètre équi- 
tables et pacifiques. Quels seront les dédommage- 
mcns de tant de cruelles privations? 

Je n’oserais répondre, avec l’abbé de Saint- 
Pierre, que la véritable gloire des princes consiste 
à procurer l’utilité publique et le bonheur de 
leurs sujets; que tous leurs intérêts sont subor- 
donnés à leur réputation, et que la réputation 
qu’on acquiert auprès des sages se mesure sur le 
bien que l’on fait aux hommes; que l’entreprise 
d’une paix perpétuelle, étant la plus grande qui 
ait jamais été faite, est la plus capable dç couvrir 
son auteur d’une glfffre immortelle; que cette 
même entreprise, étant aussi la plus utile aux 
peuples, est encore la plus honorable aux souve- 
rains, la seule sm tout qui ne soit pas souillée de 
sang, de rapines, de pleurs, de malédictions; et 
qu’enlin le plus sûr mojeu de se distinguer dans 
ta foule des rois est de travailler au bonheur pu- 
blic. Laissons aux harangueurs ces discours qui, 
dans les cabinets des ministres , ont couvert de ri- 
dicule l’auteur et ses projets ^ mais ne méprisons 
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pas comme eux ses raisons'; et, quoi qu’il en soit 

des vertus des princes , parlons de leurs intérêts. 

Toutes les puisscuicesde l’Europe ont des droits 
ou des prétentions les unes contre les autres; ces 
droits ne sont pas de nature à pouvoir jamais être 
parfaitement éclaircis, parce qu’il n’y a point, 
pour en juger, de règle commune et constante, et 
qu'ils sont souvent fondés sur des faits équivoques 
ou incertains. Les difl’érends qu'ils causent ne sau- 
raient non plus être jamais terminés sans retour, 
tant faute d arbitre compétent, que parce que 
chaque prince revient dansTocciision , sans scru- 
pule, sur les cessions qui lui ont été arrachées par 
force dans des traités par les plus puissans, ou 
après des guerres malheureuses. C’est donc une 
erreur de ne songer qu’à ses prétentions sur les 
autres, et d oublier celles des autres sur nous, 
lorsqu’il n’y a d’aucun côté ni plus de justice ni 
plus davantage dans les moyens de faire valoir 
cesprétentions réciproquqf . Sitôt que tout dépend 
de la fortune, la possessipn actuelle est d'un prix 
que Li sagesse ne permet pas de risrpier coptre le 
profil à venir, meme à chance égale; et tout le 
monde blâme un homme à son aise qui, dans l’es- 
poir de doubler son bien, l’ose risquer en un 
coup de dé. Mais nous avons fait voir que, dans 
les projets d'agrandissement, chacun , même dans 
, le système actuel , doit trouver une résistance su- 
périeure à son eft'ort; d’où il suitqueles plus puis- 
sans n’ayant aucune raison de jouer, ni les plus 
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faihles aucun espoir de profit, c’est un bien pour 
tous (le renoncer à ce qu ils désirent , pour s’assu- 
rer ce (pi’ils possèdent. 

Considérons la consommation d’hommes, d ar- 
gent, de forces de toute espèce, l'épuisement où la 
plus heureuse guerre jette un état qm^lconque, 
et comparons ce préjudice aux avantages qu il en 
relire , nous trouverons qu’il perd souvent quand 
il croit gagner, et que le vainqueur, toujours plus 
faible qu’avant la guerre , n'a de consolation que 
de voir le vaincu plus afifaibli cpie lui ; encore cet 
avantage est-il moins réel qu’apparent , parce que 
la supériorité qu’on peut avoir acquise sur son 
adversaire, on l’a perdue en même temps contre 
les puissances neutres , qui, sans changer d’état, 
• se fortifient, par rapport à nous, de tout notre 
aifaiblissement. 

Si tous les rois ne sont pas revenus encore de 
la folie des conquêtes, il semble au moins que les 
plus sages commencent à entrevoir qu elles coû- 
tent quelquefois plus qu’elles ne valent. Sans en- 
trer à cet égard dans mille distinctions qui nous 
mèneraient trop loin, on peut dire en général 
qu’un prineequi, pôur reculer ses frontières, perd 
autant de ses anciens sujets qu’il en acquiert de 
nouveaux , s’affaiblit en s’agrandissant , parce 
qu’avec un plus grand espace à défendre il n’a pas 
plus de défenseurs. Or , on ne peut ignorer que , 

{ )ar la manière dont la guerre se fait aujourd’hui, 
a moindre dépopulation qu elle produit est celle 

PoHit^ue.,, 4 
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qui se fait dans les armées ; c’est bien là la perte 
apparente et sensible; mais il s’en fait en même 
temps dans tout 1 état une plus grave et plus irré- 
parable que celles des hommes qui meurent, par 
ceux qui ne naissent pas^ par l’augmentation des 
impôts, par linterruption du commerce, par *a 
désertion des campagnes , par l’abandon de l’agri- 
culture : ce mal, qu’on n’aperçoit point d'abord, 
se fait sentir cruellement dans la suite; et c’est 
alors qu’on est étonné d’être si faible , pour s être 
tendu si puissant. 

Ce qui rend encore les conquêtes moins inté- 
ressantes, c’est qu’on sait maintenant par quels 
moyens O'H peut doubler et tripler sa puissance, 
non-seulement sans étendre son territoire, mais 
quelquefois en le resserrant , comme fit très-sage- 
mctit l’empereur Adrien (^). On sait que ce sont 
les hommes seuls qui font la force des rois, et c’est 
une-proposition qui découle de ce que je viens de 
dire, que de deux états qui nourrissent le mén^e 
nombre d habitans, celui qui occupe une moin- 
dre étendue de terre est réellement le plus puis- 
sant. C’est donc par de bonnes loisj par une sage 
police, par de grandes vijes économiques, qu’un 
souverain judicieux est sûr d’augmenter ses forces 
sans rien donner au hasard. Les véritables^ con- 
quêtes qu’il fait sur ses voisins sont les établissê- 


(*} Adrien abandonna volontairement tous les pays que Tia- 
ian , SOQ pr^décessenr, stvait comjnis et Huais k l’empire roiusûu. 
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mens plus utiles qu’il forme dans ses états ; et tous 
les sujets de plus qui lui naissent sont autant d’en- 
nemis qu’il tue. 

Il ne faut point m’objecter ici que je prouve 
trop , en ce que , si les choses étaient comme je les 
représente, chacun ayant un véritable intérêt de 
ne pas entrer en guerre , et les in térôls particuliers 
s’unissant à 1 intérêt commun pour maintenir la 
paix, celle paix devrait s'établir d'elle-même et 
durer toujours sans aucune coiuédéralion. Ce se- 
rait faire un fort mauvais raisonnement dans la 
présente constitution; car,quoiqu il fût beaucoup 
lueillenr pour tons d’être toujours en paix, le dé- 
faut commun de sûreté à cet égard fait que cha- 
cun , ne pouvant s'assurer d éviter la guerre, tâche 
au moins de la commencer à son avantage quand 
l’occasion le favorise, et de prévenir un voisin 
qui ne manquerait pas de le prévenir à son tour 
dans l’occasion contraire; de sorte que beaucoup 
de guerres, même offensives, sont d injustes pré- 
cautions pour mettre en sûreté son propre bien , 
plutôt que des moyens d’usui’per celui des autres. 
Quelque sahitairescjuc puissent être généralement 
I s maximes du bien public, il est certain qu’à ne 
considérer que lobjet qu’on regarde en politique, 
et souvent même en morale, clics dt'vielment 
pernicieuses à celui qui s'obstine à les patiquer 
avec tout le monde quand prsonne ne les prati- 
que avec lui. 

Je n’ai rien à dire sur l’appareil des armes, 
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parce que, destitué de foudemcns solides, soit de 
crainte, soit d’esp^ancé, cet appareil est un jeu 
d’enfans , et que les rois ne doivent point avoir 
de poupées. Je ne dis rien non plus dé la gloire 
des conquéraiis, parce que, s'il y avait quelques 
monstres qui s'affligeassent uniquement pour n’a- 
voir personne à massacrer, il ne faudrait point 
leur parler raison , mais leur ôter les moyens 
d’exercer leur rage meurtrière. La garantie de 
l’article troisième ayant p’évenu toutes solides 
raisons de guerre, on ne saurait avoir de motif 
de l’allumer contre autrui qui ne puisse en four- 
nir autant à autrui contre nous-mêmes, et c’est 
gagner beaucoup que de s’affranchir d’un risque 
où chacun .est seul contre tous. 

Quant à la dépendance où chacun sera du tri- 
bunal commun , il est clair qu’elle ne diminuera 
rien des droits de la souveraineté; mais les affer- 
mira au contraire , et les rendra plus assurés par 
l'article troisième, en garantissant à chacun non- 
seulement scs états contre toute invasion étran- 
gère, mais encore son autorité contre toute rébel- 
lion de .ses sujets. Ainsi les princes n’en seront pas 
moins absolus, et leur couronne en sera plus as- 
surée; de sorte qu’en se soumettant au jugement 
de la diète dans leurs démêlés d’égal à égal, et 
s'ôtant le dangereux pouvoir de s’emparer du bien 
d’autrui, ils ne font que s’assurer de leurs véri- 
tables droits , et renoncer à ceux qu’ils n'ont pas. 
D’ailleurs, il y a bien de la différence entre dé- 


* r. 
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pendre d’autrui ou seulement d'un corps dont on 
est membre et dont chacun est chef à son tour j 
car, en ce dernier cas, on ne fait qu’assurer sa li- 
berté par les garans qn’on lui donne ; elle s’aliéne- 
rait dans les mains d’un maître; mais elle s’affer- 
mit dans celles des associés. Ceci se confirme par 
l'exemple du corps germanique ; car , bien que la 
souveraineté de ses membres soit altérée à bien 
des égards par sa constitution , et qu'ils soient par 
conséquent dans un cas moins favorable que ne 
seraient ceux du corps européen , il n’y en a pour- 
tant pas un seul, quelque jaloux qu’il soit de son 
autorité, qui voulût, quand il le pourrait, s’as- 
surer une indépendance absolue en se détachant 
de l’empire. 

Remarquez de plus que le corps germanique 
ayant un chef permanent, l’autorité de ce che£ 
doit nécessairement tendre à l’usurpation; ce qui 
ne peut arriver de même dans la diète européenne, 
où la présidence doit être alternative et sans égard 
à l’inégalité de puissance. 

A tontes ces considération s il s’en joint uneantre 
bien plus importante encore pôur des gens aussi 
avides d’argent que le sont toujours les princes; 
c'est une grande facilité de plus d’en avoir- beau- 
coup par tous les avantages qui résulteront pour 
leurspeuples et pour eux d’une paix continuelle y 
et par l’excessive dépense qu’épargne la réforme 
de l’état militaire, de cette multitude de forteresses 
et de cette énorme quantité de troupes qui ab- 

4 - 
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sorbe leurs revenus, et devient chaque jour plus 
à charge à leurs peuples et à eux-mêmes. Je sais 

. qu’il ne convient pas à tous les souverains de sup- 
primer toutes leurs troupes, et de n’avoir aucune 
force publique en main pouc_étpüffer une émeute 
inopinée, ou repousser une invasion subite (i). Je 
sais encore qu il y aura un contingent à fournir à 
la confédération , tant pour b garde des frontières 
de l Europe que pour l’entretien de l’armée confé- 
dérative destinée à soutenir au besoin les décrets 
de la diète. Mais toutes ces dépenses faites , et l ex- 
traordinaire des guerres à jamais supprimé, il res- 
terait encore plus de la moitié de la dépense mili- 
taire ordinaiic à répartir entre le soulagement des 
sujets et les coffres du prince ; de sorte que le peu- 
ple paierait beaucoup moins ; que le p ince, beau- 
coup plus riche, serait en état d’exciter le com- 
merce ^ l’agriculture , les arts, de faire des établis- 
semens utiles qui augmenteraient encore la ri- 
chesse du puple et la sienne ; et que l’état serait 
avec cela dans une sûreté beaucoup plus parfaite 
que celle qu’il peut tirer de ses armées et de tout 
cet appareil de guerre qui ne cesse de l’épuiser au 
sein de la paix. 

On dira peut-étreqüe les pays frontières de l’Eu- 
rope seraient alors dans une position plus désavan- 
tageuse, et pourraient avoir également des guerres 

• s* présente qicore ici d'autres objections ; mais , comme 

l’auteur du Projet ne se les est pas faites , je les ai rejetées dans 
l'eâaroen. 



DE PAIX PEapiTTEttE. 4^ 

à soutenir, OU avec le Turc, ou avec le corsaire de 
l’Afinque , ou avec les Tartares. 

A cela je réponds , que ces pays sont dans le 
même cas au]Ourdliui, et que par conséquent ce 
ne serait pas pour eux un désavantage positif à 
citer, mais seulement un avantage de moins et un 
inconvénient iué\'ital)le auquel leur situation les 
expose; 2 " que, délivrés de toute inquiétude du 
côté de l’Europe, ils seraient beaucoup plus en 
état de lésister au dehors; 3° que la suppression 
de toutes les forteresses de l’intérieur de 1 Europe 
et des frais nécessaires à leur entretien mettrait la 
confédération en état d’en établir un grand nom- 
bre sur les frontières sans être à charge aux çonfe- 
dérés;4° que ces forteresses, construites, entre- 
tenues et gardées à frais communs, seraient au- 
tant de sûretés et de moyens d'épargne pour les 
puissances frontières dont elles garantiraient les 
états; 5° que les tioupes de la confédération , dis- 
i(ibuées sur les confins de 1 Europe, seraient tou- 
jours prêtes à repousser l’agresseur; 6“ qu'enfin 
un corps aussi redoutable que la république euro- 
péenne ôterait aux étrangers l’envie d’attaquer 
aucun de ses membres, comme le corps germani- 
que, infiniment moins puissant, ne laisse pas de 
l’être assez pour se taire respecter de scs voisins 
et protéger utilement tous les princes qui le comr 
posent. 

On pourra dire encore que, les Européen? 
n'ayant plus de guerres entre eux l’art mUitafre 
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tomberait insensiblement dans l’oubli; que les 
troupes perdraient leur courage et leur discipline; 
qti/’il n’y aurait plus ni généraux ni soldats, et 
que l’Europe resterait à la merci du premier 
venu. 

Je réponds qu’il arrivera de deux choses l’une; 
ou les voisins de l'Europe l’attaqueront et lui fe 
vont la guerre, ou ils redouteront la confédération 
et la laisseront en paix. 

Dans le premier cas, voilà les occasions de 
cultiver le génie et les talens militaires , d’aguerrir 
et former des troupes ; les armées de la confédéra- 
tion seront à cet égard l’école de l'Europe ; On ira 
sur la frontière apprendre la guerre; dans le sein 
de l’Europe on jouira de la paix, et l’on réunira 
par ce moyen les avantages de l’une et de l’autre. 
Croit-on qu’il soit toujours nécessaire de se battre 
chez soi pour devenir guerrier? et les Français 
sont -ils moins braves parce que les provinces de 
Touraine et d’Anjou ne sont pas en guerre l’une 
contre l'autre? 

Dans le second cas, on ne pourra pins s’aguer- 
rir, il est vrai; mais on n’en aura plus besoin; car 
à quoi bon s’exercer à la gueire pour ne la faire à 
personne ? Lequel vaut mieux de cultiver un art 
funeste ou de le rendre inutile. S’il y avait un se- 
cret pour jouir d’une santé inaltérable, y aurait-rl 
du bon sens à le rejeter pour ne pas ôter aux mé- 
decins l’occasion d’acquérir de l’expérience? 11 
T^te à voir dans ce parallèle lequel cbs deux arls 
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est plus salutaire en soi, et mérite mieux dètre 
conservé. 

Qu’on ne nous menace pas d’une invasion su- 
bite; on sait bien que l’Europe n’en a pointa 
craindre, et que ce premier venu ne viendra ja- 
mais. Ce n’est plus le temps de ces irruptions de 
barbares qui semblaieni tombés des i ues. Depuis 
que nous parcourons d’un œil curieux toute la 
surface de la terre, il ne peut plus rien venir jus- 
qu’à nous qui ne soit prévu de très-loin. Il n’y a 
nulle puissance au monde qui soit maintenant en 
état de menacer 1 Europe entière; et si jamais il 
en vient une , ou l’on aura le temps de se prépa- 
rer, on l’on sera du moins plus en état de lui ré- 
sister, étant unis en un corps, que quand il fau- 
dra terminer tout d’un coup de longs différends 
et se réunir à la hâte. 

Nous venons de voir que tous les prétendus in- 
convénieus de l’étal de confédération bien pesés 
se réduisent à rien. Nous demandons maintenant 
si quelqu’un dans le monde en oserait dire autant 
de ceux qui résultent de la manière actuelle de 
vider les différends entre prince et prince par le 
droit du plus fort, c’est-à-dire de l’état d impolice 
et de guerre qu’engendre nécessairemeut l'i dé- 
pendance absolue et mutuelle de tous les souve- 
rains dans la société imparfaite qui règne entre 
eux dans l’Europe. Pour qu’on soit mieux eu état 
de peser ces inconvéniens , j’en vais résumer en 
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peu de mots le sommaire que je laisse examine: 

au lecteur. 

I. Nul droit assuré que celui du plus fort, 
2. Changemens co^itinuels et Inévitables de rela- 
tions entre les peuples, qui empêchent aucim 
d’eux de pouvoir fixer en ses mains, la force dont 
il jouit. 5 . Point de sûreté parfaite , aussi long- 
temps que les voisins ne sont pas soumis ou anéan- 
tis. 4 - Impossibilité générale de les anéantir, at- 
tendu qu’en subjuguant les premiers on en trouve 
d’autres. 5 . Précautions et frais immenses pour se 
tenir sur ses gardes. 6. Défaut de force et de dé- 
fense dans les minorités et dans les révoltes; car 
quand l’état se partage, ([ui peut soutenir un des 
partis contre l autre? y. Défaut de sûreté dans les 
engagemens mutuels. 8. Jamais de justice à espé- 
rer d autrui sans des frais et des pertes immenses , 
qui ne l’obtiennent pas toujours, et dont l’oJijet 
disputé ne dédommage que rarement. 9. Risque 
inévitable de ses états et quelquefois de sa vie 
dans la poiusuilc de ses droits. 10. Nécessité de 
prendre part malgré soi aux querelles de ses voi- 
sins, et d’avoir la guerre qupjid on la voudrait le 
moins. 1 1. Interruption commerce et des res- 
sources publiques au moment qu’elles sont le plus 
nécessaires. 12. Danger continuel de la part d un 
voisin puissant si l’on est faible, et d’une ligue si 
l’on est fort. i 3 , Enfin inutilité de la sagesse où 
préside la fortune ; désolation continuelle des 
peuples; alFaiblisseraent de létal dans les succèc 
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et dans les revers; impossibilité totale d’établir 
jamais nn bon gouvernement, de compter sur son 
propre bien , et de rendre heureux ni soi ni les 
autres. 

Réi api tuions de môme les avantages de l’arbi- 
trage européen pour les princes confédérés. 

1. Sûreté entière que leurs différends présens 
et futurs seront toujours terminés sans aucune 
guciTC ; sûreté incomparablement plus utile pour 
eux que ne serait, pour les particuliers, celle de 
n’avoir jamais de procès. 

2 . Sujets de contestations ôtés ou réduits à très- 
peu de chose par l’anéantissement de toutes pré- 
entions antérieures, qui compensera les renon- 
ciations et affermira les possessions. 

3. Sûreté entière et perpétuelle et de la per- . 
sonne du prince, et de sa famille, et de ses états, 

et de l’ordre de succession fixé par les lois de 
chaque pays, tant contre l’ambition des préten- 
dons injustes et ambitieux , que contre les révoltes 
des sujets relielles 

4- Sûreté parfaite de l’exécution de tous les 
engagemens réciproques entre prince et prince, • 
par la garantie de la république européeime. 

5. Liberté et sûreté parfaite et perpétuelle à 
l’égard du commffrce, tant d’état à état, que de 
chaque état dans les régions éloignées. 

6. Suppression totale et perpétuelle de leur 
dépense militaire extraordinaire par terre et par 
ner en temps de guerre , et considô'abie dim^ 








4S . PROJET 

nutlon de leur dépense ordinaire en temps de 
paix. 

J. Progrès sensibles de l’agriculture et de la po- 
pulation des richesses de l’état, et des revepus 
du prince. 

b. Facilité dfe tous les établissemens qui peu- 
vent augmenter la gloire et l’autorité du souve- 
rain, les ressources publiques, et le bonheur des 

Je laisse, comme je l’ai déjà dit, au jugement 
des lecteurs l’examen de tous ces articles , et la 
comparaison de l’état de paix qui résulte de la con- 
fédération, avec l’état de guerre qui résulte de 
1 impolice européenne. 

Si nous avons bien raisonné dans l’exposition 
de ce projet , il est démontré premièrement que 
l’établissement de la paix perpétuelle dépend uni- 
quement du consentement des souverains, et 
n’offre point à lever d’autre difficulté que leur ré- 
sistance ; secondement , que cet établissement leur 
serait utile de toute n;anlère, et qu’il n’y a nulle ' 
comparaison à faire, même pour eux, entre les 
inconvéniens et les avantages; en troisième lieu, 
qu'il est raisonnable de supposer que leur volonté 
s’accorde avec leur intérêt; enfin que cet établis- 
sement, une fois formé sur le plan proposé, se- 
rait solide et durable, et remplirait parfaitement 
son objet. Sans doute ce n’est pas à dire que les 
soirv'erains adopteront ce projet ( qui peut ré- 
pondre de la raison d'autiui? }, mais sculemcut 
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qu’ils l’iidopleraieut s’ils consultaient leurs vrais 
intérêts : car on doit bien remarquer que nous 
n’avons point supposé les hommes tels qu’ils de- 
vraient être, bons, généreux, désintéressés, et 
aimant le bien public par humanité; mais tels 
qu’ils sont, injustes, avides, et préférant leur in- 
térêt à tout. La seule chose qu’on leur suppose, 
c’est assez de raison pour voir ce qui leur est utile , 
et assez de courage pour faire leur propre bon- 
heur. Si , malgré tout cela , ce projet demeure sans 
exécution, ce n’est donc pas qu’il soit chimé- 
rique; c’est que les hommes sont insensés, et que 
c’est une sorte de folie d’être sage au milieu des 
fous. 




S 



JUGEMENT 


SUR 

LA PAIX PERPÉTUELLE. 


TjK projet de la paix perpétuelle ) étant par son 
objet le plus digne d’occuper un homme de bien , 
fut aussi de tous ceux de l’abbé de Saint-Pierre 
celui qu’il médita le plus Ion g- temps et qu’il suivit 
avec le plus d’opiniâtreté ; car on a peine à nommer 
auti'ement ce zèle de missionnaire qui ne l’aban- 
donna jaryais sur ce noiut, malgré 1 évidente im- 
possil)ilité du succès, le ridicule qu’il se donnait 
de jour en jour , et les dégoûts qu'il eut sans cesse 
» à essuyer. Il semble que cette âme sainte, unique- 
ment attentive au bien public, mesurait les soins 
qu’elle donnait aux choses uniquement sur le 
degré de leur utilité, sans jamais se laisser rebuter 
par les obstacles ni songer à l’intérêt personnel. 

Si jamais vérl'é morale fut démontrée , il me 
. semble que c’est l’utilité générale et particulière 
de ce projet. Les avantages qui résulteraient de 
son exécution, et pour chaque prince, et pour 
chaque peuple, et pour toute lEurope, sont im- 
menses , clairs , incontestables ; on ne peut rien de 
plus solide et de plus exact que les raisonnemens 
par lesquels l'auteur les établit. Réalisez sa répu- 
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blique européenne durant un seul jour, c'en est 
assez pour la faire durer éternellement, tant cha- 
cun trouverait par l’expérience sou profit particu- 
lier dans le bien commun. Cependant ces mêmes 
princes, qui la déieiid aient de toutes leurs forces 
si clic existait, s’opposeraient maiuleuantde même 
à son exécution, et l'empêcheront infailliblement 
de s’établir comnA ils rempéclieraicnt de s’élcin- 
dre. Ainsi l’ouvrage de l'abbé de Saint-Pierre sur 
la paix perpétuelle parait d’abord inutile pour la 
produire, et superflu pour la conserver. C’estdonc 
une vaine spéculation, dira quelque lecteur im- 
patient. Non, c'est un livre solide et sensé, il est 
très-important qu’il existe. 

. Commençons par examiner les difficultés de 
ceux qui ne jugent pas des raisons par la raison, 
mais seulement par l’événement , et qui n’ont rien 
à objecter contre ce projet, sinon qu il n’a pas été 
exécuté. En efl’et, diront-ils sans doute, si scs 
avantages sont si réels, pourqufiplonc les souve- 
rains de l'Europe ne l’ont-ils pas adopté? pour- 
quoi négligent-ils leur propre intérêt, si cet inté- 
rêt leur est si bien démontré? Voit-on qu’ils rejet- 
tent d'ailleurs les moyens d’augmenter leurs re- 
venus et leur puissance ! Si celui -ci était aussi bon 
pour cela qu'on le prétend, est-il croyable qu’ils 
en fussent moins empressés que de tous ceux qui 
les égarent depuis si long-temps, et qu’ils préfé- 
rassent mille ressources trompeuses à un proÛ4 
évident. 
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Sans cloute cela est croyable; à moins qu’on ne 
suppose que leur sagesse est égale à leur ambi- 
tion , et qu’ils voient d’autant mieux leurs avan- 
tages qu'ils les désirent plus fortement; au lieu 
que c’est la grande punition des excès de l’amour- 
propre de recourir toujours à des moyens qui l’a- 
busent, et que l’ardeur même des passions est 
j)rcsqne toujours ce qui les dét(Arne de leur but. 
Dislinguons donc, en politique ainsi qu’eu mo- 
rale, l’intérêt réel de 1 intérêt apparent :1e premier 
se trouverait dans la paix perpétuelle , cela est dé- 
montré dans le projet; le second se trouve dans 
l'état d’indépendance absolue qui soustrait les 
souverains à l’rmpire de la loi pour les soumettre 
à celui de la fortune. Semblables à un pilote in- 
sensé. qui, pour faire montre d’un vain savoir et 
commander à scs matelots , aiiherait mieux flotter 
entre des rochers durant la tempête, que d’assu- 
jctiir son vaissoM par des ancres. 

Toute l'occu^tiou des rois, ou de ceux qu'ils 
•cbargeut de leurs fonctions, se rapporte à deux 
seuls objets; étendre leur domination au dehors, 
et la rendre plus absolue au dedans : toute autre 
vue ou se rapporte à l’une de ces deux, ou ne 
leur sert que de prétexte , telles sont celles du bien 
l'iiblic, du bonheur des sujets, de la gloire de la 
nation; mots à jamais proscrits du cabinet, et si 
lourdement employés dans les édits publics, qu’ils 
n annoncent jamais que des ordres funeste» , oi 
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que le peuple gémit d’avance quand ses maîtres 
lui parlent de leurs soins paternels. 

Qu’on juge sur ces deux maximes fondamen* 
talcs comment les princes peuvent recevoir une 
proposition qui choque directement l’une, et qui 
n’est guère plus favorable à l’autre. Car on sent 
bien que par la diète européenne le gouverne- 
ment de chaque état n’est pas moins fixé que par 
ses limites, qu’on ne peut garantir les princes de 
la révolte des sujets sans garantir en même temps 
les sujets de la tyrannie des pritices , et qu’autre- 
lueut l’institution ne saurait subsister. Or, je de- 
mande s’il y a dans le monde un seul souverain « 
qui , borné ainsi pour jamais dans ses projets les 
plus chéris , supportât sans indignation la seule 
idée de se voir forcé d’être juste, no» -seulement 
avec les étrangers, mais même avec ses propres 
sujets. 

11 est facile encore de comprendre que dun 
^c6té la guerre et les conquêtes, et de l’autre les 
progrès du despotisme, s'entr’aident mutuelle- 
ment; qu’on prend à discrétion, dans un peuple 
J'csclaves, de l’argent et des hommes pour en 
subjuguer d’aubes , que réciproquement la guerre 
fournit un prétexte aux exactions pécuniaires, et 
un autre non moins spécieux d’avoir toujours do 
grandes armées pour tenir le peuple en respecL 
Enfin chacun voit assez que les princes conqué- 
rans font pour le moins autant la guerre à leurs 
sujets qu’à leurs ennemis, et que la condition des 
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ralnqueurs n’est pas meilleure que celle des vain- 
cus. J'ai battu les Romains,, écrivait Ânnibal aux 
Carthaginois; envoyez moi des troupes : j’ai mit 
l’Italie à contribution , envoyez-moi de l'argent. 
Voilà ce que signifient les Te Deum, les feux de 
joie, et l’allégresse du peuple aux tiiomphcs de 
ses maîtres. 

Quant aux difiërends entre prince et prince, 
peut-on espérer de soumettre à un tribunal supé- 
rieur des hommes qui s’osent vanter de ne tenir 
leur pouvoir que de leur épée , et qui ne font men- 
tion de Dieu même que parce quil est au ciel? 
■ l^es souverains se soumettront-ils dans leurs que- 
relles à des voies juridiques, que toute la rigueur 
des lois n'a jamais pu forcer les particuliers d'ad- 
«nottre dans les leurs? Un simple gentilhomme of- 
fensé dédaigne de porter scs plaintes au tribunal 
des maréchaux de France ; et vous voulez qu'un 
roi po»’te les siennes àla diète européenne? Encore 
y a-t-il cette différence, que l’un pèche contre les 
lois et expose doublcmentsa vie, au lieu que l’autre 
n'expose génère que ses sujets; qu’il use, en pre- 
taant les ormes, d’un droit avoué de tout le genre 
humain , et dont il prétend n être comptable qu à 
Dieu seul. • * 

lin prince qui met sa cause an hasard de la 
guerre n'ignore pas qu’il court des risques ; mais 
il en est moins feap^ que des avantages qu’il se 
promet, parce qu’il craint bien moins la fortune 
qu4l n'espère de sa propre sagesse : s’il est puis- 
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sant, il compte sur ses forces; s’il est faible, il 
compte sur ses alliances; quelquefois il lui est 
utile au dedans de purger de mauvaises humeurs, 
d'affaiblir des sujets indociles, d'essuyer même 
des revers, et la politique habile sait tirer avan- 
tage de scs propres défaites. J’espère qu’on se 
' souviendra que ce n’est pas moi qui raisonne 
ainsi, mais le sophiste de cour qui préfère im 
grand territoire et peu de sujets pauvres et sou- 
tnis, à l'empire inébranlable que donnent au 
prince la justice et les lois sur un peuple heureux 
et florissant. 

C'est encore par le môme principe qn'll réfute 
en lui-môme l argument tiré de la suspension du 
commerce, de la dépopulation, du dérangement 
des finances , et des perles réelles que cause une 
vaine conquête. C’est un calcul très- fautif que 
d’évaluer toujours en argent les gains ou les pertes 
des souverains; le degré de puissance qu’ils ont 
en vue ne se compte point par les millions qu’on 
possède. Le prince fait toujours circuler ses pro- 
jets; il veut commander pour s’eurkhir, et s’en- 
richir pour commander; il sacrifiera tour à tour 
l’un et l’atitre pour acquérir celui des deux qui 
lui manque : mais ce n’est qu'afin de parvenir à 
les possàler enfin tous les deux ensemble qu’il 
les poursuit séparément; car, pour être le maître 
des hommes et des choses, il faut qu’il ait à b foU 
l’empire et l’argent. 

Ajoutons enfin , sur les grands avantages qui 
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doiveiJl résulter, pour le commerce , d’une paix 
générale et perpétuelle, quils sont bien en eux- 
mêmes certains et incontestables, mais qu’étant 
communs à tous ils ne seronlréels pour personne, 
attendu que de tels avantages ne se sentent que 
par leurs diflëreuces, et que pour augmenter sa 
puissance relative on ne doit chercher que des 
biens exclusifs. 

Sans cesse abusés par l'apparence des choses , 
les princes rejetteraient donc cette paix, quand 
ils pèseraient leurs intérêts eux-mêmes; que sera- 
ce quand ils les feront j)eser par leurs ministres , 
dont les intérêts sont toujours opposés à ceux du 
peuple , et presque toujours à ceux du prince? Les 
ministres ont besoin de la guerre pour se rendre 
nécessaires, pour jeter le prince dans des embar- 
ras dont il ne se puisse tirer sans eux,- et pour 
perdre l’état, s'il le faut, plutôt que leur place; 
ils en ont besoin pour vexer le peuple sous pré- 
texte des nécessités publiques; ils en ont besoin 
pour placer leurs créatures, gagner sur les mar- 
chés, et faire en .‘^ecret mille odieux monopoles; 
ils eu ont besoin pour satisfa»e leurs passions, et 
s’éxpulser mutuellement ; ils en ont besoin pour 
s’emparer du prince en le tirant de la cour quand 
il s y forme contre eux des intrigues dangereuses : 
ils perdraient toutes ces ressources par la paix 
perpétuelle. M t le public ne laisse pas de demander 
pourquoi , si ce projet est possilde , iis ne l’ont pas 
àdopté. il ne voit pas qu’il n’y a rien d’impossibl* 
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dans ce projet, sinon qu’il soit adopté par eax. 
Que feront-ils donc pour s’y opposer? ce qu’ils 
ont toujours fait; ils le tourneront en ridicule. 

Il ne faut pas non plus croire avec l’abbé de 
Saint-Pierre que, même avec la bonne volonté 
que les princes ni leurs ministres n’auront jamais, 
il fût aisé de trouver un moment favorable à l’exé- 
cution de ce système; car il faudrait pour cela 
que la somme des intérêts particuliers ne l’em- 
portât pas sur l’intérêt commun ^ et que chacun 
crût voir dans le bien de tous le plus grand bien 
qu il peut espérer pour lui-même. Or ceci demande 
un concours de sagesse dans tant de têtes, et un 
(concours de rapports dans tant d intérêts, qu’on 
ue doit guère espérer du hasard l’accord fortuit de 
toutes les circonstances nécessaires : cependant, 
si cet accord n’a pas lieu , il n’y a que la force qui 
puisse y suppléer; et alors il n’est plus question 
de persuader, mais de contraindre, il ne faut plus 
écrire des livres, mais lever des troupes. 

À.insi, quoique le projet fût très -sage, ‘les 
moyens de l’exécuter se sentaient de la simplicité 
de l’auteur. 11 s’imaginait bonnement qu il ne fal- 
lait qu'assembler un congrès, y proposer ses ar- 
ticles, qu’on les allait signer, et que tout serait 
fait. Convenons que, dans tous les projets de cet 
honnête homme, il voyait assez bien l’effet des 
choses quand elles seraient étaldies, mais il jugeait 
comme un enfant d s moyens de les établir. 

Je ne voudrais, pour prouver que le projet de 
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la républiijuo chrétienne n’est pas chimérû|ue , 
(pie nommer son premier auteur : car assurément 
Henri IV n'était pas fou, ni Sully visionnaire. 
L’abbé de Saint - Pierre s'autorisait de ces grands 
noms pour renouveler leur système. Mais quelle 
difiërence dans le temps, dans les circonstances, 
daus la proposition, dans la manière de la faire, 
et dans son auteur! Pour en juger, jetons un coup 
d’œil sur la situation générale des choses au mo- 
ment choisi jjar Jlenri IV pour l’exécution de son 
projet. 

La grandeur de Charles Quint , qui régnait sur 
une partie du monde et faisait trembler l’autre, 
l’avait fait aspirer à la monarchie universelle avec 
de grands moyens de succès et de grands talens 
pour les employer ; son fils , plus riche et moins 
puissant, suivant sans relâche un projet qu’il n’é- 
tait pas capalile d’exécuter , ne laissa pas de don- 
ner à rEnroj[je des inquiétudes continuelles; et la 
maison d’Autriche avait pris un tel ascendant sur 
les antres puissances, que nul prince ne régnait 
en sûreté .s’il n’élail bien avec elle. Philippe lll, 
moins habile encore que son père, hérita de toutes 
ses prétentions. L’effroi de la puissance espagnole 
tenait encore lEurope en respect, et lEspagiie 
continuait à dominer plutôt par l’habitude de 
commander que par le pouvoir de.se faire obéir. 
En effet, la révolte des Pays-Bas, les armemens 
contre l’An g ’c terre, les guerres civiles de Fiance, 
avaient épuisé les forces d'Espagne et les trésors 
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drs Indes; la maison d’Autriche, partagée en deux 
branches, o'agissait plus avec le même concert; 
et, quoique l’empereur s'effor(^iU de maintenir ou 
recouvrer eu Allemagne l’autorité de Charles- 
Qiiitit , il ne faisait qu’aliéner les princes et fo- 
menter des ligues qui ne tardèrent pas d’cclore et 
faillirent à le détrtSner. Ainsi se préparait de loin 
'a décadence de la maison d’Autriche et le réta- 
blissement de la liberté commune. Cependant nul 
n’osait le premier hasatÉf-r de secouer le joug, et 
s’exposer seul à la guerre; l’exemple de Henri IV 
racine, qui s’en était tiré si mal, ôtait le courage 
à tous les autres. D’ailleurs, si l’on excepte le duc 
de Savoie, trop faible et trop subjugué pour rien 
entreprendre, il n’y avait pas pirmi tant de sou- 
verains un seul homme de tête en état de former 
et soutenir une entreprise; chacun attendait du 
temps et des circonstances le moment de briser 
ses fers. Voilà quel était en gros l’état des choses^ 
quand Henri forma le plan de la république chré- 
tienne , et se prépara à l’exécuter. Projet bien 
graiid, bien admirable en lui-méme, et dont je 
ne veux pas ternir 1 honneur; mais qui, ayant 
pour raison secrète l’espoir d’abai.sser un ennemi 
redoutable , recevait de ce pressant motif une 
activité qu’il eût diflicilemcnl tirée de La seule uti- 
lité commune. 

Voyons maintenant quels moyens ce grand 
homme avait employés à prépai-cr une haute 
entreprise. Je. compterai» volontiers pour le pfe- 
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mier d’en avoir bien v.u toutes les difficultés ; de 
telle sorte qu'ayant formé ce projet dès son en- 
fance , il le médita toute sa vie , et réserva l'exé- 
cution pour sa vieillesse : conduite qui prouve 
premièrement ce désir ardent et soutenu qui seul, 
dans les choses difficiles, peut vaincre les grands 
obstacles; et, de plus, cette sagesse patiente et 
réfléchie qui s’aplanit les routes de longue main 
k force de prévoyance et de préparation. Car il 
y a bien de la différence entre les entreprises né- 
cessaires dans lesquelles la prudence même veut 
qu’on donne quelque chose au hasard, et celles 
que le succès seul peut justifier, parce qu’ayant 
pu se passer de les faire on ’a dù les feuter qu'à 
coup sûr. Le profond secret qu’il garda toute sa 
vie, jusqu’au moment de l’exécution, était encore 
aussi essentiel que difficile dans une si grande af- 
&ire, où le concours de tant de gens était né- 
cessaire, et que tant de gens avaient intérêt de 
ü-averser. Il paraît que, quoiqu’il eût mis' la plus 
grande partie de l’Europe dans son parti , et qu'il 
fût ligué avec les plus puissans potentats, il' n’eut 
jamais qu’un seul confident qui connût toute l’é- 
tendue de son plan ; et par un bonheur que le ciel 
n’accorda qu'au meilleur des rois, ce confident 
fut un ministre intègre. Mais sans que ricu trans- 
pirât de ses grands desseins, tout marchait en si- 
lence vers leur exécution. Deux fois Sully était 
allé à' Londres; la partie était liée avec le roi 
Jacques, et le roi de Suède était engagé de son 
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côté : la ligue était conclue avec les protestans 
d’Allemagne : on était même sûr des princes d’I- 
talie, et tous concouraient au grand but sans pou* 
voir dire quel il était, comme les ouvriers qui tra- 
vaillent séparément aux pièces dune nouvelle 
machine dont ils ignorent la forme et l’usage. 
Qu'cst-ce donc qui favorisait ce mouvement gé- 
néral? Ktait-ce la paix perpétuelle, que nul ne 
prévoy.ait et dont peu se seraient souciés? Etait- 
ce l intérèt public, qui u’est jamais celui de per- 
sonne? L’abbé de Saint-Pierre eût pu l’espérer. 
Mais réellement chacun ne travaillait que dans la 
vue de son intérêt particulier, que Henri avait eu 
le sea’ct de leur montrer à tous sous une face 
très-attrayante. Le roi d’Angleterre avait à se dé- 
livier des continuelles conspirations des catho- 
liques de son royaume, toutes fomentées par l’Es- 
pagne. 11 trouvait de plus un grand avantage à 
lallranchlssemcnt des Provinces - Unies , qui lui 
coûtaient beaucoup à soutenir, et le mçttiiient 
chaque jour à la veille d’une guerre qu’il redou- 
tait, ou à laquelle il aimait mieux contribuer une 
fois avec tous les autres, afin de s’en délivrer pour 
toujours. Le roi de Suède voulait s'assurer de la 
Poméranie et mettre un pied dans l’Allemagne. 
L’électeur palatin , alors protestant et chef de la 
confession d’Augsbourg, avait des vues sur la Bo- 
hême et entrait dans toutes celles du roi d’An- 
gleterre. Les princes d’Allemagne avaient à répri- 
mer les usurpations de la maison d’Autriche. Le 

Palili<]uc. 6 


6a jugement 

duc de Savoie obtenait Milan et la couronne de 
Lombardie , qu’il désirait avec ar ’eur. Le paj^e 
même, fatigué de la tyrannie espagnole, était de 
la partie au moyen du royaume de Naples qu’on 
lui avait promis. Les Hollandais, mieux payés 
que tous les autres, gagnaient l’assurance de leur 
lil*crté. Enfin, oùtre lintérêt commun d’abaisser 
une puissance orgueilleuse qui voulait dominer 
partout, chacun en avait un particulier, très-vif, 
très-sensible, et qui n’était point balancé par la 
crainte de substituer un tyran à l’autre, puisqu’il 
était convenu que les conquêtes seraient parta- 
gées entre tous les alliés, excepté la France et 
l’Angleterre, qui ne pouvaient rien garder pour 
elles. C’en était assez pour calmer les plus inquiets 
sur l’ambition de Henri IV. Mais ce sage prince 
n’ignorait pas qu’en ne se réservant rien par ce 
traité, il y gagnait pourtant plus qu’aucun autre; 
Car, sans rien ajouter à son patrimoine, il lui suf- 
fisait de diviser celui du seul plus puissant que 
lui , pour devenir le plus puissant lui-même; et 
l’on voit très-clairement qu'én prenant toutes les 
précautions qui pouvaient assurer le suCcès de 
l’entreprise, il ne négligeait pas celles qui de- 
vaient lui donner la primauté dans le corps qu’il 
voulait instituer. ‘ 

De plus, ses apprêts ne se bornaient points 
former au dehors des -ligues redoutables, ni à 
contracter alliance avec ses voisins et ceux de son 
ennemi; En intéressant tant de peuples à l'âbuis- 
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seraeat du premier potentat de l’Europe, il n'ou- , 

bliait pas de se mettre eu état par lui meme de le 
devenir à son tour. Il employa quinze ans de paix 
à l'aire des préparatifs dignes de l’entreprise qu'il 
méditait. Il remplit d’argent ses coflres; ses arse-» * 

naux d’artillerie , d'armes , de munitions ; il mena- i 

gea de loin des ressources pour les besoins impré- 
vus : mais il fit plus que tout cela s.ins doute en 
gouvernant sagement ses peuples, en déracinant 
insensiblement toutes les semences de divisions, 
et en mettant un si bon ordre à scs finances, 
qu’elles pussent fournir à tout sans fouler ses su- 
■jels; de sorte que , tranquille au dedans et redou- 
table au dehors, il se vit en état d’armer et d’en- 
Iretcnir soixante mille hommes et vingt vaisseaux 
de guerre , de quitter son royaume sans y laisser 
la moindre source de désordre , et de faire la 
guerre durant six ans sans toucher à ses revenus 
ordinaires ni mettre un sou de nouvelles imposi- 
tions. 

A tant de préparatifs, ajoutez, pour la con- 
duite de l’entreprise, le même zèle et la même , 

prudence qui l’avaient formée, tant de la part de 
son ministre que de la sienne; enfin , à la tête des 
expinlltions militaires, un capitaine tel que lui, 
tandis que soij adversaire n’en avait plus à lui op- 
poser : et vous jugerez si rien de cp qui peut an- 
noncer un heureux succès manquait à 1 espoir du 
sien. Sans avoir pénétré ses vues^ lEui opc, atten- 
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tiveA ses immenses préparatifs, en attendait l'effet 
avec une sorte de frayeur. Un léger prétexte allait 
commencer cette grande révolution; une guerre, 
qui devait être la dernière, préparait une paix 
immortelle, quand un événement dont 1 horrible 
mystère doit augmenter l’eflroi vint bannir k ja- 
mais le dernier espoir du inonde. Le même coup 
qui trancha les jours de ce bon roi replongea 
l’Europe dans d éternelles guerres qu’elle ne doit 
plus espérer de voir finir. Quoi qu’il en soit, 
voilà les moyens que Henri IV avait rassemblés 
pour former le même établissement que l’abbé de 
Saint-Pierre prétendait faire avec mi livre. 

Qu on ne dise point que si son système n’a pas 
été adopté , c’est qu’il n’était pas bon : qu’on dise 
au contraire qu’il était trop bon pour être adopté; 
car le mal et les abus, dont tant de gens profitent, 
S introduisent d’eux- mêmes. Mais ce qui est utile 
au public ne s’introduit guère que par la force, 
attendu <[ue les intérêts particuliers y sont presque 
toujours opposés. Sans doute la paix perpétuelle 
est à présent un projet bien absurde; mais qu’on 
nous rende un Henri TV et un Sully , la paix per- 
pétuelle redeviendra un projet raisonnable : ou 
plutôt admirons xm si beau plan , mais consolons- 
nous de ne pas le voir exécuter; car cela ne se 
peut faire quo|iar des moyens violens et redouta- 
bles à l’humanité. 

On ne voit point de ligues fédératives s’établir 
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autremeut que par des révolutions : et, sur ce 
principe, qui de nous oserait dire si cette ligue 
européenne est à désirer ou à craindre? Elle fe- 
rait peut-être plus de mal tout d'un coup qu’elle 
n’en préviendrait pour des siècles. 


POLYSYNODIE 

PE 

L’ABBÉ DE SAINT-PIERRE. 


CHAPITRE PREMIER. 


ffécessité , dans la monarchie , d une forme de gourer- 
nement subordonnée au prince.' 


Si les princes regardaient les fonctions du 
gouvernement comme des devoirs indispensa- 
bles, les plus capables s’en trouveraient les plus 
surchargés; leurs travaux, comparés à leurs for- 
ces, leur paraîtraient toujours excessifs; on les 
ferrait aussi ardens à resserrer leurs états ou leurs 
droits , qu’ils sont avides d’étendre les uns et les 
autres; et le poids de la couronne écraserait bien- 
tôt la plus forte tête qui voudrait sérieusement la 
porter. Mais , loin d’envisager leur pouvoir par ce 
qu'il a de pénible et ddbligatoire, ils n’y voient 
que. le plaisir de commander; et, comme le peu- 
ple n’eat à leurs yeux que l instrument de leurs 
fantaisies, plus ils ont de fantaisies à contenter, 
plus le besoin d’usurper augmente; et plus ils 
sont bornés et petits d entendement, plus ils veu- 
leut être grands et puissans en autorité. 
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Cependant le plus absplu despotisme exige en- 
core un travail pour se soutenir : quelques maxi- 
mes qu'il établisse à son avantage, il faut toujours 
qu’il les couvre d’une lueur d'utilité publique ; 
qu’employant la force des peuples contre eux- 
méines, il les empêche de la réunir contre lui; 
qu'il étouffe continuellement la voix de la nature , 
et le cri de la liberté toujours prêt à sortir de l’ex- 
tréine oppression. Ennn, quand le peuple ne se- 
rait quun vil troupeau sans raison, encore fau- 
drait-il des soins pour le conduire, et le prince 
qui ne songe point à rendre heureux ses sujets 
u’oublie pas , au moins , s'il n’est insensé , de con- 
server son patrimoine. 

Qu’a-t-i} donc à faire pour concilier l’indo- 
louce avec l’ambition, la puissance avec les plai- 
sirs, et l’empire des dieux avec la vie animale? 
Choisir pour soi les vains honneurs, l'oisiveté, et 
remettre à d'autres les fonctions pénibles du gou- 
-rernpromit, en se réservant tout au plus de chas- 
.ser ou changer ceux qui s’en acquittent trop mal 
ou trop bien. Par çette méthode, le dernier des 
hommes tiendra paisiblement et commodément 
le sceptre de l’univers; plongé dans d'insipides ' 
voluptés, il promènera, s’il veut, de fête en totc, 
son ignoran.ee et son ennui. Cependant on le 
trsHtera de conquérant, d’invincible, de roi des 
rois, d’empereur auguste , de monarquedu monde , 
et de majesté sacrée. Oublié sur le trône, nul aux 
yeux de scs voisins, et môme à ceux de scs sujets. 
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encensé de tous sans être obéi de personne, fai- 
ble instrument de la tyrannie des courtisans et de 
l’esclavage du peuple , on lui 'dira qu’il règne y et 
il croira régner. Voilà le tableau général du gou- 
vernement de toute monarchie trop étendue. Qui 
veut soutenir le monde, et n’a pas les épaules 
dïïercule , doit s’attendre d’être écrasé. 

Le souverain d’un grand empire n’est guère au 
fond que le ministre de ses ministres, ou le repré- 
sentant de ceux qui gouvernent sous lui. Us sont 
obéis en son nom; et quand il croit leur faire 
exécuter sa volonté, c’est lui qui, sans le savoir, 
exécute la leur. Cela ne saurait être autrement : 
car comme il ne peut voir que par leurs yeux , il 
faut nécessairement qu’il les laisse ag'u par ses 
mains. Forcé d’abandonner à d’autres ce qu’on 
appelle le détail (r), et que j’appellerais, moi, 
l’essentiel du gouvernement , il se réserve les 
grandes affaires, le verbiage des ambassadeurs 
les tracasseries de ses favoris, et tout au plus le 


( « ) C« quf importe aux citoyens , c’est d’être gouvernés jus- 
tement et paisiblement. Au siiiplns, que l’état soit grand, puis- 
sant et florissant, c’est l’afli'aire particulière du prince, et les 
sujets n’y out aucun intérêt. Le monarque doit donc première- 
ment s’occuper du détail en quoi consiste la liberté civile, la sû- 
reté du peuple, et même la sienne, â bien des égards. Apres 
cela , s’il lui reste du temps è perdre , il peut le donner ii tontes 
CCS grandes afiaires qui n’intéressent personne, qui ne naissent 
jamais que des vices du gouvernement , qui par conséquent ne- 
•oot rien pour un peuple heureux , et sont peu de chose pow 
MB coi sage. 
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choix de ses maîtres; car il en faut avoir malgré 
soi, sitôt qu’on a tant d'esclaves. Que lui im- 
porte, au reste, une bonne ou une mauvaise ad- 
ministration? Comment son bonheur serait -il 
troublé par la misère du peuple qu’il ne peut voir; 
par ses plaintes, qu’il ne peut entendre; et par 
les désordres publics, dont il ne saura jamais - 
rien? Il en est de la gloire des princes comme des 
trésors de cet insensé, propriétaire en idée de 
tous les vaisseaux qui arrivaient au port; l’opi- 
nion de jouir de tout l’empêchait de rien désirer, 
et il n’était pas moins heureux des richesses qu’il 
n’avait point, que s’il les eût possédées. 

Que ferait de mieux le plus juste prince avec 
les meilleures intentions, sitôt qu’il entreprend 
on travail que a nature a mis au-dessus de ses 
forces? H est homme, et se charge des fonctions 
d’un Dieu : comment peut-iî espérer de les rem- 
plir? Le sage, s’il en peut être sur le trône, re- 
nonce k l’empire ou le partage ; il consulte ses 
forces; il mesure sur elles les fonctions qu’il veut 
remplir; et pour être un roi vraiment grand il ne 
se charge point d’un grand royaume. Mais ce que 
ferait le sage a peu de rapport à ce que feront les 
princes. Ce qu’ils feront toujours , cherchons au 
moins comment ils peuvent le faire le moins mal 
- qu’il soit possible. * 

Avant que d’entrer en matière , il est bon d’ob- 
server que si, par miracle, quelque grande âme 
peut suffire à la pénible charge de la royauté| 
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'ordre héréditaire établi dans les successions, et 
l’extravagante éducation des héritiers du trônp, 
fiauniiront toujours cent imbéciles pour un vrai 
roi; qu’il y aura des minorités, des maladies, des 
temps de délire et de passions, qui ne laisseront 
souvent à la tête de l’état qu un simulacre de 
prince. Il faut cependant que les affaires se fasr 
sent. Chez tous les peuples qui ont un roi , il est 
donc absolument necessaire d’établir une forme 
de gouvernement qui se puisse passer du roi; et 
dès qu’il est posé qu’un souverain peut rarement 
gouverner par lui t même, il ne s’agit plus que de 
savoir comment il peut gouverner par autrui : 
c’est à résoudre cette quesiion qu’est destiné le 
discours sur la Polysynodie. 

CHAPITRE IL 


~Trois formes tpéci^ques 4e ^outyernement subordonné. 

Un monarque , dit l’abbé de Saint-Pierre , peut 
n’écouter qu’un seul homme dans toutes ses. affai- 
res, et lui confier toute son autorité, comme au- 
^efois les rois de France la donnaient aux maires 
<Ju palais, et comme les princes orientaux la con- 
fient encore aujourdhui à celui qu’on nomme 
grand-visir en Turquie. Pour abréger, j’appellerai 
yisirat cette sorte de ministère. 

Çe monarque peut aussi partager son autorité 
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entre deux ou plusiciu’s hommes qu'il écoute cha- 
cun séparément sur la sorte (Tatraires qui leur est 
commise, à peu près comme faisait Louis XIV 
avec Colhert et Louvols. C’est cette forme que je 
nommerai dans la suite demi-visirat. 

Enfin ce monarque peut faire discuter dans 
des assemblées les affaires du gouvemeraent, cl 
fbi-toei* à cet effet autant de conseils qu i! y a do 
genres d’affaires à traiter. Cette forme de minis- 
tère, que l’abbé de Saint-Pierre appelle pluralité 
des conseils ou Polysynodie , est à peu près , selon 
lui, celle que le régent, duc d Orléans, avait éta- 
blie sons son administration ; et , Ce qui lui donne 
un plus' grand poids encore, c’était aussi celle 
qu’avait adoptée l’élève du vertueux Fénélon. 

Pour choisir entre ces trois formes, et juger de 
celle qnilmérite la préférence, il ne suffit pas de 
les considérer en gros et par la première face 
qn’elles présentent ; il ne faut pas non plus oppo- 
ser les abus de l’une à la perfection de l’autre, ni 
s’aitètef seulement à certains rnomens passagers 
‘ dé désor^ ou d'éclat , mais les supposer toutes 
aussi parfiiites qu’elles peuvent l’être dans leur 
dunéé, et chercher en cet état leurs rapports' et 
leurs différences. Voilà de quelle manière on peut 
CD faire 'ail parallèle exact. 
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CHAPITRE in. 

Rapport de ces formas à crlles du gouvernement 
suprême 


Les maximes élémentaires de la politiqioa peu- 
vent déjà trouver ici leur application : car le visi- 
ral, le demi-visirat, et la polysynodie, se rapport 
lent manifestement, dans l’économie du gouver- 
raent subalterne, aux trois formes spécifiques du 
gouvernement suprême, et plusieurs des prin- 
cipes qui conviennent à l’administration souve- 
raine peuvent aisément s’appliquer au ministère. 
■ Ainsi le visirat doit avoir généralement plus de 
vigueur et de célérité , le demi-visirat plus d’exac- 
titude et de soin , et la polysynodie plus de justice 
et de constance. Il est sûr encore que comme la 
démocratie tend naturellement à l’aristocratie , et 
l’aristocratie à la monarchie , de même la polysy- 
nodie tend au demi-visirat, et le demi-visirat au 
visirat. Ce progrès de la force publique vers le re- 
lâchement , qui oblige de renforcer les ressorts , se 
retarde ou s’accélère à proportion que toute» les 
parties de l’état sont bien ou mal constituées; et, 
comme on ne- parvient au despotisme et au visirat 
^ue quand tous les autres ressorts sont usésr, c’est , 
a mon avis, un projet mal conçu de prétendra 
abandonner cette forme pour en prendre une des 
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précédentes; car nulle autre ne peutpîlüs suffire 
à tout un peuple qui a pu supporter celle-là. Mais, 
sans vouloir quitter l’une pour l’autre , il est ce- 
pendant utile de connaître celle des trois qui vaut 
le mieux. Nous venons de voir que, j>ar une ana- 
logie assez naturelle, la polysynodie mérite déjà la 
préférence; il reste à rechercher si l’examen des 
choses mêmes pourra la lui confirmer ; mais avant 
que d’entrer dans cet examen , commençons par 
mie idée plus précise de la forme que , selon notre 
auteur, doit avoir la polysynodie. 


CHAPITRE iV. 


Partage et départemens des conseils. 


Le gouvernement d’un grand état tel- que la 
Frai^pe renferme en soi huit objets principaux 
qui doivent former autant de départemens , et par 
. conséquent avoir chacun leur censeil particulier. 
Ces huit parties sont : la justice , la police , les fi- 
nances, le commerce, la marine,, la guerre, les 
affaires étrangères, et celles de la religion. Il doit 
y avoir encore un neuvième conseil , qui , formant 
la liaison de tous les autres , unisse toutes les par- 
ties du gouvernement, où les grandes affaires, 
traitées et discutées en dernier ressort, 'n’attep- 
dent plus que de la volonté du prince leur entière 
décision, et qui, pensant et travaillant au besoin 
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pour lui, supplée à son défaut, lorsque les mala- 
dies, la minorité, la vieillesse, ou 1 aversion du 
travail, empêchent le roi de faire ses fonctions : 
ainsi ce conseil général doit toujours être sur pied, 
ou pour la nécessité présente, ou par précaution 
pour le besoin à venir. 


CHAPITRE V. 

Manière de les composer. 


A l’Égard de la manière de composer ces con- 
seils , la plus avantageuse qu’on y puisse employer 
paraît être la méthode du scrutin; car par toute 
autre voie, il est évident que la synodie ne sera 
qu’apparente, que les conseils n’étant remplis ;pie 
des créatures des favoris, il n'y aura point de li- 
berté réelle dans les suffrages, et quon n’aura, 
gous d autres noms, qu'un véritable visirat ou 
démi-visirat. Je ne m’étendrai point ici sur la mé- 
thode et les avantages du scrutin; comme il fait 
nn des points capitaux du système de gouverne-, 
Itienl de 1 abbé de Saint-Pioire, j’en traite ailleurs 
plus au long. Je me cunlcnterai de reinaïquer 
que, quelqjic forme de ministère qu’on admette, 
il n’y a point d’autre mélhorle par laquelle on 
puisse être assuré de donner toujours la préfo- 
■ rence au plus vrai mérite; raison qui mo'.itre plu- 
^ têt l’avantage que la facilité do frire adopter le 
scrutin dans les cours des rois. 
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Celle première précaution en suppose d’autre» 
(]ui la rendent utile’, car il le serait pou de choisir 
au scrutin entre des sujets qu'on ne connailrail 
pas, et l'on ne saurait connaître la capacité de 
ceux qu’on n’a point vus travailler t’a ns le genre 
auquel on les destine. Si donc il f..ul des grades 
dans le militaire, depuis l'enseigne jusqu au ma- 
réchal de France, pour l’ormer le.s jeunes olîicie;s 
et les rendre capables des fonctions qu’ils doivent 
remplir un jour, n’est-il pas plus important eu- 
core d'éliihlir des ^ades senihlables dans l'admi- 
nistration civile, depuis les commis jusqu’aux 
présidons des conseils? Faut-il moins de temp.^ et 
d'expérience pour apprendre à conduire un peu- 
ple que pour commander une armée? Les connais^ 
sances de l'homme d'état sont-elles plus faciles à 
acquérir que celles de l'homme de guerre? ou le 
bon ordre est-il moins nécessaire dans l’économie 
politique que dans la discipline militaire? Les 
grades scrupuleusement observés ojit été l’école 
de tant de grands hommes qu a produits la répu- 
blique de Venise; et pourquoi ne commcncerait- 
on pas d’aussi loin à Paris pour servir le prince . 
qu à V’enise pour servir l'état. 

Je n'ignore jws que l’intérêt d> s visirs s’oppose à 
cette nouvelle police : je sais bien qu ils ne veulent 
point être assujettis ;i des formes qui gênent leur 
despotisme; qu’ils ne veulent employer que des 
créatures qui leur soient entièrement dévouées, 
et qu’ils puissent d'un mot replonger dans lapous- 
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bière d’oü ils les tirent. Un homme de naissance, 
de son côté^qui n’a pour cette foule de valets que 
lè mépris qu’ils méritent, dédaigne d entrer en 
concurrence avec eux dans la môme carrière, et 
le gouvernement de l’état est toujours prêt à de- 
venir la proie du rebut de ses citoyens. Aussi 
n’est -ce point sous le vlsirat, mais sous la seule 
polysynodie, qu'on peut espérer d’établir dans 
l’admiiiisti'alion civile des grades honnêtes, qui 
ne supposent pas la bassesse, mais le mérite, et 
qui puissent rapprocher la noblesse des affaires , 
dont on affecte de l’éloigiier, et quelle affecte de 
mépriser à son tour. 


CHAPITRE VI. 

Circulation des départemens, 

\ 

De l'établissement des grades s’ensuit la néces- 
sité de faire circuler les départemens entre les 
membres de chaque conseil, et même d'un con- 
seil à l’autre, afin que chaque membre, éclairé 
successivement sur toutes les parties du gouver- 
nement , devienne un jour capable d opiner dans 
le conseil général , et de participer à la grande ad- 
ministration. 

Celte vue de faire circuler les départemens est 
due au régent, qui l’élaitlit dans le conseil des fi- 
nances} et si l’autoiitc d’un homme qui connais- 
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sait si bien les ressorts du gouvernement ne suffit 
pas pour la faire adopter, op ne peut disconvenir 
au moins des avantages sensibles qui naîtraient 
de cette méthode. Sans doute il peut y avoir des 
cas où cette circulation paraîtrait peu utile, ou 
difficile à établir dans la polysynodie : mais elle 
ny est jamais impossible, et jamais praticable 
dans le visirat ni dans le demi-visirat : or il est 
important, par beaucoup de très- fortes raisons, 
d’établir une forme d’administration où cette cir- 
culation puisse avoir lieu. 

i” Premièrement pour prévenir les malversa- 
tions descommis, qui, changeant de bureaux avec 
leurs maîtres , n’auront pas le temps de s'arranger 
pour leurs friponneries aussi commodément qu’ils 
le font aujourd'hui : ajoutez qu’étant, pour ainsi 
dire, à la discrétion de leurs successeurs, ils se 
ront plus réservés , en changeant de département , 
à laisser les affaires de celui qu’ils quittent dans 
un état qui pourrait les perdre, si par hasard leur 
successeur se trouvait honnête homme ou leur 
ennemi, a® En second lieu, pour obliger les con- 
seillers mêmes A mieux veiller suceur conduite 
ou sur celle de leurs commis, de peur d’être taxés 
de négligence et de pis encore, quand leur gestion 
changera d’objet sans cesse, et chaque fois sera 
connue de leur successeur. 3° Pour exciter entre 
les membres d’un même corps une émulation 
louable à qui passera son prédécesseur dans le 
même travail. 4“ Pour corriger par ces fréquens 
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changemens les abus que les erreurs, les préjugés 
et les passions de chaque sujet auront introduits 
dans son administration : car, parmi tant de ca- 
ractères différens qui régiront successivement la 
même partie, leurs fautes se corrigeront mutuel- 
lement, et tout ira plus constamment à l’objet 
commun. 5° Pour donner à chaque membre d'un 
conseil des connaissances plus nettes et plus éten- 
dues des aifaires et de leurs divers rapports; eu 
sorte qu’ayant manié les autres parties, il voie 
distinctement ce que la sienne est au tout, qu’il 
ne se croie pas toujours le plus important person- 
nage de l’état, et ne nuise pas au bien généra) 
pour mieux faire celui de son département. 

Pour que tous les avis soient mieux portés en 
connaissance de cause , que chacun entende tontes 
les matières sur lesquelles il doit opiner, et qu’une 
plus grande HnifOTmité de lumières mette plus de 
concorde et de raison dans les délibérations com- 
munes. 7 ° Pour exercer l’esprit et les talens des 
ministres : car, portés à se reposer et s'appe&intir 
sur un même travail, ils ne s’en f(»nt enfin qu'une 
routine qui rosserre et circonscrit pour ainsi dire 
le génie par fhabitude. Or i’atteatinu est à l'es- 
prit ce que l’exercice est au corps; c’est elle qui 
lui donne de la vigueur, de l’adresse, et qui le 
rend propre é supporter le travail : ainsi l’on peut 
dire que chfique conseiller détat, en revenant 
après quelques années de circulation à l’exerciee 
de son premier d^iartemeut, s'pn ‘trouvera xùû- 
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lement plus capfible que s’il n’en eût point du 
tout changé. Je ne nie pas que , s’il fût demeuré 
dans lé même, il n’eût acquis plus de facilité à 
expédier les affaires qui eu dépendent; mais je 
dis quelles eussent été moins bien faites, parce 
qu’il eût eu des vues plus bornées, etqu’iln’cütpas 
acquis uue connaissance aussi exacte des rapports 
qu’ont ces affaires avec celles des autres départe^ 
mens : de sorte qu'il ne perd d un côté dans la ciiv 
culation que pour gagner d un autre beaucoup 
davantage. 8° Enfin, pour ménager plus d égalité 
dans le pouvoir, plus d indépendance entre les 
conseillers d’état, et par conséquent plus de li- 
berté dans les sufl’ragcs. Autrement, dans un con- 
i^eil nombreux en apparence , on n’aurait réelle- 
ment que deux ou trois opinans auxquels tous les 
autres seraient assujettis, à peu près comme ceux 
qu’on appelait autrefois à Rome senatores pe- 
darii, qui pour l’ordinaire regardaient moins ê 
l’avis qu’A l’auteur : inconvénient d’autant pluÿ 
dangereux, que ce n’est jamais eu faveur du meil- 
leur parti qu’on a besoin de gêner les voix. 

On pourrait pousser encore plus loin celte cir- 
culation des départemens eu l étendant jus juà la 
présidence même ; car s’il était de 1 avantage de 
la république romaine que les consuls redevins- 
sent, au bout de Fan, sinlples sénateurs, en at- 
tendant un nouveau consulat, pourquoi ne sç- 
rak-d pas de l’avan tage du royaume que les prê' 
iideos xpdovinsseut, après ou , trois ans? 
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simples conseillers , en attendant une nouvell; 
présidence? Ne serait-ce pas pour ainsi dire pro* 
poser un prix tous les trois ans à ceux delà compa- 
gnie qui, durant cet intervalle, se distingueraient 
dans leur corps? ne serait-ce pas un nouveau res- 
sort ti’ès propre à entretenir dans une continuelle 
activité le mouvement de la machine publique? 
et le vrai secret d’animer le travail commun n'est- 
il pas d’y proportionner toujours le salaire? 


CHAPITRE VI 

Autres avantages de cette circulation. 

Je n entrerai point dans le détail des avantages 
de la circulation portée à ce dernier degré. Cha- 
cun doit voir que les déplacemens, devenus né- 
cessaires par la décrépitude ou l’afTaiblissement 
des présidons, se feront ainsi sans dureté et sans 
effort J que les ex-présidens des conseils particu- 
liers auront encore un objet d’élévation , qui sera 
de siéger dans le conseil général, et les membres 
de ce conseil celui d’y pouvoir présider à leur 
tour; que cette alternative de subordination et 
d'autorité rendra l’une et l'autre en même temps 
plus parfaite et plus douce; que cette circulation 
de la présidence est le plus sûr moyen d’empê- 
cher la polysynodie de pouvoir dégénérer en visi- 
tât; et qu’en général la circulation répartissaot 
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avec plus'd égalité des lumières et le pouvoir du 
ministère entre plusieurs membres , l'autorité 
royale domine plus aisément sur chacun d’eux : 
tout cela doit sauter aux yeux d’un lecteur intel- 
ligent; et s'il fallait tout dire, il ne faudrait rien 
abréger. 


CHAPITRE VIII. 


Que la polj^synodie est l'administration en sous-ordr* 
la plus naturelle. 


Je m’arrête ici par la même raison sur la forme 
de la polysynodie, après avoir établi les princi- 
pes généraux sur lesquels on la doit ordonner 
pour la rendre utile et durable. S’il s’y présente 
d’abord (juelque embarras, c’est qu’il est toujours 
difficile de maintenir long- temps ensemble deux 
gouveniemens aussi différens dans leurs maximes 
que le monarchique et le républicain , quôiqu’au 
fond cette union produisît peut-être un tout par- 
fait, cl le chef-d’œuvre de la politique. Il laut 
donc bien distinguer la forme apparente qui règne 
partout de la forme réelle dont il est ici qu;'Stion : 
car on peut dire en un sens que la polysynodie 
est la première et la plus nature. le de toutes les 
administrations en sous-ordre , même dans la mo- 
Tiarebie. 

En effet , comme les premières lois nationales 
furent faites par la nation assemblée eu corps, de 
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même les premières délibérations du prince fu- 
rent faites avec les principaux de la nation assem- 
blés en conseil. Le prince a des conseillers avant 
que d’avoir des visirs; il trouve les uns , et fait les 
autres. L’ordre le plus élevé de l’état en forme na- 
turellement le synode ou conseil général. Quand 
le monarque est élu, il n’a qu’à présider, et tout 
est fait : mais quand il faut choisir un ministre, 
ou des favoris, on commence à introduire une 
forme arbitraire où la brigue et I mclination natu- 
relle ont bien plus de part que la raison ni la voix 
du peuple. 11 n’esl pas moins simple que, dans 
autant d’affaires de différentes natures qu’en offre 
le gouvernement, le parlement national se divise 
en divers comités, toujours sous la présidence du 
roi, qui leur assigne à chacun les matières sur 
lesquelles ils doivent délibérer ; et voilà les con- 
seils particuliers nés du conseil général dont ils 
sout les membres naturels, et la synodie changée 
en polysynodie; forme que je ne dis pas être, en 
cet état, la meilleure, mais bien la première et la 
plus naturelle. 

CHAPITRE IX. 

Et la plus utile 

CoNsiDÉRO’ss maintenant la droite fin du gou- 
vernement et les obstacles q^ui l’en éloignent. 
Cette fin est sans contredit le plus grand intérêt 
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de JVta,f et du roi; ces obstacles sont, outre le d<5- 
faut de lumières, liutérêt particulier des admi- 
nistrateurs; d où il suit que, plus ces intérêts par- 
ticuliers trouvent de gène et d'opposition , moins 
ils J alancent 1 intérêt public; de sorte que s’ils 
pouvaient se heurter et se détruire mutuellement, 
q iej(juc vils qu on les supjjosât, ils deviendraient 
mils dans la deliberation , et l’intérêt public serait 
Si ni écouté. Quel moyen plus sûr put-on donc 
avoir d anéantir tous ces intérêts particuliers que 
de les opposer entre eux par la multiplication des 
op nans I Ce qui fait les intérêts particuliers, c’est 
q II ils nés accordent point ; car s ils' s’accordaient , 
ce ne serait plus un intérêt particulier, mais com- 
mun. Or, eu détruisant tous ces intérêts l’un par 
1 autre , reste 1 intérêt public, qui doit gagner dans 
la délibération tout ce que perdent les intérêts 
prticuliers. 

Quand un visir opine sans témoins devant sou 
maître, qu’est -ce qui gêne alors son intérêt per- 
sonnel? A-t-il besoin de beaucoup d’adresse pouy 
en imposer à un homme aussi borné que devaient 
l’être ordinairement les rois , circonscrits par tout 
ce qui les environne dans un si petit cercle de lu- 
mières? Sur des exposés falsifiés , sur des prétextes 
spécieux , sur des raisonueraens sophistiques , qui 
l'empêche de déterminer le prince, àvec ces grands 
mots d honneur de la couronne et de bien de 
l’état, aux entreprises les plus funestes, quand 
elles lui sont personnellement avantageuses? Ger- 
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tes, c'est grand hasard si deux intérêts particu- 
liers aussi actifs que celui du visir et celui du 
prince laissent quelque influence à l’intérêt public 
dans les délibérations du cabinet. 

Je sais bien que les conseillers de l'état seront 
des hommes comme les visirs; je ne doute pas 
qu'ils n’aient souvent, ainsi qu’eux, des intérêts 
'particuliers opposés à ceux de la nation, et qu’ils 
ne préférassent volontiers les premiers aux autres 
en opinant. Mais, dans une assemblée dont tous les 
membres sont ciairvoyaus et n’ont pas les mêmes 
intérêts, chacun entreprendrait vainement d'a- 
mener les autres à ce qui lui convient exclusive- 
ment : sans persuader personne, il ne ferait que se 
rendre suspect de corruption et d'infidélité. 11 aura 
beau vouloir manquer à son devoir, il n’osera le 
tenter, ou le tentera vainement au milieu de tant 
d’observateurs. 11 fera donc de nécessité vertu , 
en sacrifiant publiquement son intérêt particu- 
lier au bien de la patrie ; et , soit réalité, soit hyjH)- 
crisie, l’eflèt sera le môme en cette occasion pour 
le bien de la société. C’est (;u alors un intérêt par- 
ticulier très-fort, qui est celui de sa réputation, 
concourt avec 1 intérêt public. Au lieu qu’un vûsir, 
qui sait, h la faveur des ténèbres du cabinet, dé- 
rober à tous les yeux le secret de l’état, se flatte 
toujours qu’on ne pourra distinguer ce qu i! fait 
en apparence pour l’intérêt public, de ce quil 
fait réellement pour le sien; et comme, après 
tout, ce visir ne dépend que de son maître, qu'il 
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trompe aisément , il s’emban’asse fort peu des 
tnui mures de tout le reste. 



CHAPITRE X. 

Autres avantages. 


Dè'cc premier avantage on en voit découler 
une foule d’autres rpii ne peuvent avoir lieu sans 
lui. Prennèrement, les résolutions de l’état seront 
moins souvent fondées sur des en’eurs de fait, 
parce qu’il ne sera pas aussi aisé à ceux qui feront 
le rapport des faits de les déguiser devant une as- 
semblée éclairée, où se trouveront prestpte tou- 
jours d’autres témoins de l'aflaire, que devant un 
prince qui n'a rien vu que par les yeux de son 
visir. Or, il est certain que la pliqjart des résolu- 
tions d’état dépendent de la connaissance des 
faits; et l’on peut dire même en général qu’on ne 
prend guère d'opinions fausses <{u’en supposant 
vrais des faits qui sont faux , ou faux des faits qui 
sont vrais. En second lieu, les impAts seront por- 
tés A un excès moins insupportable, lors<jue le 
prince pourra ê:rc éclairé sur la véritable situa- 
tion de ses peuples <st sur ses véritables besoins ; 
mais ces lumières , ne les trouvera-t-il pas plus ai- 
sément dans un conseil dont plusieurs membres 
n’auroiit aucun maniement de finances ni aucun 
ménagement à garder, que dans un visir qui veut 
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fomenter les passions de son maître, ménager les 
fripons en faveur, enrichir ses créatures, et faire 
sa main pour lui -môme? On voit encore que les 
femmes-auront moins de pouvoir, et que par con- 
séquent l’état en ira mieux. Car il est plus aise à 
une femme intrigante de placer un visir que cin- 
quante conseillers, et de séduire un homme que 
tout un collège. On voit que les alTTaires ne seront 
plus suspendues ou Imuleversés par le dtipl.ice- 
raent d'un visir; qu’elles seront plus exactement 
expédiées quand, liées par une commune délihé- 
•ation, l’exécution sera cependant partagée enl'e 
plus'turs conseillers, qui auront chacun leur dé- 
partement, que lorsqu’il fmt que tout sorte d’un 
même bureau; que les systèmes politiques seront 
mieux suivis et les réglemens braucoup mieux oJj- 
senés quand il n y aura plus de révolutions d;ins 
le ministère , et que chac[ue visir ne sc fci‘,a plus 
un point d hobueur de détruire tous les éiablisse- 
niens utiles de celui qui laüra précédé; de sorte 
qu’on sera sur qu un projet une fois formé ne sera 
plus abandonné que lorsque l’exécution en aura 
été reconnue impossible ou mauvaise. 

A toutes ces conséquences, ajoutez -en deux 
non moins certaines, mais plus importantes en- 
core, qui n’en sont que le dernier résultat, et 
doivent leur donner un prix que rim ne bidaiice 
aux yeux du vrai citoyen. Li première, que , dans 
un travail commun, je mérite, les talens, î iulé- 
.gcilé, se feront plus aisément conuaitxc et récom- 
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penser, soit dans les membres des conseils qui se- 
ront sans cesse sous les yeux les uns des autres et 
de tout l’état, soit dans le royaume ei^^ier, où 
iiulles actions remai-quables , nuis hommes dignes 
(l’étre distingués, ne peuvent se dérober long- 
temps aux regards d’une assemblée qui veut et 
jwut tout voir, et où la jalousie et l’émulation des 
membres les porteront souvent à se faire des créa- 
Uires qui elTaccnt en mérite celles de leurs rivaux. 
La seconde et dernière conséquence est que les 
honneurs et les emplois distribués avec plus d é- 
quité et de raison, rhitérét de l’état et du prince 
mieux écoutés dans les délibérations, les aifuires 
mieux expédiées, et le mérite plus honoré, doi- 
vent nécessairement réveiller dans le cœur du 
peuple cet amour de la patrie qui est le plus puis- 
sant ressort d’un sage gouvernement, et qui ne 
s'éteint jamais chez les citoyens que par la faute 
des chefs f i ). 

Tels sont les effets nécessaires d'’une forme de 
gouvernement qui force l'intérêt particulier à cé- 
ii(.r â l’intérêt général. La polysynodie ollre en- 
core d’autres avantages qui donnent un nouveau 
prix à ceux-là. Des assemblées nombreuses et 
éclairées fourniront plus de lumièi’es sur les expé- 
diens, et l expéricnce confirme que les délibéra- 
tions d’un sénat sont en général plus sages et 


(1) Il y a plus (le ruse et Ce secret dans le visirat, mais il y a 
plus Je luuiiires et de droiture daus la synodie. 
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mieux digérées que celles d’un visir. Les rois se 
ront plus instruits de leurs affaires; ils ne sau- 
raient assister aux conseils sans s’en instruire , car 
c’est là qu’on ose dire la vérité ; et les membres de 
chaque conseil auront le plus grand intérêt que 
le prince y assiste assidumeni pour en soutenir le 
pouvoir ou pour en autoriser les rcsoîutious. Il y 
aura moins de vexations et d injustices de la part 
des plus forts; car un conseil sera plus accessible 
que le trône aux opprimés; ils courront moins de 
risque à y porter leurs plaintes, et ils y trouveront 
toujours dans quelques membres plus de protec- 
teui’s contre les violences des autres, que sous le 
visirat contre un seul homme qui peut tout, ou 
contre un demi -visir d’accord avec ses collègues 
pour faire renvoyer à chacun d’eux le jugement 
des plaintes qu’on fait contre lui. L’état souffrira 
moins de la minorité , de la faiblesse , ou de la ca- 
ducité du prince. Il n’y aura jamais de ministre 
assez puissant pour se rendre, s’il est de grande 
naissance, redoutable à son maître même, ou 
pour écarter et mécontenter les grands, s’il.ost né 
de bas lieu; par conséquent, il y aura d’un côté 
moins de levains de guerres civiles, et de l’autre 
plus de sûreté pour la conserva'ion des droits de 
b maison loyale. Il y aura moins aussi de guerres 
étrangères, parce qu’il y aura moins do gens inté- 
ressés à les susciter, et qu'ils auront moins de 
pouvoir pour en venir à bout. Enfin le trône en 
sera mieux aÛôrmi de toutes manières; Li volonté 
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du prince , qui n’cst ou ne doit être que la volonté 
publique, mieux exécutée, et par consw£uent la 
nation plus heureuse. 

Au reste, mon auteur convient Ini-môme que 
l'exécution de son plan ne serait pas également 
avantageuse en tout Umps, et qu’il y a des mo- 
meus de crise et de trouble où il faut substituer 
aux conseils permanens des commissions extraor- 
dinaires, et que quand les finances, p^r exemple, 
sont dans un certain désordre, il faut nécessaire- 
ment les donner à débrouiller à un seul homme , 
comme Henri IV fit à Rosny, et Louis XIV à 
Colbert. Ce qui signifierait que les conseils ne 
sont bous pour faire aller les affaires que quand 
elles vont toutes seules. En effet, pour ne rien 
dire de la polysynodie même du régent, l'on sait 
les risées qu’excita, dans des circonstances épi- 
neuses , ce ridicule conseil de raison , étoui diment 
demandé parles uotablesde l'assemblée deRouen, 
et adroitement accordé par Henri IV. IVIais, comme 
les finances des républiques sont en général mieux 
administrées que celles des monarchies, il est à 
croire quelles le seront mieux, ou du moins plus 
fidèlement par un conseil que par un ministre ; et 
que si, peut-être, un conseil est d’abord moins 
.capable de l’activité nécessaire pour les tirer d’un 
état de désordre, il est aussi moins sujet à la né- 
gligence ou à l'infidélité qui les y font tomber :'c« 
qtii ne doit pas s’enAendre d’une assemblée passa- 
gère et subordonnée, mais d'une véritable poly- 
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s_yhoJie, ou les conseils aient réelïctneht le|ionH 
voir qir’ils païaisscilt avoir, oii l'administralioil 
des afîaires ne leur soit pas enlevée par des demi- 
visirs, et oi*i, sous les noms spécieux de conseil 
(î'état ou de conseil des finances j, ces corps ne 
soient pas seulement des tribunaux de justice ott 
des chambrés des comptes. 



CHAPITRE XI. 


Ccmclusioa. 

Quoique les avantages de la polysÿnodie ne ' 
'oient pas sans incbilvëniensj'et cpie les incotiVé- 
oiens des auti’cs formes d’administration nesoîen! 
pas sans avantages, du moins apparéns, fpiîcon' 
que fera sans partialité le parallèle des uns et des 
autres, trouvera que la polysynodie n’a point 
d’inconvtniens essentiels qu'un bon gonveme- 
iqent ne puisse aisément supporter; au lieü que 
tous ccüx du visirat et du denli-visirat attaquent 
les fondcineris raêniés dé la Constitution ; qn’unc 
admiiiistiation non interrompue peut se perfec- 
tionner sans cesse, progrès impossibles dans 
înleivalles et révolutions du visirat; que latnaf- 
che égale et unie d’uTié pf)lysynodie„ Comparée 
avec quelques luomerfsbriilans du tisifat, est un 
sophisme grossier qüi jdVri'saunnt iînposeraù vrai 
pol+tîquc, pareb r|(lfc Ce S6nt deux choses fortdif» 
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fércirtes que radniinislrîition rare et passagère 
d’un bon vîsir, et la forme générale du visirat , où 
r<m a toujours des siècles de' désordre sur quel- 
ques années de bonne conduite ; que la diligenoè 
etie secret, les seuls vrais avantages du visirat, 
beaucoup plus nécessaires dans les mauvais gou* 
vememens que dans les bons , sont de faibles sup 
pléanens au bon ordre, à la justice, et à la pni- 
voyance,qui préviennent les maux au lieu de les 
réparer; qu’on peut encore se procurer ces sup- 
plémens bu besoin dans la polysynodie par des 
commissions extraordinaires, sans que le visirat 
ait jamais pareille ressource pour les avantages 
dont il est privé; que môme l’exemple de l’ancien 
sénat de Rome et de celui de Venise prouve que 
des commissions ne sont pas toujours nécessaires 
dans un conseil pour expédier les plus importan- 
tes affaires promptement et secrètement; que le 
visirat et le demi -visirat avilissant, corrompant, 
dégradant les ordres inférieurs, exigeraient pour- 
tant des hommes parfaits dans ce premier rang; 
qu’on n’y peut guère monter ou s’y maintenir 
qu’A force de crimes, ni s’y bien comporter qu’à 
force de vertus; qu’ainsi toujours en olistacle à 
lui-même, le gouvernement engendre continuel- 
lement les vices qui le dépravent, et, consumant 
l’état pour se renforcer, périt enfin comme un 
édifice qu’on voudrait élever sans cesse avec deSf 
matériaux tirés de ses fondemens. C’est ici la con-; 
sidération la plus importante aux yeux de l’homme 
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d'état, et celle à lamelle je vais m’arrâter. La 

meilleure forme de gouvernement, ou du moins 

la plus durable, est celle qui fait les hommes tels 

quelle a besoih qu’ils soient. Laissons les lecteurs 

réfléchir sur cet axiome ; ils en feront aisément 

L’application. 
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JUGEMENT, 

sua 

LA POLYSYNODIE. 


De tous ies ouvrages de ral)bé de &iîrrt-Pierre, 
le discours sur la pol^'synodie est, à mou avis, le 
plus approfondi, le mieux raisonné, celui oii l’on 
trouve le moins de répétitions, et même le mieux 
écrit ; éloge dont le sage auteur se serait fort peu 
soucié, mais qui n'cstpas indifférent aux lecteurs 
superficiels. Aussi cet écrit n’était-il qu’une ébau- 
che qu’il prétendait n’avoir pas eu le temps d’a- 
bréger, mais qu’en effet il n’avait pas eu le temps 
de gâter pour vouloir tout dire; et Dieu carde un 
lecteur impatient des abrégés de sa façon! 

Il a su même éviter dans ce discours le repro- 
che si commode aux ignoruris qui ne saA^ent me- 
surer le possible que sur l’existant, ou aux mé- 
cbans qui ne trouvent bon que ce qui sert à leur 
méchanceté, lorsqu’on montre aux uns et aux 
autres que ce qui est pourrait être mieux. Il a, 
dis-je , évité cette grande prise que la sottise roiu 
tinée a presque toujours sur les nouvelles vues de 
la raison, avec ces mots tranchans de projets en 
l'air et de rêveries ÿ cai-, quand il écrivait en fa- 
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veur de la poljsynodie, 11 la trouvait étaLllc dans 
: on pays. Toujours paisible et sensé, 11 se plaisait 
à montrer à ses compau iotes les avantages du guu- 
veraement auquel ils étaient soumis-, il en faisait 
uneconiparaison raisonnable eldiscrètc avec celui 
dont ils venaient d’éprouver la rigueur. Il louait 
le système du prince régnant, il eu déduisait les 
avantages ; il montrait ceux qu’on y pouvait ajou- 
ter; et les additions mêmes qu'il demandait con- 
sistaient înoins, selon lui, dans des cliangemens 
à faire que dans l’àrt de perfectionner ce qui était 
fait. Une partie de ses vues lui étaient venues 
sous le règne de Louis XIV ; mais U avait eu la 
sagesse de les taire jusqu’à ce que l'intérêt de 
l’état , celui du gouvernement et le sien , lui per- 
iriissent de les publier. 

11 faut convenir ccpfcndantque, sous un même 
nom, il y avait une extrême dificrence entre la 
polysynodie qui existait et celle que proposait 
l’abbé de Saint-Pierre; et, pour peu qu’on y réflé- 
ebisse , on trouvera que l’administration qu’il ci- 
tait en cxemp'e lui servait bien plus de prétexte 
que de modèle pour celle qu’il avait imaginée. lï 
fouinait même avec assez d’adicssc en objedtions 
contre sou propre système les défauts à relever 
dans celui du régent, et, sous'lénom de réponses 
à ses objections, il montrait sans danger et ces 
défauts et b urs remèdes. II n’est pas inîpossibîe 
que le régent, quoique souvent loué dans cct 
écrit par des toürs qui ne nialiqucnt pas d’adrcfse j 
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ah pénétré la finesse de cette urhitju'' , et qu’il ait 
abando iiié l’abbé de Saint-Pierre jw pi;jue au- 
tant que par faiblesse, plus offensé peut-ètra des 
défauts quon trouvait dans son ouvrage, que 
flatté des avantages qu’on y faisait rcmar ;uer. 
Peut-être aussi lui sut-il mauvais gré d avoir, on 
quelque manière j dévoilé ses vues secrètes, en 
inonlraut que son établissement n'étiiit rien moins 
que ce qu il devait être pour devenir avantageux 
à l’état, et prendre une assiette fixe et durable. 
En effet, ou voit clairement que c'était la forme 
de pol^S} nodle établie sous la régence que l abbé 
de Saint-Pierre accusait de pouvoir trop aiséauent 
dé générer en demi-visirat, et môme eu visir^t; 
dêtre susceptible, aussi bien que l'un et l’autre, 
de corruption dans ses membres, et de concejt 
entre eux contre 1 intérêt public; de n’avoir ja- 
mais d’autre sûreté pour sa durée que la volonté 
du monarque régnant; enfin de n’ôtre propre que 
pour les princes laborieux , et d’être , par consé- ' 
quent, plus souvent contraire que favorable au 
bon ordre et à l’expédition des affaires. C’était l’es- 
poir de remédier à ces divers inconvéïiiens qui 
l’engageait à proposer une autre polysynodie en- 
tièrement différente de celle qu'il feignait de ne 
vouloir que perfectionner. 

11 ne faut donc pas que la conformité des noms 
fasse confondre son projet avec cette ridicide po- 
lysynodie dont il voulait autoriser la sienne, mais 
qu’on appelait . ès lors par dérision les soixante- 
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dix ministres , et qui fut réformée au bout de quel- 
ques mois sans avoir rien fait qu’achever de tout 
gâter : car la manière dont cette administration 
avait été établie fait assez voir qu’on ne s’étall pas 
beaucoup souciéqu’elle allât mieux, ctqu’on avait 
bien plus songé à rendre le parlement méprisable 
au peuple qu'à donner réellement à ses membres 
l’autorité qu'on feignait de leur confier (*). C’était 
un piège aux pouvoii-s intennédiaires semblable à 
celui que leur avait déjà tendu Henri IV à l’assem- 
blée de Rouen, piège dans lequel la vanité les fera 
toujours donner, et qui les humiliera toujours(^^). 
L’ordre politique et l’ordre civil ont, dans les mo- 
narchies, des principes si diflërens et des règles si 
contraires, qu il est presque impossible d’allier les 
deux administrations, et qu’en général les mem- 
bres des tribunaux sont peu propres pour les Cun- 

(*) Marniontcl,dans le cliap. 3> de son ouvrage sur la Régence 
du duc d'Orléans, fuit coniiaitre la coniposilion des conseils 
dont il s’agit, et l'intérêt qui lit élahür cette foime d’adminis. 
(ration , intérêt qui n’élait rien moins que celui du l'état. Ce 
qu’en dit ici Rousseau est parfaitement confinne par le récit d; 
f historien. > 

{**) Voyei les Mémoires de Çully, livre viii, année t5<>G.. — 
Jl n'élait pas dans le caractère d’Henri IV de tendre un piège à 
tes sujets, en cette occasion comme en toute autre. Sully prouve 
très-bien que le consentement donné par le roi à rétablissement 
du Conseil de raison, proposé par les notables et tir>'i de leur 
corps pour l’administration d'une partie des fonds publics, était 
une suite nécessaire de la parole qu'il avait donnée de se confor- 
mer aux résolutions de cette assemblée, et qu'il ne pouvait en 
agir autrement dans la position délicate où il se trouvait, '-i 
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sclls; soit qué riiabitiule des formalités nuise A 
' lexpédition des affaires qui n’en veulent point, 
'soit quïly ait une incomp.illbililé naturelle entre 
ce qu’on appelle maxime d état et la justice et les 
lois. 

Au reste, laissant les faits k part, je croirais, 
quant à moi, que le prince et le philosophe pou- 
vaient avoir tous deux raison sans s’accorder dans 
leur système; car autre chose est l’administration 
. passagère et souvent orageuse d’uue régence, et 
autre chose mie forme de gouvernement duralsle 
et constante qui doit faire partie de la constitu- 
tion de lEtat. G'est ici, ce me semble, qu’on re- 
trouve le défaut ordinaire à l’abbts de Saint-Piene, 
qui est de n’appliquer jamais assez bien ses vues 
aux hommes, aux temps, aux circonstances, et 
d’offrir toujours, comme des facilités pour Pexé 
cutioii d’un projet, des avantages qui lui servent 
souvent d’obstacles. Dans le plan dont il s’agit, il 
voulait modifier un gouvernement que sa longue 
durée a rendu déclinant, par des moyens tout-à 
fait étrangers à sa constitution présente : il vou- 
lait lui rendre cette vigueur universelle qui met 
pour ainsi dire toute la personne en action. C’était 
comme s'il eût dit à un vieillard décrépit et gout- 
teux : Marchez, travaillez, servez-vous de vos 
bras et de vos jambes; car l’exercice est bon à la 
santé. ' 

En effet, ce n’est rien moins qu’une révolution 
dont il est question dans la polysynodie , et il ne 
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faut pas croire, parce qu’on voit actuelleme&t 
des conseils dans les cours des princes, et que ce 
sont des conseils qu’on propose, qu’il y ait peu 
de différence d’un systètoe à l’autre. La différence 
est telle, qu’il faudrait commencer par détruire 
tout ce qui existe pour donner au gouvernement 
la forme imaginée par l’abbé de Saint-Pierre; et 
nuln’ignore combien estdangereux dans un grand 
état le moment d’anarchie et de crise qui précède 
nécessairement un établissement nouveau. La 
seule introduction du scrutin devait faire un ren- 
versement épouvantable, et donner plutôt un 
mouvement convulsif et continuel à chaque par- 
tie qu’une nouvelle vigueur au corps. Qu'on juge 
du danger d’émouvoir une fois les masses énormes 
qui composentla monarchie française. Qui pourra 
retenir 1 ébranlement donné, ou prévoir tous les 
effets qu’il peut produire? Quand tous les avan- 
tages du nouveau plan seraient incontestables, 
quel homme de sens oserait entreprendre d’abolir 
les vieilles coutumes, de chaîner les vieilles maxi- 
mes, et de donner une autre forme à l’état qre 
celle où l’a successivement amené une durée de 
treize cents ans? Que le gouvernement actuel 
soit encore celui d’autrefois , ou que , durant tant 
de siècles, il ait changé de nature insenslblementi, 
il est également imprudent d’y toucher. Si c’est le 
même, il faut le respecter; s’il a dégénéré, c’est 
par la force du temps et des choses, et la sagesse 
humaine n’y peut rien. Il ne suffît pas de consi- 
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dérer les moyens qu’on veut employer, si l’on ne 
regarde encore les hommes dont on se veut ser> 
vir. Or, quand une nation ne sait plus s'occuper 
que de niaiseries, quelle attention peut-elle don- 
ner aux grandes choses? et dans un pays où ki 
musique est devenue une affaire d’état, que seront 
les affaires d état , sinon des chansons ? Quand on 
voit tout Paris en fermeutation pour une place de 
baladin ou de bel esprit, et les affaires de l’aca(ïé 
mie ou de l’opéra faire oublier l’intérêt du prince 
et la gloire de la nation, que doit-on espérer des 
affaires publiques rapprochées d’un tel peuple et 
transportées de la cour à la ville? Quelle confiance 
peut-on avoir au scrutin des conseils , quand on 
voit celui d’une académie au pouvoir des femmes? 
seront-elles moins empreæées à placer des minis- 
tres que des savans? ou se connaitront-elles mieuR 
en politique qu’en éloquence? Il est bieti à crain- 
dre que de tels établissemens, dans un pays où 
les mœurs sont en dérision , ne se fissent pas 
tranquillement, ne se maintinssent guère sans 
troul)les,etne donnassent pas les meilleurs sujets. 

D’ailleurs, sans entrer dans cette vieille ques- 
tion de la vénalité des charges, qu’on ne peut 
agiter que chez des gens mieux pourvus d’argent 
que de mérite , imagine-t-on quelque moyeu pra- 
ticable d’abolir en Fiance cette vénalité? ou pen- 
serait-on qu’elle pût subsister dans une partie du 
gouvernement, et le scrutin dans l’autre; l'une 
<fnn<; les tribuuaux, l’auti'e dans les conseils; et 
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que les seules pinces qui restent à la faveur seraient 
abandonnées aux élections? Il faudrait avoir des 
vues bien courtes et bien fausses pour vouloir al- 
lier des choses si dissemblables, et fonder un même 
système sur des principes si diflérens. Mais lais* 
sons ces applications, et considérons la chose en 
elle-même. 

Quelles sont les circonstances dans lesquelles 
une monarchie hérédiUtire peut sans révolutions 
être temperée par des formes qui la rapprochent 
de l’aristocratie? Les corps intermédiaires entre le 
prince et le peuple peuvent-ils, doivent-ils avoir 
une juridiction indépendante l’une de l’autre? ou, 
s’ils sont précaires et dependans du prince , peu- 
vent-ils jamais entrer comme parties intégrantes 
dans la conslilulion de l’état, et même avoir une 
Influence réelle dans les affaires? Questions pré- 
liminaires qu’il fallait discuter, et qui ne scraLlent 
pas faciles à résoudre : car s’il est vrai que la pente 
naturdl'’ est toujours vers la corruption et par 
conséquent vers le despotisme , il est difficile de 
voir par quelles ressources de politique le prince, 
même quand il le voudrait, pourrait donner à 
cette pente une direction contraire, qui ne pût 
être changée par ses successeurs ni par leurs mi- 
nistres. L'abbé de Saint-Pierre ne prétendait pas, 
à la vérité, que sa nouvelle forme ôtât rien à 
l’autorité royale ; car il donne aux conseils la 
délibération des matières, et laisse au roi seul la 
décision : ces dillcrcns conseils, dit-il, sans em- 
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pêcher le roi de faire tout ce qu’il voudra , le pré- 
serveront souvent de vouloir des choses nuisible^ 
à sa gloire et à son bonheur; ils porteront devant 
lui le flambeau de la vérité pour lui montrer le 
meilleur chemin et le garantir des pièges. Mais 
cet homme éclairé pouvait-il se payer lui-même 
de si mauvaises raisons? espérait-il que les yeux 
des rois pussent voir les objets à travers les lu- 
nettes des sages? Ne sentait-il pas qu’il fallait né- 
cessairement que la délibération des conseils 
devînt bientôt un vain formulaire, ou que l’auto- 
rité royale en fût altérée? et n’avouait-il pas lui- 
même que c’était introduire un gouvernement 
mixte, où la forme républicaine s’alliait à la mo- 
narchique? En effet, des corps nombreux, dont 
le choix ne dépendrait pas entièrement du prince, 
et qui n’auraient par eux-mêmes aucun pouvoir, 
deviendraient bientôt un fardeau inutile à l’état; 
sans mieux faire aller les affaires , ils ne feraient 
qu’en retarder l’expédition par de longues forma- 
lités, et, pour me servir de ses propres termes, 
ne seraient que des conseils de parade. Les favo- 
ris du prince, qui le sont rarement du public, et, 
qui, par conséquent, auraient peu d’influence 
dans des conseils formés au scrutin, décideraient 
seuls toutes les affairesi; Ite prince n’assisterait ja- 
mais aux conseils sans avoir déjà pris son parti 
sur tout ce qu’on y devrait agiter, ou n’en sorti- 
rait jamais sans consulter de nouveau dans son 
cabiuet avec ses favoris sur les résolutions qu’on 
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y aurait prises; enfin, il faudrait nécessairement 
que les conseils devinssent méprisables, ridicules, 
et tout-à-fait inutiles, ou que les rois perdissent 
de leur pouvoir : alternative à laquelle ceux-ci 
ne s’exposeront certainement pas, quand meme 
il en devrait résulter le plus 
et le leur. 

Voilà, ce me semble, à peu près les côtés par 
lesquels l’abbé de Saint-Pierre eût dû considérer 
le fond de son système pour en bien établir les 
principes, mais il s’amuse, au lieu* de cela, à ré- 
soudre cinquante mauvaises objections qui ne 
valaient pas la peine d'être examinées, ou, qui 
pis est, à faire lui-même de mauvaises réponses 
quand les bonnes se présentent naturellement, 
comme s’il cherchait à prendre plutôt le tour 
d’esprit de ses opposans pour les ramener à Pa 
raison , que Le langage de la raison pour convain- 
cre les sages. 

Par exemple , après s être objecté que dans la 
polysynodie chacun des conseillers a son plan gé- 
néral, que cette diversité produit nécessairement 
des décisions qui se contredisent, et des embarras 
dans le mouvement total; i' répond à cela qu’il 
ne peut y avoir d’autre plan général que de cher- 
cher à perfectionner les réglcinens qui roulent 
sur toutes les parties du govivernement. Le meil- 
leur plan général n’esl-ce pas, dit-il, celui qui va 
le plus droit au plus grand bien de l’état dans cho;- 
que alfaire particulière Z ü où il tire cette couclu- 
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non très-fansse , que les divers plans généraux , ni 
par conséquent les réglemens et les affaires qui 
s’^ rapportent , ne peuvent jamais se croiser ou 
se nuire mutuellement. 

Eu effet, le plus grand bien de letat n’est pas 
toujours une chose si claire, ni qui dépende au- 
tant qu'on le croirait du plus grand bien de cha- 
que partie; comme si les mêmes affales ne pou- 
vaient pas avoir entre elles une infinilé ddrdres 
divers et de liaisons plus ou moins fortes qui for- 
ment autant de différences dans les plans géné- 
raux. Ces plans bien digérés sont toujours doubles, 
et renferment dans un système comparé la forme 
actuelle de l’état et sa forme perfectionnée selon 
les vues de l’auteur. Or cette perfection dans un 
tout aussi composé que le corps politique ne dé- 
pend pas seulement de celle de chaque partie,, 
comme pour ordonner un palais il ne suffit pas 
d’en bien disposer chaque pièce , mais il faut de' 
plus considérer les rapports du tout, les liaisons 
les plus convenables. Tordre le plus commode, la 
plus facile communication , le plus parfait ensem- 
ble, et la symétrie la plus régulière. Ces objets 
généraux sont si importuns, que 1 habile archi- 
tecte sacrifie au mieux du tout mille avantages par- 
ticuliers qu i! aurait pu conserver dans une ordon- 
nance moins parfaite cl moins simple. De même, 
le politique ne regarde en pai ticulier ni les finan- 
ces, ni la guerre, ni le commerce; mais il rap- 
porte toutes ces parties à un objet commune et 
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des proportions qui leur conviennent le mieux 
résultent les plans généraux dont les dimensions 
peuvent varier de mille manières, selon les idées 
et les vues de ceux qui les ont formés, soit en 
cherchant la plus grande perfection du tout, soit 
en cherchant la plus facile exécution, sans qu'il 
soit aisé qiielquefois de démêler celui de ces plans 
qui mérite fi préférence. Or c’est de ces plans 
qu’on peut dire que, si chaque conseil et chaque _ 
conseiller a le sien , il n’y aura que contradictions 
dans les affaires et qu’emharras dans le mouve- 
ment commun : mais le plan général, au lieu 
d’être celui d'un homme ou d’un autre, ne doit 
être et n’est en effet dans la polysynodle que celui 
du gouvernement; et c’est à ce grand modèle que 
SC rapportent nécessairement les délibérations 
communes de chaque conseil, et le travail parti- 
culier de chaque membre. 11 est certain même 
qu’un pareil pian se médite et se conserve mieux 
dans le dépôt d'un conseil que dans la tête d un 
ministre et môme d’un prince; car chaque visir a 
son plan qui n’est jamais celai de son devancier, 
et chaque demi -visir aussi le sien qui n’est ni ce- 
lui de son devancier ni celui de son collègue : 
aussi voit-on généralement les républiques chan- 
ger moins de systèmes que les monarchies. D’où 
je conclus avec l'abbé de Saint - Pierre, mais par 
d’autres raisons, que la polysynodie est plus fa- 
vorable que le visirat et le derai-visirat à l’unité 
du plan général. 
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A l’égard de la forme particulière de sa polysy- ‘ 
nodie et des détails dans lesquels il entre pour la 
déterminer, tout cela est très-bien vu et fort bon 
séparément pour prévenir les inconvéniens aux- ' 
quels chaque chose doit remédier : mais, quand 
on eu viendrait à l’exécution , je ne sais s’il régne- 
rait assez d’harmonie dans le tout ensemble; car 
il parait que rétablissement des grades s’accorde . . 

mal avec celui de la circidation , et le scrutin plus ' . / 

niai encore avec l un et l’autre. D'ailleurs, si l’éta- 
blissement est dangereux à faire, il est à craindre 
que, même après l’établissement fait, ces diffé- • ■ , 

rens ressorts ne causent mille embarras et mille 
dérangemens dans le jeu de la machine, quand il ' 

s’agira de la faire marcher. 

La circulation de la présidence en particulier 
serait un excellent moyen pour empêcher la poly- 
synodie de dégénérer bientôt en visirat, si cette 
circulation pouvait durer, et qu’elle ne fût pas ar- * 
rtitée par la volonté du prince en faveur du pre- , 

niier des présidens qui aura l'art toujours recher- 
ché de lui plaire. C est-à-dirc que la polysynodie 
durera jusqu’à ce que le roi trouve un visir à son 
gié; mais, sous le visirat même, on n’a pas un 
vis'T plus tôt que cela. Faible remède, que celui i 

dont la vertu s'éteiut à l'approche du mal quil 
devrait guérir. 

N’est-ce pas encore un mauvais expédient de 
nous donner la nécessité d’obtenir es suffrages 
une seconde fois comme un frein pour empêcher 

I 
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les présidens d’abuser de leur crédit la première ? 
ne sera-t-il pas plus court et plus sûr d’en abuser 
au point de n’avoir plus que faire des suflrages? 

I et notre auteur lui-mëme n'accorde-t-il pas au 
prince le droit de prolonger au besoin les prési- 
dens à ^a volonté, c’est-à-dire d’en faire de vérita- 
bles vislrs? Comment u’a-t-il pas aperçu mille 
fois dans le cours de sa vie et de ses écrits com- 
bien c’est une vaine occupation de rechercher des 
formes durables pour un état de choses qui dé- 
pend toujours de la volonté d’un seul homme? 

Ces difficultés n’ont pas échappé à labbé de 
Saint-Pierre; mais peut-être lui convenalt-11 
mieux de les dissimuler que de les résoudre. 
Quand il parie de ces contradictions et qu’il feint 
de les concilier, c’est par des moyens si absurdes 
et des raisons si peu raisonnables, qu’on voit 
bien qu’il est embarrassé , ou qu’il ne procède pas 
de bonne foi. Serait -il croyable q^u'il eût mis en 
avant si hors de propos et compté parmi ces 
moyens l'amour de la patrie, le bien public, le 
désir de la vraie gloire, et d^autres chimères éva- 
nouies depuis long-temps , ou dont il ne reste plus 
de traces que dans quelques pelitcs républiques? 
Penserait-il sérieusement que rien de tout cela pût 
Tcelleraent influer dans la forme d’un gouverne- 
ment monarchique ? et , après avoir cité les Grecs , 
les Romains, et môme quelques modernes qui 
avaient des âmes anciennes , n’avoue-t-il pas lui- 
mémc qu'il serait ridicule de fonder la constitution 
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de l’ëtat surdes maximes éteintes / Que fait-il donc 
pour suppléer à ces moyens étrangers dont il re- 
connaît l’insuflBsance? 11 lève une difficulté par 
une autre, établit un système sur un système, et 
fonde sa polysynodie sur sa république euro- 
péenne. Cette république , dit-il , étant garante de 
l'exécution des capitulations impériales pour l’Al- 
lemagne, des capitulations parlementaires pour 
l’Augleterre , des pacta conventa pour la Pologne, 
ne pourrait - elle pas l’être aussi des capitula- 
tions royales signées au sacre des rois pour la 
forme du gouvernement, lorsque cette forme se- 
rait passée en loi fondamentale? et, après tout, 
garantir les rois de tomber dans la tyrannie des 
Nérons, n’est-ce pas les garantir eux et leur posté- 
rité de leur ruine totale" 

On peut, dit-il encore, faire passer le régle- 
ment de la polysynodie en forme de loi fonda- 
mentale dans les états-généraux du royaume, la 
faire jurer au sacre des rois, et lui donner ainsi la 
même autorité qu’à la loi salique. 

La plume tombe des mains, quand on voit un 
homme sensé proposer sérieusement de sembla- 
bles expédiens. - 

Ne quittons point cette matière sans jeter un 
coup d’œil général sur les trois formes de minis- 
ère comparées dans cet ouvrage. 

Le visirat est la dernière ressource d’un état 
défaillant; c’est un palliatif quelquefois nécessaire 
qui peut lui rendre pour un temps unc^ertaine 
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vigueur appnrente : mais il y a daus cette forme 
d’admiuisiralion une multiplication de forces 
tout-à-fait s uperflue dans un gouvemeraenl sain. 
Le monarque et le visir sont deux machines exac- 
tement semblables, dont l'une devient inutile si- 
tôt que l’autre est en mouvement : car en elFct, 
selon le mot de Grotius, qui régit rex est. Ainsi 
létat supporte un double poids qui ne produit 
qu’un eflèt simple. Ajoutez à cela qu’une grande 
partie de la force du visirat, étant employée à 
rendre le visir* nécessaire et à le maintenir en 
place , est inutile ou nuisible à.l’état. Aussi 1 aibbé 
de Saint-Pierre appelle-t-il avec raison le visirat 
.une forme de gouvernement grossière, barbare, 
pemicieuse auxpeuples, dangereuse pour les rois, 
funeste aux maisons royales; et l’on peut dire 
qu il n’y a point de gouvernement plus déplorable 
au monde que celui où le peuple est réduit à dé- 
sirer un visir. Quant au d( mi-visirat, il est avan- 
tageux sous un roi qui sait gouverner et réunir 
dans ses mains toutes les rênes de l’état; mais sous 
un prince faible ou peu laborieux , cette adminis- 
tration est mauvaise, embarrassée, sans système 
et sans vues, faute de liaison entre les parties et 
! d’accord entre les ministres, surtout si quelqu’un 
d’entre eux , plus adroit ou plus méchant que les 
autres, tend en secret au visirat. Alors tout se 
passe en intrigues de cour, l’état demeure en lau- 
T gucur; et pour trouver la raison de tout ce qui se 
làit sous un semblable gouvernement , il ne faut pas 
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demander à quoi cela sert, mais à quoi cela nuit. 

Pour la polysynodie de l’ahbé de Saint-Pierre, 
je ne saurais voir qu elle puisse être utile ni prati- 
cable dans aucune véritable monarchie, mai seu- 
Icimnt dans une sorte de gouvernement mixte, 
où le chef ne soit que le président des conseils, 
n ait que la puissance exécutive, et ne puisse rien 
par lui-même : encore ne saurais-je croire qu’une 
pareille administration pût durer long-temps sans 
abus; car les intérêlsdes sociétés partielles ne sont 
pas moins séparés de ceux de l’état, ni moins per- 
nicieux à la république que ceux des particuliers, 
et ils ont même cet inconvénient de plus, qu’on 
SC fait gloire de soutenir à quelque prix que ce 
soit les droits ou les prétentions du corps dont on 
est membre, et que, ce qu’il y a de malhonnête à 
Sü préférer aux autres s évanouissant à la faveur 
d’une société nombreuse dont on fait partie, à 
force d’être bon sénateur on devient enfin mau- 
vais citoyen. C est ce qui rend l’aristocratie la pire 
des souverainetés (i); c’est ce qui rendrait peut- 
être la polysjniodie le pire de tous les ministères. 


(i) Je paiierais que mille gens trouveront encore ici une Con- 
traùictinii avec le Contrat social (*). Cela prouve qu'il y a en- 
core plus de lecteurs qui devraient apprendre à lire, qne d'au- 
teurs qui devraient apprendre i être conséqueiis. 

(*) Voyez Contrat social, livre tu, chap. 5 , et la note, an 
chap. 10, sur la République romaine. 
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Dicatmu lege». 

Vna. Æneid. « lib. xi , t. 3a. 
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Ce petit traité est extrait d'un ouvrage plus étendu, 
entrepris autrefois sans avoir consulté mes li)rees , et 
abandonné depuis long-temps. Des divers morceaux 
(ju’on pouvait tirer de ce qui était fait, celui-ci est le 
jiliis considérable, et m'a paru le moins indigne d'être 
ofl'ert au public. Le reste n'est déjà plus (*). 

(*) Montesquieu n'a parlé xae des lois positives; il a laissé 
son bel cdiKcc im])arfait ; niais il fallait aller li la source môme 
des lois, remonter il cette prenéère convention expresse ou ta- 
cite qui lie toutes-lcs sociétés. Iæ Coutnit social a paru ; c'rttt le 
portique du temple et le premier cLapitre de l'Esprit des lois. 
C'e>l de l'auteur qu'on peut dîic véritablement : Le genre hu- 
main avait perdu ses titres; Jean-Jac<jues les a retrouvés, n 
(Note de Brizard, édition de Poinçot, tome VIH.) 

Que l'on conteste ou non sur la validité de ces titres ou sur 
les conséquences qu'on en peut tirer dans l'appilication , il est 
certain que l'objet de notre auteur dans cet ont rage est parfaite- 
ment déterminé par cette pote d'un pirécédent éditeur; c'est ce 
qui nous a engagé à la reproduire, 

Au siiiplus, Rousseau lui-mciue a présenté la substance de 
sou Contrat social dans le Livre v de TJErmle, lorsqu'il est ques- 
tion de faire voyager son é'ève, et il en a donné encore une- 
analy.se plus courte dans les Lettres de là Montagne (Lettre vi). 
En lisant ces deux morceaux après l'ouvrage qu'on va lire, on 
en saisira d'autant mieux l'ensemble et l’esprit général. 
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PRINCIPES Dü DROIT POLITIQUE. 


LIVRE L 

Je veux cTiercher si, dans l’ordre civil, il peut y 
avoir quelque règle d’administration légitime et 
sûre, en prenant les hommes tels qu’ils sont, et 
les lois telles qu’elles peuvent être. Je tâcherai 
d’allier toujours dans cette recherche ce que le 
droit permet avec ce que l’intérêt prescrit, afin 
que la justice et l’utilité ne se trouvent point di- 
visées. 

J’entre en matière sans prouver l’importance 
de mon sujet. On me demandera si je suis prince 
ou législateur pour écrire sur la politique. Je ré- 
ponds que non , et que c’est pour cela que j’écris 
sur la politique. Si j’étais prince ou législateur, je , 
ne perdrais pas mon tei.ip à dire ce qu’il faut 
faire; je le ferais, ou je me tairais. 

Né citoyen d’un état libre, et membre du sou- 
verain , quelque faible influence que puisse avoir 
ma voix dans les alTaires publiques, le droit d’y 
Voter suffit pour m’imposer !e devoir de m’eu ins- 
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truire : heureux, toutes les fois que je médite sur 
les gouveruemens, de trouver toujours dans mes 
recherches de nouvelles raisons d'aimer celui de 
mon pays ! 

CHAPITRE PREMrER. 

Sujet de ce premier Livre. 

L’homme est né libre, et partout il est dans les 
fers. Tel se croit le maître des autres , qui ne laisse 
pas d'être plus esclave qu’eux. Comment ce chan- 
gement s’cst-il fait? Je l’ignore. Qu’est-ce qui peut 
le rendre légitime ? Je crois pouvoir résoudre cette 
question. 

Si je ne considérais que la force , et l’effet qui 
en dérive, je dirais : Tant qu’un peuple est con- 
traint d’obéir et qu’il obéit, il fait bien ; sitôt qu’il 
peut secouer le joug et qu’il le secoue , il fait en- 
core mieux : car, recouvrant sa liberté par le 
même droit qui la lui a ravie, ou il est fondé A la 
reprendre , ou l’on ne l’était point à la Jui ôter. 
Mais l’ordre social est un droit sacré qui sert de 
base à tous les autres. Cependant ce droit ne vient 
point de la nature ; il est donc fondé sur des con- 
ventions. Il s’agit de savoir quelles sont ces con- 
ventions. Avant d’en venir là, je dois établir ce 
que je viens d’avancer. 
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CHAPITRE II. 


Dss premières sociétés. 

La plus ancienne de toutes les sociétés, et la 
seule naturelle, est celle de la famille; encore les 
eiifans ne restent-ils liés au père qu'aussi long- 
temps qu’ils ont besoin de lui pour se conscirer. 
Sitôt que ce besoin cesse, le lien naturel se dis- 
sout. Les enfans, exempts de l’obéissance qu’ils 
devaient au père, le père, exempt des soins qu'il 
devait aux enfans, jeutrent tous également dans 
rindépendance. S'ils continuent de rester unis, ce 
n’est plus naturellement, c’est volontairement; et 
la famille elle-même ne se maintient que pr con- 
vention. 

Celte liberté commune est une conséquence 
de la nature de l'homme. Sa première loi est de 
veiller à sa propre conservation, scs premiers 
soins .sont ceux qu il se doit à lui-même; et, sitôt 
qu il est on âge de raison, lui seul étant juge des 
moyens ]>ropres à le conserver , devient par là son 
propre maître. 

La famille est donc , si l’on veut , le premier 
modèle des sociétés politiques : le chef est l’i;nage 
du père, le peuple est l’image des enfans ; et tous, 
étant nés égaux et libres, n’aliènent leur liberté 
que pour leur utilité. Toute la différence estque^ 
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dans la famille, Famour du père pour scs en fans 
le paie des soins qui! leur rond; et que, dans 
l'état, le plaisir de commander supplée à cet 
amour que le chef n’a pas pour ses peuples. 

G^qtiu^ nie que tout pouvoir humain soit éta- 
bli en faveur de ceux qui sont gouvernés : il cite 
l’esclavage en exemple. Sa plus constante manière 
de raisonner est d établir toujours le droit par le 
fait (i). On pourrait employer une méthode plu» 
conséquente, mais non plus favorable aux tyrans. 

11 est donc douteux, scion Grotius, si le genre 
humain appartient à une centaine d’hommes, ou 
si cette centaine d'hommes appartient au genre 
humain : et il paraît, dans tout son livre , pencher 
pour le premier avis : c’est aussi le sentiment de 
Hobbes. Ainsi voilà l’espèce humaine divisée en 
troupeaux de bétail , dont chacun a son chef, qui 
le garde pour le dévorer (*). 


( I ) « Les savantes recherclies sur le droit public ne sont sou- 
« vent (pie l'histoire des anciens abus ; et on s’est entête mal 1 
« propos quand on s’est donné la peine de les trop ctudier. » 
Traité des Intérêts de la France avec ses voisins, par M. le 
mar(|uis d'Argenson ( imprime chez Bey, & Amsterdam. 1 . YoilA 
précisenTent ce qu’a fait Grotius. 

(*) Grotius, célèbre publiciste hollandais, mort en i 645 , a 
publié un grand nombre d’ouvrages dont le plus renommé est 
ton traité de Jure helli et pacis, traduit et cnmineulé dans toutes 
les langues de l’Europe. La meilleure édition de la tradurtioir 
Irançaise de Barbcyrac est de Bâle, 174^. ^ iû- 4 ’’* 

Hobbes, philosophe anglais non moins célèbre, mort en 1679, 
est surtout wnnu par son traité de Cive, traduit en français par 
Sorbière, 1649» Cette traduction a été rtimpihuée avec 
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Comme un pâtre est d'une nature supérieure à 
celle de son troupeau , les pasteurs d’hommes , 
qui sont leurs chefs, sont aussi d une nature su- 
périeure à celle de leurs peuples. Ainsi raison- 
nait, au rapport de Philon , l'empereur Caligula , 
concluant assez bien de cette analogie que les 
rois étaient des dieux, ou que les peuples étaient 
des bêtes 

Le raisonnement de ce Caligula revient à celui 
dejlobhes et de Grotius, ^istote, avant eux tous, 
avait ^it aussi que les hommes ne sont point 


celle de deux autres ouvrages du même auteur, sous Te titre de 
Œuvres philosophiifues et polititjues de Hobbes, Neuch&tel 
(Paris), 2 vol. in-8“. 

(*) Philon, écrivaiu,juif d’Alexandrie, fécond en belles pen- 
sées, est auteur de plusieurs ouvrages sur la n: orale et la reli- 
gion, qui lui ont mérité le surnom de Platon juif. Envoyé en 
ambassade à Caligula, et n’ayant rien obtenu de cet empereur, 
il s’en vengea en écrivant, sous le titre d'ydmbassadeàCaius, une 
espèce de relation qui est parvenue jusqu’à nous. Quant au pas- 
sage dont il s'agit ici, le voici dans le style naïf que prête à Phi- 
lon un vieux traducteur : « Caïus s’eflbrceant de se faire croyre 
<t Dieu , on dit qu’au commencement de cette folle appréhension 
<c il usa de ce propos ; tout ainsy que les pastoiueaux des ani- 
« maux , comme bouviers , chévriers, bergers , ne sont ni boeufs , 
« ni chèvres, ni aigneaux, aius sont hommes d’une meilleure 
<1 condition et qualité , aussy faut penser que moy, qui suis le 
« gouverneur de ce très-bon troupeau d’hommes, suis différent 
« des autres , et que je ne tiens point de l’homme , mais d’une 
« part plus grande et plus divine. Après qu’il eut imprimé ceste 
« opinion dedans son esprit, etc. » Œuvres de Philon, traduc* 
tkm de P. Bellier, in-8“. Paris, l5g8. 

(**) Politic. , lib. 1 , cap. 5. 
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natorellement égaux , mais que les uns naissent 
pour l’esclavage, et les autres pour la domina- 
tion. 

Âristote avait raison, mais il prenait l’efTet 
pour la cause. Tout homme né dans l’esclavage 
naît pour l’esclavage, rien n’est plus certain. Les 
esclaves perdent tous dans leurs fers , jusqu’au 
désir d’en sortir; ils aiment leur seivitude comme 
les compagnons d’Ulysse aimaient leur abrutisse- 
ment (i). S’il y a donc des esclaves par la nature, 
c est parce qu il y a eu des esclaves contre nature. 
La force a fait les premiers esclaves, leur lâcheté 
les a perpétués. ^ 

Je n’ai rien dit du roi Âdam, ni de l’empereur 
Noé, père de trois grands monarques qui se par- 
tagèrent l’univers, comme firent les enfans de Sa- 
turne, qu’on a cru reconnaître en eux. J’espère 
qu’on me saura gré de cette modération; car , des- 
cendant directement de l’un de ces princes, et 
pcul-ètre de la branche aînée, que sais-je si, par 
la vérification des titres, je ne me trouverais point 
le légitime roi du genre humain? Quoi qu'il en 
soit , on ne peut disconvenir qu'Adam n’ait été 
souverain du monde comme Robinson de son 
île, tant qu’il en fut le seul habitant ; et ce qu’il y 
avait de commode dans cet empire, était que le 
monarque, assuré sur son trône, n’avait à crain- 
dre ni réhe. lions, ni guerres, ni conspirateurs. 

( I ) Voyez un petit traité de Plutarque intitulé Que les bétet 
usent de lu raison. 
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CHAPITRE III. 

Du droit du plus fort. 

Le plus fort n'est jamais assez fort pour être 
I toujours le maître, s’il ne transforme sa force en 
I droit, et l’obéissance en devoir. De là le droit du 
I plus fort; droit pris ironiquement en apparence, 
et réellement établi en principe. Mais ne nous ex- 
pliquera-t-on jamais ce mot? la force est une puis- 
sance physjqnc; je ne vois point quelle moralité 
peut résulter de ses effets. Céder à la force est un 
acte de nécessité, non de volonté; c’est tout au 
plus un acte de prudence. En quel sens pourra-ce 
être un devoir?* 

Supposons un moment ce prétendu droit. Je 
dis qu'il n’en résulte qu’un galimatias inexplica- 
ble; car, sitôt que c’est la force qui fait le droit, 
reffet change avec la cause : toute force qui sur- 
monte la première succède à son droit. Sitôt qu’on 
peut désobéir impunément, on le peut légitime- 
ment; et, puisque le plus fort a toujours raison, 
il ne s’agit que de faire en sorte qu’on soit le plus 
fort. Or, qu’est-ce qu’un droit qui périt quand la 
force cesse? S’il faut obéir par force, on n’a pas 
besoin d’obéir par devoir: et si l’on n'est plus forcé 
d’obéir, on n’y est plus obligé. On voit donc que 
ce mot de droit n’ajoute rien à la force; il ne si- 
gnifie rien du tout. 



ISO DU CONTRAT SOCIAL, 

Obéissez aux puissances. Si cela veut dire , cé- 
dez à la force , le précepte est bon , mais superflu; 
je réponds qu il ne sera jamais violé. Toute puis- 
sance vient de Dieu, je l’avoue; mais toute ma- 
ladie en vient aussi : est-ce A dire qu’il soit dé- 
fendu d’appeler le médecin? Qu un brigand me 
surprenne au coin d’un bois, non-seulement il 
faut par force donner la bourse, mais, quand je 
pourrais la soustraire, suis- je en conscience obligé 
de la donner? car enfin le pistolet qu'il tient est 
aussi une puissance. 

Convenons donc que force ne fait pas droit , et 
qu on n’est obligé d'obéir qu aux puissances légi- 
times. Ainsi ma question primitive revient tou- 
jours. 


CHAPITRE IV. 

De l'esclavage. 

Puisque aucun homme n'a une autorité natu- 
relle sur son semblable, et puisque la force ne 
produit aucun droit, restent donc les conventions 
pour base de toute autorité 

• hommes. 

Si un particulier, dit Grotius, peut aliéner sa 
liberté et se rendre esclave d’un maître , pourquoi 

• tout un peuple ne pourrait-il pas aliéner la sienne 
et se rendre sujet d’un roi? Il y a là bien des mots 


légitime parmi les 
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(ftîjulvor[ues qui auraiont b-rsoin d’explication ; 
mais tenons-nous-en à celui d'aliéner. Aliéner, 
c’est donner ou vendre. Or, un homme qui se fait 
esclave d'un autre ne se donne pas; il sex^end tout 
au moins pour sa subsistance : mais un peuple, 
pourquoi se vend-il? Bien loin qu'un roi fournisse 
à scs sujets leur subsistance, il ne tire la sienne 
• que d’eux; et, selon Rabelais, un roi ne vit pas 
de peu. Les sujets donnent donc leur personne à 
condition qu’on prendra aussi leur bien? Je ne 
vois pas ce qu’il leur reste à conserver. 

On dira que le despote assure à ses sujets la 
tranquillité civile. Soit : mais qu’y gagnent-ils, si 
IcS guerres que son ambition leur attire, si son 
insatiable avidité, si les vexations de son minis- 
tère les désolent plus que ne feraient leurs dissen- 
sions? Qu’y gagnent-ils , si celte tranquillité même 
est une de leurs misères! On vit tranquille aussi 
dans les cachots : en est-ce assez pour s'y trouver 
bien ? Les Grecs enfermés dans l’antre du cyclope 
y vivaient tranquilles, en attendant que leur tour 
vînt d’être dévorés. 

Dire qu’un honunesedonne gratuitement', c’est 
dire une chose absurde et inconcevable; im tel 
acte est illégitime et nul, par cela seul que celui 
qui le fait n’est pas dans son bon sens. Dire la 
même chose de tout un peuple, c’est snppocer un 
peuple de fous : la Iblie ne Tait pas droit. 

Quand chacun pourrait s’aliéner lui-même, il 
ne peut aliéner ses eiifans; ils naissent hommes et 

Polltiqucv A ^ 
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libres’, leur liberté leur appartient, nul na droit 
d’en disposer qu’eux. Avant qu’ils soient en âge 
de raison , le père peu! , en leur nom , stipuler des 
condiiions pour leur conservation, pour leur bien- 
être , mais non les donner iiTévocableracnt et sans 
condition; car, un tel don est contraire aux fins de 
la nature, et passe les droits de la paternité. U 
faudrait donc, pour qu'un gouvernement arbi- • 
traire fût légitime , qu’à chaque génération le 
peuple fût le maître de l’admettre ou de le reje- 
ter : mais alors ce gouvernemeut ne serait plus 
arliitraue. 

îlenoncer à sa liberté c’est renoncer à sa qua- 
lité d’homme, aux droits de l’humanité, même à 
scs devoirs. Il n'y a nul dédommagement possible 
pour quiconque renonce à tout. Une telle renon- 
cia tion est incompatible avec la nature de I homme ; 
et c’est ôter toute moralité à ses actions que d’ôter 
toute liberté à sa volonté. Enfin c’est une conven- 
tion vaine et contradictoire de stipuler d'une part 
une autorité absolue, et de l’autre une obéissance 
sans bornes. N’esl-il pas clair qu’on n’est engagé à 
rien ettvers celui dont on a droit de tout exiger? 

Et cette seule condition, sans éfjuivalent, sans 
échange, n’entraîne- t-elle pas la nuliité de l’acte? 
Car , quel droit mon esclave aurait-il contre moi, 
puisque tout ce qu’il a m’appartient, et que son 
droit étant le mien, ce droit de moi conli'e moir 
même est un mot qui n’a aucun sens? 

Grotius et les autres tirent du la gueiTe une 
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«utre origine du prétendu droit d’esclavage. Le 
vainqueur ayant, selon eux, le droit de tuer le^ 
vaincu, celui-ci peut racheter sa vie aux dépens 
de sa liberté; coiivenition d’autant plus légitime 
qu’elle tourne au profit de tous deux. 

Mais il est clair que ce pr.' tendu droit de tuw 
les vaincus ne résulte en aucune manière de l étal 
- de guerre. Par cela seul que les hommes, vivant 
dans leur primitive indépendance, n’ont point 
entre eux de rapport assez constant pour consli- 
tuef ni l’état de paix, ni létat de guerre, ils ne 
sont point naturellement ennemis. C'eSt le rap- 
port des choses et non des hommes qui constitue 
la guerre ; et l’état de gueiye ne pouvant naître 
des simples relations personnelles, mais .s-'ule- 
ment'des relations réelles, la guerre privée ou 
d’homme à homme ne peut exister ni dans l’état 
de nature, où il n’y a point de propriété cons- 
tante, ni dans l’état social, où tout est sous l'au- 
torité des lois. * * 

Les combats particuliers, les duels, les ren- 
contres, sont des actes qui ne constituent point 
un état, et à l’égard des guerres privées, autorisées 
par les établissemcns de Louis IX , roi de Fnince , 
et suspendues par la paix de Dieu, ce sont des 
ahus du gouvernement féodal, système absurde , 
s il en fut jamais, contraire aux principes du droit 
naturel et à toute bonne politie. 

La guerre n’est donc point une rehi lion d’horatne 
à homme, mais une relation d’état à état, (faus 
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laquelle les particuliers ne sont ennemis qu’ac- 
ciilentcllcmeiit, non point comme hommes, ni 
même comme citoyens (i), mais comme soldats; 
non point comme memlucs de la patrie , mais 
Comme scs défenseurs. Enfin chaque état ne peut 
avoir pour ennemis que d’autres états, et non pas 
des hommes, attendu qu entre choses de diverses 
natures, on ne peut lixer aucun vrai rapport. 

Ce priücijre est même conforme aux ma.viincs 
établies de tous les temps et à la pratique cons- 
t'iiilc de tous les peuples policés. Les déclara- 
tions de guerre sont moins des avertisseraens aux 
puissances qu'à leurs sujets. L’étranger, soit roi, 


Romains, qui ont entendu et ptiis respecté le droit 
de la guerre qu’ancune nation du inonde, portaient si,loin te 
scrupule à cet égard, qu'il u'élait pas permis à un citoyen de 
servir comme volontaire sans s’être engagé expressément contre 
l'ennemi, et nommément contre tel ennemi. Une légion. où Ca- 
ton le fils faisait ses premières armes sous Popilius ayant été ré- 
formée, CatoH le père Terivit à Popilius que, s’il voulait bien 
que son fils coulinu&t de servir sous lui , il fallait lui faire prêter 
un nouveau scriueul militaire, parce que, le premier étant an- 
nulé, il ne poui ait plus porter les ormes contre l'cnuemi. Et le 
même Caton écrivit à son fils de se bien garder de se présenter 
au contint qu’il ii’eût prêté ce nouveau serment Je sais qu’on 
pourra m’oppos T le siège de Clusiiim et d’autres faits particu- 
liers ; mais moi je cite des lois , des usages. Les Romains sont 
ceux qui ont le moins souvent Uaiisgiv-ssé leurs lois, et ils sont 
les seuls qui en aient eu d'aussi belles C*)- 

(*) Pour le serment ev’igé par Caton père, voyez Cic. de 
Offlc.LUt. I, cap. 2 . — Pour le fait relatif au si^e de C’.usium, 
voyez XiT. Liv. lib. v, cap. 35-37. 
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*oit particulier, soit puple, qui vole, tue, oii dé- 
tient les sujets , sans déclarer la guerre au prince, 
Il est pas un ennemi, -c’est un brigand. Même en 
pleine guerre un prince juste s’cmpai'e bien; en 
pays ennemi, de tout ce qui appartient au pu- 
blic; mais il respecte la personne et les biens des 
particuliers; il respecte des droits sur lesquels 
sont fondés les siens. La fin de la guerre étant la 
destruction de l’état ennemi , on a droit d’en tuer 
les défenseurs tant qu’ils ont les armes à la main ; 
mais sitôt quils les posent et se rendent, cessant 
d être ennemis ou instrumens de l'ennemi , ils re- 
deviennent simplement hommes ; et I on n’a plus 
de droit sur leur vie. Quelquefois on peut tuer 
1 état sans tuer un seul de ses membres : or la 
guerre ne donne aucun droit qui ne soit néces- 
saire à sa fin. Ces principes ne sont pas ceux de 
Grotius; ils ne sont pas fondés sur des autorités 
de poètes, mais ils dérivent de la nature des 
choses, et sont fondés sur la raison. 

A l’égaid du di’oit.de conquête, il n’a d’autre 
fondement que la loi du plus fort. Si la guerre ne 
♦îuiine point au vainqueur le droit de ma.*sacrer 
les peuples vaincus, ce droit qu’il n’a pis ne peut 
fonder celui de les asservir. On n’a di'oit de tuer 
rennemi que quand on ne peut le faire esclave; 
le droit de le faire esclave ne vient donc pas du 
droit de le tuer : c’est donc un échange inique de 
lui faire acheter au prix de sa liberté sa vio, sur 
laquelle on n’a aucun droit. En étaidi; saut le droit 
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de vie et de mort sur le droit d’esclavage, et le 
droit d’esclavage sur le droit de vie et de mort j 
n'est • il pas clair qu’on tombe dans le cercle vi- 
cieux? 

^ En supposant même ce terrible droit de tout 
tuer, je dis qu’un esclave fait à la guerre, ou un’ 
peuple conquis, n’est tenu à rien du tout envers 
son maître, qu'à lui obéir autant qu’il y est forcé. 
En prenant un équivalent à sa vie , le vainqueur 
ne lui en a point fait grâce : au lieu de le tuer sans 
fruit, il l’a tué utilement. Loin donc qu’il ait ac - 
quis sur lui nulle autorité jointe à la force , l’état 
de guerre subsiste entre eux comme auparavant, 
leur relation même en est l’eîfet; et l’usage du 
droit de la guerre ne suppose aucun traité de 
paix. Ils ont fait une convention; soit : mais cette 
convention, loin de détruire l’état de guerre, en 
suppose la continuité. 

Ainsi, de quelque sens qu'on envisage les cho- 
ses, le droit d’esclavage est nul, non-seulemenf 
parce quil est illégitime, mais parce qu’il est ab- 
surde et ne signifie rien. Ces mots, esclavage et 
droit, sont contradictoires; ils s’exclueuî mutuel- 
lement. Soit d’un homme à im homme , soit d'un 
homme à un peuple, ce discours sera toujours 
également insensé ; Je fais avec toi une conven-. 
ùon toute à ta charge et toute à mon profit que 
(observerai tant qu’il me plaira, et que tu ok- 
terveras tant qu’il me plaira. 
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CHAPITRE V. 


Qu'il faut toujours remonU-r a une première oobvention. 

Quand j’accorderais tout ce que j'al réftit(i jus- 
qu’ici, les fauteurs du despotisme n’en seraient 
pus plus avancés. Il y aura toujours une grande 
diflërencc entre soumettre une multitude, et régir 
une société. Que des hommes épars soient succes« 
sivement asservis à un seul, en quelque nombre 
qu’ik> puissent être, je ne vois là qu’un maître et des 
esclaves, je n’y vois point un peuple et^on chef : 
c’est, si l’on veut, une agrégation, mais non pas 
une association ; il n’y a là ni bien public ni corps 
politique. Cet homme, eût-il asservi la moitié du 
monde, nest toujoui-s qu’un particulier^ son in- 
térêt, séparé de celui des autres, n’est toujours 
qu'un intérêt privé. Si ce même homme vient è 
périr, son empire, après lui, reste épars et sans 
liaison, comme un chêne se dissout et tombe eu 
un tas de cendre après que le fou l’a consumé. 

Un peuple , dit Grotius , peut se donner à un 
roi. Selon Grotius, un peuple est donc un peuple 
avant de sc donner à un roi. Ce don même est un 
^cte civil J il suppose îine délibération publique-.'. 
Avant donc que d’examiner l’acte par lequel un 
peuple élit un roi , il serait bon d’examiner l’acte 
par lequel un peuple est un peuple} car ect 
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jïorter sur la résistance , de les mettre en jeu par 
un seul mobile , et de les faire agir de concert. 

Cette somme de forces ne peut naiître que du 
concours de plusieurs; mais la force et la liberté 
de chaque homihc étant les premiers iustrumens 
(le sa conservation, comment les engagera-t-il 
sanssenuirc et sans négliger les soins qu’il se doit? 
Cette difficulté, ramenée à mon sujet, peut s’é- 
noncer en ces termes : 

« Trouver une forme d’association qui défende f 
« et pro ége de toute la force commune la pcr- 
« sonne et les biens de chaque associé, et par la- 
<f quelle chacun, s’unissant à tous, n’obéisse pour- 
u tant qu’à lui-mcnie, et reste aussi libre qu’aupa • j 
« ravant. » Tel est le problème fondamental dont ^ 
le contrat social donne la solution. 

Les clauses de ce contrat sont tellement déter- 
minées par la nature de l’acte ^ que la moindre 
modification les rendrait vaincs et de nul effet ; 
en sorte <pie, bien qu’elles n’aient peut-être ja- 
mais été formellement énoncées, elles sont par- 
tout tacitement admises et reconnues, jus(ju à ce 
que, le pacte social étant violé, chacun rentre 
alors dans ses premiers droits, et reprenne sa li- 
berté naturelle, en perdant la liberté convention- 
nelle pour laquelle il y renonça. 

Ces clauses, bien entendues, se réduisent 
toutes à une seule : Stivoir, l'aliénation totale de 
cliaque associé avec tous ses droits à toute la com- 
munauté ; car, premièrement, chacun se donnant 
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tout entier, la condition est égale pour tous ; et la 
condition étant égale pour tous, nul n a intérôt 
de la rendre onéreuse aux ciutres. 

De plus, l’aliénation se faisant sans réserve, 
lunion est aussi parfaite qu’cdle peut l’êlre, et nul 
associé n’a plus rien à réclamer; car, sil restait 
quelques droits aux particuliers, comme il n'y 
aurait aucun supérieur commun qui pût pronon- 
cer entre eux et le public, chacun , étant en quel- 
* que point son propre juge, prétendrait bientôt 
lêtre en tous; l’état de nature subsisterait, et l’as- 
sociation deviendrait ncccssairemeut tyrannique 
ou vaine. 

Enfin , chacun se donnant à tous ne se donne 
à personne; et comme il n’y a pas un associé sur 
lequel on n’acquière le même droit qu’on lui cède 
sur soi, on gagne l’équivalent de tout ce qu’on 
perd, et plus de force pour conserver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qui n’est 
pas de son essence, on trouvera qu’il se réduit 
aux termes suivans : Chacun de nous met en com- 
mun sa personne et toute sa puissance sous la 
suprême direction de la volonté génér*ale; et 
nous recelons encore chaque membre comme 
partie indivisible du tout. 

A l'instant, au lieu de la personne particulière 
de chaque contractant, cet acte d’association pro- 
duit un corps moral et collectif, composéd'antant 
de membres que l’assemblée a de voix ; lequel re- 
çoit de ce même acte sou unité, sou moi commua j 
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sa vie , et sa volonté. Cette personne publique) 
qui se forme ainsi par lunion de toutes les autres, 
prenait autrefois le nom de cité (i), et prend 
maintenant celui de république ou de corps poli- 
tique^ lequel est appelé par sej membres état 
quand il est passif , soufera/n quand il est actif, 
puissance en le comparant à ses semblables. A 


(i) Le vrai sens de ce mot sVsi presque entièrement eflace 
cliez le> modernes : la plujrart prcnrenl une ville pour une cité, 
et uu bourgeois pour un citoyen.*Ils ne savent pas que les mai- 
sons font la villq, mais que les ciloyeriS font la cite. Celte même 
erreur coûta cher autrefois aux Carllin;>inois. Je n'ai pas Tu qqe 
le litre de cives ait j.amais été donné aux sujets d’aucun prince, 
pas même anciennement aux Macédoniens, ni, de nos jours, 
aux Anglais, quoique plus près de la liberté que tous les autres. 
Les seuls Français prennent toiu familièrement ce nom de ci- 
toyens, parce qu’ils u’en ont aucun.r véritable idée, comme on 
peut le voir dan.s leurs dictionnaires; sans quoi ils tomberaient, 
en l'usurpant, dans le crime de lèsc-niajc.stc ; ce nom, chez eux, 
exprime une vertu , et non pas un droit .Quand Bodin, à voulu 
parler de nos citoyens et bourgeois, il a fait une lourde bévue, 
en prenant les uns pour les autres (*). M. d’.^lenibert ne s’y es* 
pas trompé, et a bien distingué, dans son article Genève, les 
quatre ordres d'hommes ( même cinq , en y comptant les simples 
étrangers)](**)qui sont dans notre ville, el dont d* u* seulement 
composent la république. Nul autre auteur français, que je 
sache, n'a compris le vrai sens du mot citoyen. 

{*) M. Brizard observe ici avec raison qu Bodin'écrivait dan* 
un temps où le nom de citoyen en France n’était pas un vain 
iCtre, et qu'il l'avait soutenu lui-même avec autant de fermets 
que d’éloquence dans les États de Blois on i588. 

(**) Même six, comme il sera prouvé dans le Tableau de lu 
eonstitution de Genève, qui servira d'introduction aux Lettre» 
(k la Alonlo^ne, 
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l'égai'd des associés, ils prennent collée tivemenl 
le nom de peuple ..ei s’appellent en particulier ci- 
toyens , comme participans à f’autorité souvo 
rainc, et sujets, comme soumis aux lois de l’étal. 
Mais ces termes se confondent souvent et so 
prennent l’un pour l’autre; il suffit de les savoir 
distinguer quand ils sont employés dans toute 
leur précision. 

CHAPITRE Vil. 


Du soi;verain, 

O.x voit par cette formule que fade d associa- 
tion ronfenne un engagement réciproque du pu- 
hlic avec les particuliers, et que chaque individu, 
coutractanl pour ainsi dire avîc lui-même, se 
trouve- engagé, sous un double rapport, savoir, 
comme uiemhre du souverain envers les particu- 
liej-rf, et comme membre de l étal envers le souve- 
rain. Mais on ne peut appliquer ici la maxime du 
droit civil, que nul n'est tenu aux eugagemens 
pris avec lui-même; car il y a bien de la diflë- 
rence entre s’obliger envers soi, ou envei-s un 
tout dont on fait partie.’ 

11 faut remarquer encore que la délibération 
publique , qui peut obliger tous les sujets envers 
le souvera-.u, à cause des deux différens rapports 
sous lesquels chacun d’eux est envisagé, ne peut, 
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par la raison contraire, oliligcr le souverain en- 
vers liii-môme, et que, par conséquent, il est 
contre la nature du corps politique que le souve- 
rain s’impose une loi qu il ne puisse enfreindre. 
IS'e jwuvant se considérer que sous un seul et 
jiièiuc rapport, il est alors dans le cas d'un parti- 
culier contractant avec soi-mènie : par où Ion 
voit qu’il II y a ni ne peut y avoir nulie espèce de 
loi foiidaincntale oWigatoire pour le corps du 
peuple, jwis même le contrat soeüd. Ce qui ne si- 
gnilie pas que ce coqrs ne puisse fort bien s’enga- 
ger envers autrui, eu ce qui ne déroge point à ce 
contrat; car, à l’égard de félrangcr, il devient un 
être simple, un individu. 

Mais le corps politique ou le souverain , ne ti- 
rant son être que de la sainteté du contrat, ne 
|H'ut jamais s obliger, même envers autrui, à rien 
qui déroge à cet acte primitif, comme d’aliéner 
quelque portion de lui-même, ou de se soumettre 
à un autre souverain. Viob'r l’acte par letjuel il 
existe serait s’anéantir; et ce qui n'est rien ne pro- 
duit rien. 

Sitôt que cette multitude est ainsi réunie en 
un coiqis, on ne peu*, olfeuscr un des membres 
sans attaquer le corps, encore moins olfenser le 
corps sans que les membres s’en ressentent. Ainsi 
le devoir et l’intérêt obligent également les deux 
parties contractantes à s enlr aider mutuellement ; 
et les mômes hommes doivent cherclier àtéunir 
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SOUS ce double rapport tous les avantages qui en 
dépendent. 

Or, le souverain, n étant formé que des parlicn- 
lieisqui le composent, n’a ni ne jîeut avoir d inté- 
rêt contraire au leur; par conséquent la puissance 
souveraine n’a nul besoin de garant envers les 
sujets, parce qu’il est impossible que le corps 
veuille nuire à tous ses membres; et nous verrons 
ci-après qu’il ne peut nuire à aucun'particulior. Le 
souverain , par cela seul qu'il est, est toujours ce 
qu’il doit être. 

Mais il n’en est pas ainsi des sujets envers le 
souverain , auquel , malgré 1 intérêt commun , 
rien ne répondrait de leurs engagemens, s'il ne 
trouvait des moyens de s’assurer de leur fidélité. 

Eu efièt chaque individu peut, comme homme, 
avoir une volonté particulière contraire ou dis- 
semblable à la volonté générale qu’il a comme ci- 
toyen ; son intérêt particulier peut lui parler tout 
autrement que l’intérêt commun; son existeuce 
absolue, et naturellement indépendante, peut' lui 
faiie envisager ce qu’il doit à la cause commune 
comme une contribution gratuite, dont la perle 
sera moins nuisible aux autres que le paiement 
n’en est onéreux pour lui; et regardant la per- 
sonne morale qui constitue l’état comme un être 
de raison, parce qr ce n’est pas un homme, U 
jouirait des droits du citoyen sans vouloir remplir 
les devoirs du sujet; injustice dont le progrès cau- 
serait la ruine du corps politique. 
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Afin donc que lo pacte social ne soit pas un 
vain formulaire, il renferme tacitement cet enga- 
gement, qni seul peut donner de la force aux au- 
ti es, que quiconque refusera d’obéir à la volonté 
générale y sera contraint par tout le corps ; ce qui 
no signifie autre chose sinon qu’on le forcera 
détre libre; car telle est la condition qui, don- 
nant chaque citoyen à la patrie, le g;irautit de 
toute dépendance personnelle; condition qui fai( 
1 artifice et le jeu de la machine politique, et qui 
seule rend légitimes les engagenicns civils, les- 
qqels, sans cela , seraient absurdes, l^ranuiqui'S, 
et sujets aux plus énormes abus 


CHAPITRE VIII. 


De l'état civil. 


Ce passage de l'état de nature à l’état civil pro- 
duit dans l'homme un changement très-reroar- 
qualde, en substituant dans sa < onduite la justice 
Al instinct, et donnant à ses actions la moralité 
qvi leur manquait auparavant. C’est alors seulc- 
i;i! ut que, la voix du devob’ succédant à 1 impul- 
sion physique, et le di’oit à 1 appétit , 1 homme, 
qni jusque-là n’avait regardé que lui-mème, se 
voit f(.rc«' d’agir sur d’autres principes, et de con- 
sulter sa raison avant d’écoulcr ses pepehans, 
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Quoîqu’îl se prive dans cet état de plusieurs avan- 
tages qu’il tient de la nature, il en regagne de si 
grands, scs facultés s’exercent cl se développent, 
ses idées s’étendent, ses senlimens s’eiinoWisser t, 
son àme tout entière s’élève à tel point que, si les 
abus de cette nouvelle condiiion ne le dégra- 
daient souvent au-dessous de celle dont il est 
sorti, il devrait bénir sans cesse l’instant heureux 
qui l’cn arracha pour jamais, et qui, d’un animal 
stupide et borné, fit un être intelligent et un 
homme. 

Réduisons toute cette balance à des termes fa- 
ciles à comparer : ce que I homme perd par le con- 
trat social, c’est sa liberté naturelle et un droit il- 
limité à tout ce qu’il tente et qu’il peut atteindre; 
ce qu’il gagne , c’est la liberté civile et la propriété 
de tout ce qu'il possède. Pour ne pas se tromper 
dans ces compensations , il faut bien distinguer 
la liberté n ature lle , qui n’a pour bornes que les 
forces de l’individu, de la liberté civü e , qui est 
limitée par la volonté générale; et la possession , 
qui n’est que l’efièt de la force ou le droit du prè^' 
mier occupant, de la. propriété, qui ne peut être 
fondée que sur un titre positif. 

On pourrait , sur ce qui précède , ajouter à l'ac- 
quit de l’état civil la liberté morale , qui seule rend 
Ihomme vraiment maître de lui; car l’impulsion 
du seul appétit est esclavage, et l’obéissance à la 
loi qu’on s’est prescrite est liberté. Mais je n’en ai 
déjà que trop dit sur cet article, et le sens philo- 
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sojihiqae du mot liberté n’est pas ici de mon 
sujet. - 

CHAPITRE IX. 

Du domaine réel. 

% 

Chaque membre de la communauté sc donne 
à elle au moment- qu’elle se forme j tel qu'il se 
trouve actuellement, lui et toutes ses forces, dont 
les Liens qu’il possède font partie. Ce n’est |'as 
que, par cet acte, la possession change de nature 
en changeant de mains, «t devienne propriété 
dans celles du souverain ; mais comme les forces 
de la cité sont incomparablement plus grandes 
que celles d’un particulier, la possession publique 
est aussi, dans le fait, plus forte et plus iiTévo- 
cable , sans être plus légitime , au moins pour les 
étrangers: car l'état, à l’égard de ses membres, 
est maître de tons leurs biens par le contrat so- 
cial, qui dans l’état sert de base à tous les droits^ 
mais il ne lest, à l’égard des autres puissances ^ 
que par le droit de premier occupant, qu’il ticivt 
des particnliers. ■ 

Le droit de premier occupant,' quoique pli» 
réel que celui du plus fort, ne devient un vrai 
droit qu’après l’établissement de celui de pro- 
priété. Tout homme a naturellement droit à tout 
ce qui lui est nécessaire ^ mais l’acte positif qui le 
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vep4 proprié^ire 4e quelque bien l’exclut de totil 
le reste. Sa part étant faite, il doit s’y borner, et 
u'a plus aucun droit à la communauté.Yoilà pour- 
quoi le droit de premier oceupant, si faible dan» 
l’état de nature, est respectable à tout liomnie ci- 
vil. On respecte moins dans ce droit ce qui est à 
autrui que ce qui n’est pas à soi. 

En général , pour autoriser sur un tenain quei- 
conque le droit de premier occupant, il faut le- 
conditions suivantes: premièrement, que ce ter- 
rain ne soifeneore habité par personne*, seconde- 
ment, qu’on n’en occnpe que la quantité dont oo 
a besoin pour subsister; en troisième lieu, qu on 
en prenne possession ,,non par une vaine cérémo- 
nie, mais par le travail et la culture, seul signe de 
propriété qui , au défaut de titres juridiques , 
doive être respecté d'outrui. 

En eftet, accorder au bespin et au travail le 
di'oit de premier occupant , n’est-ce pas l’étendre 
aussi loin quïl peut aller? Peut-on ne pas donner 
des bornes à ce droit? Suffira-t-il do mettre le pied 
sur un terrain commun pour s'en prétendre aussi- 
tôt le maître? Suffira-t-iî d’avoir la force d en écar- 
ter un moment les autres hommes jiour leur ôter 
le droit d’y jamais revenir? Commaut un homme 

un peuple peut-il s'emparer d’un territoire ira- 
mçBSie et en priver tout le genre humain autre- 
me. t que par une usurpation punissable, puis- 
qu'elle ôte reste des hommes le séjour et les 
âliméo^ que la nature Içui;' doouç. en commun ? 
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Quanti Nunez Balhao prenait sur le rivage posr 
session de la mer du Sud et de toute l’Amérique 
méridionale au nom de la couronne de Castille , 
était-ce assez pour en déposséder tous les haln- 
taus et en exclure tous les princes du monde? Sur 
ce pied-là, ces cérémonies se multipliaient assez 
vainement; et le roi catholique n’avait tout d'un 
coup qu à prendre de son cabinet possession de 
tout l’univers , sauf à retrancher ensuite de son 
empire ce qui était auparavant possédé par les 
autres princes. 

Ou conçoit comment les terres des particuliers 
réunies et contiguës deviennent le territoire pn- 
bl;c, et comment le droit de souveraineté, s'éten-i 
dant des sujets au terrain qu’ils occupent , devient 
à la fois réel et personnel ; ce qui met les posses-. 
seurs dans une plus grande dépendance, et fait 
de leurs forces mêmes les garans de leur fidélité; 
avantage qui ne paraît pas avoir été bien senti 
des anciens monarques, qui, ne s’appelant que 
rois des Perses , des Scythes , des Macédoniens , 
semblaient se regarder comme les chefs des honor 
mes plutôt que comme les maîtres du pays. Ceu* 
d’aujourd’hui s’appellent plus habilement rois de 
France, d’Espagne, d'Angleterre, etc. ; en tenant 
ainsi le terrain , Ils sont bien sûrs d'en tenir' les 
h;ibitaas. 

Ce qu’il y a de singulier dans cette aliénation, 
c’est que , loin qu’en acceptant h s biens des par^ 
ticuliers la communauté les en dépouillq, elle R« 
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fait que leur en assurer la légitime possession, 
changer l’usuiqiation en un véritable droit, et la 
jouissance en propriété. Alors les possesseurs 
étant considérés comme dépositaires du bien pu- 
blic, leurs droits étant respectés de tous les mem- 
bres de l'état et maintenus de toutes ses forces 
contre l’étranger, par une cession avantageuse au 
public et pins encore à eux-mêmes, ils ont, pour 
ainsi dire, acquis tout ce qu’ils ont donné : para- 
doxe qui s’explique aisément par la distinction 
des droits que le souverain et le propriétaire ont 
sur le même fonds, comme on verra ci-après. 

Il peut arriver aussi que les hommes commen- 
cent à s’unir avant que de rien posséder, et que, 
s’emparant ensuite d'un terrain suffisant pour 
tous, ils en jouissent en commun , ou qu’ils le par- 
tagent entre eux, soit également, soit selon des 
proportions établies par le souverain. De quelque 
manière que se fasse cette acquisition , le dioit 
que chaque particulier a sur son propre fonds est 
toujours subordonné au droit que la communauté 
a sur tous; sans quoi il n’y aurait ni solidité dans 
le lien social^ ni force réelle dans l’exercice de la 
souveraineté. • 

Je terminerai ce chapitre et ce livre par une 
remarque qui doit servir de base à tout le système 
social; c’est qu’au lieu de détruire légalité natu- 
relle , le pacte fondamental substitue au contraire 
une égalité morale et légitime à ce q^ue la nature 
avait pu mettre d'inégalité physique entre les 
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hommes, et que, pouvant être inégaux en force 
ou en génie, ils derrenncnt tous égaux par con- 
ventiou et de droit (i). 

{ I ) tjous Ips mauvais gouvernemons, cette é;>alilé n’est qn'ap- 
f arente et illusoire: elle ne sert qu à maintenir le pauvre dans 
sa niisjre et le riche tians son usurpation. Dans le fuit, les luis 
Sont toujours utiles à ceux qui pussedont, et nuisibles i ceux 
qui n’ont rien : d où il suit que l’cùat social ii’cs; avantageux aux 
Immines qu'autant qu’ils ont tous quelque cho.'^c, et qu'aurun 
d'eiut n'a rien de trop. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Que la souveraiaété-est inaliénable. 

La première et la pins importante conséquence 
des principes ci-devant établis est que la volonté 
générale peut seule diriger les forces de l’état se- 
lon la Bn de son institution , qui est le bien com- 
mun; car si l’opposition des intérêts particuliers 
a rendu nécessaire l’établissement des sociétési, 
c'est l'accord de ces mêmes intérêts qui l’a rendu 
possible. C’est ce qu'il y a de commun dans ces 
dilFérens intérêts qui forme le lien social; et s’il 
n’y avait pas quelque point dans lequel tous les 
intérêts s’accordent, nulle société ne saurait exis- 
ter. Or , c’est uniquement sur cet intérêt commua 
que la société doit être gouvernée. 

Je dis donc que la souveraineté, n’étant que 
l’exercice de la volonté générale, ne peut jamais 
s’aliéner , et que le souverain , qui n’est qu’uu être 
collectif, ne peut être représenté que par lui- 
même :1e pouvoir peut bien se transmettre, mais 
non pas la volonté. 

En effet, s’il n’est pas impossible qu'ur.e vo- 
lonté particulière s’accorde sur quelque point 
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avec la volonté générale, il est impussii^le au 
moins que cet accord soit durable et constant ; car 
la volonté particulière tend, par sa nature, aux 
préférences, et la volonté générale à légalité. Il 
est plus impossible encore (ju’oil ait’ un garant de 
cet accord, quand même il devrait toujmus exis- 
ter; ce ne serait pas un elTct de l’art, mais du ha- 
sard. Le souverain peut bien dire : Je veux actuel- 
lement ce que veut un tel homme,* éu du moins 
ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut pas dhe : Ce’ 
que cet homme voudra demain , je le voudrai en- 
core, puisqu il est absurde que la volonté se donne 
des chaînes pour l’avenir, et puisqu'il ne dépend 
d'aucune volonté de consentir à rien de contraire 
au bien de l'être qui veut. Si donc le peuple pro- 
met simplement d’obéir, il se dissout par cet acte , 
il perd sa qualité de peuple ; à Tinstant qu’il y a 
un maître, il n’y a plus de souverain, et dès lors 
le corps politique est détruit. 

Ce n’est point à dire que les ordres des chefs rie 
puissent passer pour des volontés générales , tant 
que le souverain, libre d s’y opposer, rie le fait 
pas. En pareil cas, du silence universel on doit 
présumer le consentement du peuple. Ceci s’ex- 
pliquera plus au long. 
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CHAPITRE IL 


Qu« l'a souveraineté est indivisible. 

Par la même raison que la souveraineté est Ina- 
liéuable , elle est indivisible; car la volonté est gCv 
iicrale (i), oîi elle ne l’est pas; elle est celle du 
corps du peuple , ou seulement d une partie. Dans 
le premier cas, cette volonté diklarée est un acte 
de souveraineté, et fait loi; dans le second, ce 
n’est qu’une volonté particulière, ou un acte de 
magi.strature; c’est un décret tout au plus. 

' Mais nos politiques , ne pouvant diviser la sou- 
verainelcdans son principe, la divisent dans sou 
objet; Lis la divisent en force et en volonté; en 
puissance législative et en puissance exécutive; 
en droits d’impôts, de justice et de guerre; en ad- 
ministration intérieure, et en pouvoir de traiter 
avec l'étranger : tantôt ils confondent toutes ces 
parties, et tantôt ils les séparent. Ils font du sou- 
verain un être fantastique et formé de pièces rap- 
portées; c’est comme s’ils cumposaient Tbomme 
de plusieurs corps, dont l’un aurait des yeux, 
l’autre des bras, l'autie des pieds, et rien de plus. 

^i) Pour qu'une volonté soit gracriiie, il n'est pas toujours 
nécessaire qu'elle soit unanime ^ mais il rst nécessaire que lontvs 
les voix soient .comptées ; toute exclusion formeU«; rompt la gé- 
néralité. 
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charlatans du Japon dép^-cent, dit-on, un 
enfant aux jeux des spectateurs; puis jetant en 
l'air tous ses numbres l’iin après l autre, ils h)iit 
retomlier l’enfant vivant et tout rassemblé. Tels 
sont à peu près les tours de gobelets de nos poli- 
tiques; après avoir démembré le corps social, par 
un prestige digne de la foire, ils rassemblent les 
pièces on ne sait comment. 

Cette erreur vient de ne s’ôtre pas fait des no- 
tions exactes de l’autorité souveraine, et d avoir 
pris pour des parties de cette autorité ce qui n'en 
était que des émanations. Ainsi , par exemple, on 
a regardé l’acte de déclarer la guerre et celui de 
faire la paix comme des actes de souveraineté ; ce 
qui n’est pas, puisque chacun de ces actes n’est 
point une loi, mais seulement une application de 
la loi, un acte particulier qui détermine le cas de 
la loi , comme on le verra clairement quand 1 idée 
attachée au mot loi sera fixée. ' ' 

En suivant de même les autres divisions, on 
trouverait que , toutes les fois qu’on croit voir la 
souveraineté partagée , on se trompe ; que lea 
droits qu’on prend pour des parties de cette sou- 
veraineté lui sont tous subordonnés , et supposent 
toujours des volontés suprêmes dont ces droits 
ne donnent que l’exécution. 

On ne saurait dire combien ce défaut d’exac- 
titude a jeté d’obscurité sur les décisions des aun 
teurs en matière de droit politique, quand ils 
ont voulu juger des droits respectifs des rois et 
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dos peuples sur les principes qu ils avaient éta- 
l)lis. Chacun peut voir^ dans les chapitres 111 et 
IV du premier livre de Grotius, comment ce sa> 
vant homme et son traducteur Barbcyrac s’enche- 
vêtrent, s’emban-assent dans leurs sophismes, 
crainte d’en dire trop ou de n’en pas dire assez se- 
lon leurs vues, et de choquer les intérêts qu’ils 
avaient à concilier. Grotius, réfugié en France, 
mécontent de sa patrie , et voulant faire sa corn- à 
Louis XIll, à qui son livre est dédié, n’épargne 
rien pour dépouiller les peuples de tous leurs 
droits et pour en revêtir les rois avec tout fart 
possible. C’eût bien été aussi le goût de Barbey- 
rac, qui dédiait sa traduction au r i d’Arigletene 
George V.Mais malheureusement l'expulsion de 
Jacvpies II , qu'il appelle alxlication , le forçait â 
.se tenir sur la réserve, à gauchir, à tergiverser, 
pour ne pas faire de Guillaume un usurpateur. Si 
ces deux écrivains avaient adopte les vrais prin- 
cipes, toutes les difficultés éU'.ient levées, et ils 
eussent été toujours con.séquens; mais ils aurai ut 
tris'ement dit la vérité, et n’auraient fait leur 
cour qu’au peuple. Or la vérité ne mène poiut à 
la fortune, et le peuple ne donne ni ambassade, 
ni chaires, ni pensions. 


N 


irVRE n, CHAPITRE UT. 


*47 


CHAPITRE III. 

Si la volonté générale peut err<T. 

Il s’ensuit de ce qui précède , que la volonté 
{générale est toujours droite et tend toujours à l’u- 
tilité publique ; mais il ne s’ensuit pas que les dé- 
libérations du peuple aient toujours la même cer- 
titude. On veut toujours son bien, mais on ne le 
voit pas toujours : jamais on ne corrompt le 
peuple, mais souvent on le trompe, et c’est alors 
seulement qu’il parait vouloir ce qui est mal. 

Il y a souvent bien de la dillérence entre la vo- 
lonté de tous et la volonté générale; celle-ci ne 
regarde qu’à l’intérêt commun ; l’autre regarde à 
l'intérêt privé , et n’est qu’une somme de volontés 
particulières : mais ôtez de ces mêmes volontés 
les plus et les moins qui s'entre-détruisent (i), 
reste pour somme des diflëreuces la volonté géné- 
rale. 


(i) Chn(jue intérêt, dit le marquis d’Argenson, a dus prin- 
cipes différeiis. L’accord de deux intérêts particuliers se forne 
par opposition d celui d'un tiers (*). U eût pu ajouter que l'ao- 
rord de lous les intérêts se forme par opposition à celui de ctia- 
ruii. S’il n'y avait point d’intérêts différens, à j>eiue sentiraifon 
l'intérét commun , qui ne trouverait jamais d'obstacle ; tout irait 
de lui-même , et la politique cesserait d'être uu arL 

Voyez les Coiisidéralioiu sur le Gouveiitentenl de la 
France, cliap. 2. 
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Si, quand le peuple suffisamment Informé dé- 
libère, les citoyens n’avaient aucune communica- 
tion entre eux, du grand nombre des petites dif- 
férences résulterait toujours la volonté générale, 
et la délibération serait toujours bonne. Mais 
quand il se fait des brigues, des associations par- 
tielles, aux dépens de la grande, la volonté de 
chacune de ces associations devient générale par 
rapport à ses membres, et particulière par rapport 
à l’état : on peut dire alors qu U n’y a plus autant 
de votans que d’hommes, mais seulement autant 
que d’assoaiations. Les dillërcnces deviennent 
moins nombreuses et donnent un résultat moins 
général. Enfin , quand une de ces grandes associa- 
tions est si grande qu’elle l’emporte sur toutes les 
autres , vous n’avez plus pour résultat une somme 
de petites différences, mais une différence unique; 
alors il n’y a plus de volonté générale , et l’avis qui 
l’emporte n’est qu’un avis particulier. 

Il importe donc, pour avoir bien l’énoncé de 
la volonté générale, qu’il n’y ait pas de s .ciélé 
partielle dans 1 état, et que chaque citoyen n’opine 
que daprès lui (i) ; telle fut l'unique et sublime 


(t) Vera cosa è, dit Machiavel , che alcuni divistoni nuocono 
aile republiche , e alcune Cjinvano : quelle nuocono che sono dalle 
sette e dn particjiani arcompagnate ; guelle giovano che senza 
telle , senza pat ligiani , ti mantengono. Non polendo adunqtte 
provedej'e un fondalore d'una republica che non siano nimtazie 
in <}uel{a, hà du proveder almeno che non vi siano selle. Uiat 
Floreut. Liv, vu. ' 
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institution du grand Lycurgue. Que s’il y a des 
sociétés partielles, il en faut multiplier le nombre 
et en prévenir l’inégalité, comme firent Solon, 
Numa, Servius. Ces précautions sont les seules 
bonnes pour que la volonté générale soit toujours 
éclairée, et que le peuple ne se trompe point. 

CHAPITRE‘IV. 

Des bornes du pouvoir souverain. 

Si 1 état ou la cité n'est qu’une personne mo- 
rale dont la vie consiste dans l’union de ses mem- 
bres, et si le plus important de ses soins est celui * 
de sa propre conservation, il lui faut une force 
universelle et compulsive pour mouvoir et dispo- 
ser chaque partie de la manière la plus couve- ( 
oable au tout. Comme la nature donne à chaque I 
homme un pouvoû- absolu sur tous ses membres, 
le pacte Social donne au corps politique un pou- ^ 
voir absolu sur tous les siens; et c’est ce même i 
pouvoirqui , dirigé par la volonté générale , porte , j 
comme j’ai dit, le nom de ^uveraiueté. ^ 

Mais, outre la personne publique, nous avons 
à considérer les personnes privées qui la com- 
posent, et dont la vie et la liberté sont natu- 
rellement indépendantes d’elle. 11 s’agit donc de 
bien distinguer les droits respectifs des citoyens (■**) 

(*) Dans réditioa de Genève, 1 78a , et daEsl'in- 4 ® de 1793, 

i3. 


U- . 
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et du souverain (i), et les devoirs qu’ont à rem- 
plir les premiers en qualité de sujets, du droit 
natureldontils doivent jouiren qualité-d’hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliène, 
par le pacte social de sa puissance , de ses biens, 
de sa liberté , c’est seulement la partie de tout cela 
dont l’usage importe à la coinmutî;/uté; mais il 
faut convenir aus i que le souvetain Si ul est juge 
de cette importance. 

Tous les senûces qu’un cifoj’en peut rendre à 
l’état, il le- lui doit sitôt que le souverain les de- 
mande; mais le souverain, de son côté, ne peut 
charger les sujets d’aucune chaîne inutile à la 
communauté ; il ne peut pas même le vouloir; 
car, sous la loi de raison, rien ne se fait sans 
cause, non plus que sous la loi de nature. 

Les engagemens qui nous lient au corps social 
ne sont ohl:g;itoires que parce qu’ils sont mu- 
tuels; et leur nature est telle qu’en les remplis- 
sant, on ne peut travailler pour autrui sans 
travailler aussi pour soi. Pourquoi la volonté gé- 
nérale cst-el’ie toujours droite, et poimjuoi tous 
veulent-ils constamment le honheur de cliacun 
d’eux ,' si ce n’est parce qu’il n’y a personne qui 


on lit, du citoyen et du souverain; mais ta fiii cte la ] hrase 
rait justifier le pluriel , qu'oo trouve dans quelques éditions. 

E. A. L. 

(l) Lecteurs allenliCs, ne vous pressez pas, je voua prie, de 
lt*accuser ici de contradiction. Je n'ai pu l'éviter dans les tcnites, 
vu 1a pauToeté de la langue ; mais attendes. 
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ne s’approprie ce mot chacun, et qui ne songe à 
lui-môme en votant pour tous? ce qui prouve que. 
l’égalité de( droit, et la notion de justice qu’elle 
produit, dérive de la préférence que chacun se 
donne , et par conséquent de la nature de l’homme ; 
que la volonté générale , pour être vraiment telle , 
doit l'être dans son objet ainsi que dans son es- 
sence ; qu’elle doit partir de tous pour s’appliquer 
à tous et qu’elle perd sa rectitude naturelle lors- 
qu’elle tend à quelque objet individuel et déter- 
miné, parce qu’alors, jugeant de ce qui nous est 
étranger, nous n’avons aucun vrai principe d’é- 
quité qui nous guide. 

En effet, sitôt qu’il s’agit d’un fait ou d’un 
droit particulier sur un point qui n’a pas été ré- 
glé par une convention générale et antérieure, 
l’affaire devient contentieuse : c’est un procès oii 
les particuliers intéressés sont une des parties, et 
le public l’autre, mais où je ne vois ni la loi qu’il 
faut suivre , ni le juge qui doit prononcer. U serait 
ridicule de vouloir alors s’en rapporter à mie ex- 
presse décision de la volonté générale, qui ne 
peut être que la conclusion de l’une des parties y 
et qui par conséquent n’est pour l'autre quune 
volonté étrangère, particulière, portée en cette 
occasion à l’injustice et sujette à l'erreur. Ainsi ^ 
de même qu'une volonté particulière ne peut re- 
présenter la volonté générale, la volonté générale 
à son tour change de nature , ayant un objet pa»- 
liculicr, et ne peut comme générale prononcer oî 
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sur un homme ni sur un fait. Quand te peuple 
d’Athènes, par exemple, nommait ou cassait ses 
chefs, décernait des honneurs à lun, imposait 
des peines à lautre, et, par des multitudes de 
décrets particuliers, e.\erçait indistinctement tous 
les actes du gouvernement, le peuple alors n’a- 
vait plus de volonté générale proprement dite , 
il n’agissait plus comme souverain , mais comme 
magistrat. Ceci paraîtra contraire aux idées com- 
munes; mais il faut me laisser le temps d’exposer 
les miennes. 

On doit concevoir par là que ce qui généralise 
la volonté est moins le nombre des voix que l'in- 
térêt commun qui les unit; car, dans cette insti- 
tution, chacun se soumet nécessairement aux 
conditions qu'il impose aux autres : accord ad- 
mirable de l'intérêt et de la justice^ qui donne 
aux délibérations communes un caractère d'é- 
quité qu’on voit évanouir dans la discussion de 
toute affaire particulière , faute d un intérêt com- 
mun qui unisse et identifie la règle du juge avec 
celle de la partie. 

Par quelque côté qu’on remonte au principe, 
on arrive toujours à la même conclusion, savoir, 
que le pacte social établit entre les citoyens une 
telle égalité qu’ils s’engagent tous sous les mêmes 
conditions et doivent jouir tous des m'émes droits. 
Ainsi , par la nature du pacte , tout acte de souve- 
raineté, c’est-à-dire tout acte authentique de la 
volonté générale, oblige ou favorise également 
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tous les citoyens; en sorte que le souverain con- 
naît seulement le corps de la nation, et ne distin- 
gue aucun de ceux qui la composent. Qu’est-cc 
donc proprement qu’un acte de souveraineté? Ce 
n’est pas une convention du supérieur avec l in- 
férieur, mais une convention du corps avec cha- 
cun de ses menibies : convention légitime, parce 
qu elle a pour base le contrat social ; (Vjuitable , 
parce qu’elle est commune à tous; utile, parce 
qu’elle ne peut avoir d’autre objet que le bien gé- 
néral; et solide, parce quelle a pour gararis la 
force publique et le pouvoir suprême. Tant que 
les sujets ne sont soumis qu’à do telles conven- 
tions, ils n’obéisseiit à pc-£ouu.q mais seulenieul à 
leur propre volonté ; et demander jusqu’où s’éten- 
dent les di’oits respectifs du souverain et des ci- 
toyens, c’est demander jusfju’à quel point ceux-ci 
peuvent s’engager avec eux-mèmes, chacun en- 
vers tous, et tous envers chacun d’eux. 

On voit par là que le pouvoir souverain, tout 
absolu, tout sacré, tout inviolable quil est, ne 
passe ni ne peut passer les bornes des conven- 
tions générales, et que tout homme peut disposer 
pleinement de ce qui lui a été laissé de ses bleus et 
de sa liberté par ces conventions; de sorte que le 
souverain n’est jamais en droit de charger un sujet 
plus({u’un autre, parce qu’alors, lalfaire devenant 
particulière, son pouvoir n’est plus compétent. 

Ces distinctions une fois admises, il est si faux 
que dans le contrat social il y ait de la part des 
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j)artlculiors aucune renonciation véritable, que 
leur situation, par Icflét de ce contrat, se trouve 
réellement préférable à ce qu’elle était aupara- 
vant, et qu’au lieu d*une aliénation, ils n'ont fait 
qu’un échange avantageux d’une manière détre 
incertaine et précaire contre une autre meilleure 
et plus sûre, de l’indépendance naturelle contre 
la liberté, du pouvoir de nuire à autrui contre 
leur propre sûreté, et d • leur force, que d'autres 
pouvaient surmonter, contre un droit que Tunion 
sociable rend iuvincildc. Leur vie même, qu'ils 
ont dévouée à létat, en est continuellement pro- 
tégée; et lorsqu ils lexposcnt pour sa défense, 
que font-üs alors que lui rendre ce qu’ils ont reçu 
de lui? Que font-ils qu^ils ne fissent plus fréquem- 
ment et avec plus de danger dans l’état de nature , 
lorsque, livrant des combats inévitables, ils dé- 
fendraient au péril de leur vie ce qui leur sert à la 
conserver? Tous ont à combattre au besoin pour 
la patrie, il est vrai; mais aussi nul n’a jamais à 
combattre pour soi. Ne gagne-l-on pas encore à 
courir, pour ce qui fait notre sûreté, une partie 
des risques qu il fendrait courir pour nous-inômes 
sitôt qu’elle nous serait ôtée? 


Digitized by GoogI 



UVRE II, CHAPITRE V. 


l55 


CHAPITRE V. ' 

Du droit de vie et de mort. 

0>' demande comment les particuliers, n’ayant 
point droit de disposer de leur propre viq, peu- 
vent transmettre au souverain ce môme droit 
qu’ils n’ont pas. Cette question ne paraît difficile 
H it.sjudre que parce qu’elle est mal j)osée. Tout 
homme a droit de risquer sa propre vie pour la 
conserver. A-t-on jamais dit que celui qui se jette 
par une fenêtre pour échapper à un incendie soit 
coupable de suicide? a-t-on même jamais imputé 
ce crime à celui qui périt dans une tempête dont 
eu s embarquant il n’ij^norait pas le danger? 

Le traité social a pour fin la conservation des 
contractans. Qui vent la fin veutaussi les moyens, 
et ces moyens sont iuseparal-'les de quelques ris- 
ques, même de quelques pertes. Qui veut con- 
server sa vie aux dépens des autres doit la donner 
aussi pour eux quand il le faut. Or le citoyen n’est 
plus juge du péril auquel la loi veut qu’il s’ex- 
pose; et quand le prince lui a dit : 11 est exjx'dient 
à l'état que tu meures, il doit mourir, puisque ce 
n’est qu’à cette condition qull a vécu en .sûreté 
jusqu’alors , et que sa vie n’est plus seulement un 
bienfait de la nature, mais un don conditiounel 
de l’état. 
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La pnlno fie mort infligée aux criminels peut 
être envisagée à peu près sous le même point de 
vue ; c’est pour n être pas la victime d'un assassin 
que l’on consent à mourir si on le devient. Dar.s 
ce truité, loin de disposer de sa propre vie, on ne 
songe qu’à la garantir, et il n’est pas à présumer 
qu’aucun des contractaus prémédite alors de se 
faire pendre. 

D’ailleurs, l04t malfaiteur, attaquant le droit 
social, devient par scs forfaits rebelle et traître à 
la patrie-, il cesse d’en être membre en viola’^tses 
lois, et même il lui fait la guerre. Alors la con- 
servation de l'état est incompatible avec la sienne; 
il faut qu’un des deux périsse; et quand on fait 
mourir le coupable, cest moins comme citoyen 
que comme ennemi. Les procédures , le jugement, 
sont les preuves et la déclaration qu il a rompu le 
traité social, et par conséquent qu’il nest plus 
membre de l'état. Or, comme il s’est reconnu tel, 
tout au moins par son séjour, il en doit être re- 
tianché par l’exil comme infracteur du pacte, ou 
par la mort comme ennemi public; car un tel en- 
nemi n’est pas une personne morale, cest un 
homme , et c est alors que le droit de la guerre est 
de tuer le vaincu. 

M ais, dira-t-on, la condamnation dun crimi- 
nel est un acte particulier. D’accord ; aussi cette 
condamnation n’appartient-elle point au souve- 
rain; c'est un droit qu’il peut conférer sans pou 
voir l’exercer lui-même. Toutes mes idées se 
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tiennent, mais je ne saurais les exposer toutes à 
la fois. ' 

Au reste, la fréquence des supplices est tou- 
jours un signe de faiblesse ou de paressi* dans le 
gouvernement. 11 n’}' a point de méchant (pi’on 
ne pût rendre bon à quelque chose. On n’a droit 
de faire mourir, môme pour 1 exemple, que celui 
qu’on ne peut conserver sans danger. 

A fégarddudroitde faire grAce ou d’exempter 
un coupable de la peine portée par la loi et pro- 
noncée par le juge, il n’appartient qu’à celui qui 
est au dessus du juge et de la loi, c’est-à-dire au 
souverain; encore son droit en ceci n’est-il pas 
bien net, et les cas d’en user sont-ils très-rares. 
Dans un état bien gouverné, il y a peu de puni- 
tions, iiOTi parce quon fait beaucoup de grâces, 
mais parce qu’il y a peu de criminels : la multi- 
tude des crimes en assure l’impunité lorsque l’état 
dé[érit. Sous la république romaine, jamais le 
sénat ni les consuls ne tentèrent de faire grâce; 
le peuple môme n’eu faisait jias , quoiqu’il révo- 
quât quelquefois son propre ^jugement. Les fré- 
quentes grâces annoncent que bientôt les forfaits 
n’en auront plus besoin , et chacun voit où cela 
mène. Mais je sens que mon cœur murmure et 
retient ma plume : laissons discuter ces questions 
à 1 homme juste qui n’a jæint failli, et qui jamais 
n’eut lui-mênae besoin de grâce. 

>4 . 
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CHAPITRE VI. 


De la loi. 

Par le pacie social nous avons donné l’exis- 
tence et la vie au corps politique : il s’agit main- 
tenant de lui donner le mouvement et la volonté 
par la législation. Car l’acte primitif par lequel 
ce corps se forme et s’unit ne détermine rien en- 
core de ce qu’il doit faire pour se conserx'er. 

Ce (jui est bien et conforme à l'ordre est tel 
par la nature des choses et indépendamment des 
conveatioiis humaines. Toute justice vient de 
Dieu, lui seul en est la source; mais si nous .sa- 
vions la recevoir de si haut, nou.s n’aurions besoin 
ni de gouvernement ni de lois. Sans doute il est 
une justice universelle émanée de la raison seule; 
mais cette justice, pour être admise outre nous, 
doit être réciproque. A considérer humainement 
les choses, faute de sanction naturelle, les lois de 
la justice sont vaines parmi les hommes; elles ne 
font que le bien du méchant et le mal du juste, 
quand celui ci les observe avec tout le monde sans 
que personne les observe avec lui. 11 faut donc 
des conventions et des lois pour unir les droits 
aux devoirs et ramener la justice à son objet. Dans 
IV’tat de nature, où tout est commun, je ne dois 
rien à ceux à qui je n’ai rien promis; je ne recou- 
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uais pour être à autrui que ce qui m’est inutile. II 
Il eu est pasainsi dans l’état civil, où tous les droits 
.sout fixés par la loi. 

Maisqu est-cedoncenfinqu’ane loi? tant qu'oa 
se contentera de n’attacher à ce mot que des idées 
inétaph} siqucs , on continuera de raisoiiiicr sans 
s'entendre; et quand on aura dit ce que c’est 
qu une loi de la nature , on ii ou saura pas mieux 
ce que c’est qu’une loi de l'état. 

J’ai déjà dit qu’il ii’y avait point de volonté 
générale sur un objet particulier. En efi'et , cet ob- 
jet particulier est dans l’état, ou ho. s de l'éta'.S’il 
e.st hors de l’état, une volonté qui lui est étrangère 
li’est point généiale par rapport à lui; et si cet ob- 
jet est dans l’état, il en fait partie ; alors il se Icrrae 
entre le tout et sa partie une relation qui en fait 
deux êtres séparés , dont l.i partie est l’uri , et le 
tout moins cette niême partie est l’autre. Mais le 
tout moins une partie n'est point le tout; et tant 
<pie ce rapport subsiste,, il n'y a plus de tout, 
mais deux parties inégales; d’où il su t que la 
volonté de l’une n'est point non plus générale 
par rapport à l’autre. 

Mais quand tout le peuple statue sur tout le 
peuple, il ne considère que lui -même; et s’il se 
Ibnne alors un rapport , c’est de l’objet entier sous 
un point de vue à l’objet entier sous un autre 
point de vue , sans aucune division du tout. Alors 
la matière sur laquelle ou statue est générale 
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comme la volonté qui statue. C’est cet ac!e que 
j’appelle une loi. 

Quand je dis que l’ohjet des lois est toujours 
général, j’entends que la loi consiiure les sujets 
en coqis et les actions connue arbitraires, jamais 
un homme comme individu ni une action parti- 
culière. Ainsi la loi peut bien statuer qu’il y aura 
des privilèges , mais elle n'en peut donner nom- 
mément à personne; la loi peut faire plusieurs 
classes de citoyens, assigner même les qualités 
qui donneront droit à ces classes, mais elle iie 
peut nommer tels et tels pour y êtic admis; elle 
peut établir un gouvcnicmcnt royal et une succes- 
sion bérédilairc, mais elle ne peut élire un roi, 
ni nommer une famille royale : en un mot, toute 
fonction qui sc rapporte à un objet individuel 
n’appartient point à la puissance législative. 

Sur cette idée, ou voit à l’instaut qu'il ne faut 
plus demander à qui il appartient de faire dos lois, 
puisqu’elles sont des actes de la volonté générale; 
ni si le prince est au dessus des lois, puisquil est 
membre de l’état; ni si la loi peut-être injuste, 
puisque nul n’est injuste envers lui-même; ni 
comment on est libre et soumis aux lois, puis- 
qu’elles ne sont que des registres de nos vo- 
lontés. 

On voit encore que, la loi réunissant ruuivçr- 
salité de la volonté et celle de l’objet, ce quun 
homme, quel qu'il puisse être, ordonne de son 
chef n’est point une loi ; ce qu’ordonne même le 
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souverain sur un objet particulier n’est pas non * 
plus une loi , mais un décret ; ni un acte de souve- 
raineté, mais de magistrature. 

J’appelle donc république tout état régi par j 
des lois , sous quelque forme d’administration que ' 
ce puisse être : car alors seulement l intérêt pu- ^ 
blic gouverne, et la chose publique est quelque I 
chose. Tout gouvernement légitime est républi- î 
cain (i) : j’expliquerai ci-après ce que c’est que 
gouvernement. 

Les lois ne sont proprement que les conditions 
de l’association civile. Le j>euplc, soumis aux lois, 
en doit être l’auteur; il n’appartient quà ceux 
qui s’associent de régler les conditions de la so- 
ciété. Mais comment les régleront- ils? Sera -ce 
d’un commun accord, par une inspiration subite? 

Le corps politique a-t-il un organe pour énoncer 
ses volontés? Qui lui donnera la prévoyance né- 
cessaire pour en former les actes et les publier 
d’avance? ou comment les prononcera-t-il au rao- 
mentdubesoin? comment une multitude aveugle, 
qui souvent ne sait ce qu’elle veut, parce qu’elle 
sait rarement ce qui lui est bon , exécuterait -elle » 
d’elle -même une entreprise aussi grande, aussi 


(l) Je n’enlends pas Sdilemenlparce mot une aristocratie ou 
une démocratie, mais en général tout gouvernement guidé pat 
la volonté géiié-ralc , qui est la loi. Pour être légitime , il ne feti* 
pas que le gouvernediient se confonde avec le souverain, mai* 
qu'il en soit le ministre : alors k monarchie elle-même est tépuic 
bUque. Ced s’éclaircira dons le Livre suivant. 
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difficile qu'un système de législation? De luî- 
mêrae le peuple veut toujours le bien , mais de 
lui -même il ne le voit pas toujours. La volonté 
générale est toujours droite, mais le jugement qui 
la guide n’est pas toujours éclairé. Il faut lui faire 
voir les objets tels qu’ils sont, quelquefois tels 
qu’ils doivent lui paraître, lui montrer le bon 
chemin qu’elle cherche, la garantir de la séduc- 
tion des volontés particulières, rapprocher à ses 
yeux les lieux et les temps, balancer l’attrait des 
avantages présens et sensibles par le danger des 
maux éloignés et cachés. Les particuliers voient 
le bien qu’ils rejettent; Ic-public veut le bien qu il 
ne voit pas. Tous ont également besoin de guides. 
Il faut obliger les uns à conformer leurs volontés 
â leur raison ; il faut apprendre à l’autre à con- 
naître ce qu’il veut. Alors des lumières publiques 
résulte l’union de l'entendement et de la volonté 
dans le corps social ; et de là l'exact concours des 
parties, et enfin la plus grande force du tout. 
Voilà d’où naît la nécessité d’un législateur. 


CHAPITRE VIL 

Du législateur. 

Pour découvrir les meilleures règles de société 
qui conviennent aux nations, il faudrait une in- 
telligence supérieure qui vit toutes les passions 


s 
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des hommes, et qui n’en éprouvât aucune; qui 
n’eùt aucun rapport avec notre nature, et qui la 
connût à fond; dont le bonheur fût indépendant 
de nous, et qui pourtant voulût bien s’occupiP 
du nôtre; enfin qui, dans le progrès des temps 
se ménageant une gloire éloignée , pût travailler 
dans un siècle et jouir dans un autre (i). Il fau- 
drait des dieux pour donner des lois aux hommes. 

Le môme raisonnement que faisait Caligula 
quant au fait, Platon le faisait quant au droit, 
pour définir l'homme civil ou royal qu'il cherche 
dans son livre du Règne (’*'). Mais s’il est vrai 
qu'un grand prince est un homme rare, que se- 
ra-cc d’un grand législateur? Le premier n'a qu'à 
suivre le modèle que l’autre doit proposer. Celui- 
ci est le mécanicien qui invente la machine, ce- 
lui-là n’est que l’ouvrier qui la monte et la fait 
marcher. Dans la naissance des sociétés , dit Mon- 
tesquieu, ce s nt les chefs des républiques qui 
font l’institution , et c’est ensuite l’institution qui 
forme les chefs des républiques (**). 


fi) Un jieuple ne d'^vient célèbre que quand sa législation 
commence à décliner. On ignore durant combien de siècles l’ina- 
titution de Lycurgue fit le bonlieur des Spartiates, avant qu'il 
fût question d'eux dans le reste d;.' la Grèce. 

(*) Voyez le dialogue de Platon qui, dans les traductions la- 
tines, a pour titre : Pcllticus ou Vir civilit. Quelques-uns l’ont 
intitulé de Regno. Ce que Rousseau dit ici se rappoite à l’idéa 
générale de ce dialogue plutôt qu’à un passage particulier qu'oa 
en pourrait citera 

(* *) Grandeur et déeadence dti R^nuUas , chap. js 
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Celui qui ose enlrepreiidre d’instituer un peu- 
ple doit se sentir en état de changer pour ainsi 
dire la nature humaine, de transformer cha»{ue 
individu, qui pir lui-mème est un tout parfait et 
solitaire, en partie d’un plus grand tout dont cet 
individu reçoive en quelque sorte sa vie et sou 
être; d’altérer la constitution de l’homme pour la 
renforcer ; de substituer une existence partielle 
et morale à l’existence physique et indépendante 
que nous avens tous reçue de la nature. Il faut, 
en un mot. qu’il ôte à l’homme ses forces propres 
pour lui en donner qui lui soient étrangères, et 
dont il ne puisse faire usage sans le secours d’au- 
trui. Plus ces forces naturelles sont mortes et 
anéanties, plus les acquises sont grandes et dura- 
bles, plus aussi l’institution est solide et parfaite ; 
en sorte que si chaque citoyen n’est rien , ne peut 
rien que par tous les autres, et que la force acquise 
par le tout soit égale ou supérieure à la somme 
des forces naturelles de tous les individus, on peut 
dire que la législation est au plus haut point de 
perfection, quelle puisse atteindre. 

Le législateur est à tous égards un homme ex- 
traordinaire dans l’état. S’il doit l'être par son 
génie, il ne l’est pas moins par son emploi. Ce 
n’est point magistrature, ce n’est point souverai- 
neté. Cet emploi, qui constitue la république, 
n’entre point dans sa constitution : c’est une fonc- 
tion particulière et supérieure qui n’a rien de 
commun avec l’empire humain car si celui qui 
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commande aux hommes ne doit pas commander 
aux lois, celui qui commande aux lois ne doit pas 
non plus commander aux hommes; autrement scs 
lois, ministres de scs passions, ne feraient sou- 
vent que perpétuer ses injustices; jamais il ne 
pourrait évi'er que des vues particulières n’alté- 
rassent la sainteté de son ouvrage. 

Quand Lycurgue donna des lois à sa patrie , il 
commença par abdiquer la royauté. C’était la cou- 
tume de la plupart des villes grecques de confier 
à des étrangers rétablisseirient des leurs. Les ré- 
publiques modernes de l ltalic imitèrent souvent 
cet usage, celle de Genève en fit autant, et s’en 
trouva bien (i). Rome, dans son plus bel âge, vit 
renaître en son sein tous les crimes de la tjTan- 
nie, et se vit prête à périr, pour avoir réuni sur 
les mêmes tètes l’autorité legislative et le pouvoir 
souverain. 

Cependant les décemvirs eux-mêmes ne s’arro- 
gèrent jamais le droit de faire passer aucune loi 
de leur seule autorité, fi ie« de ce que nous vous 
proposons, disaient-ils au peuple, ne peut passer 
en loi sans votre consentement. Romains, soyez 


fi) Ceux qui ne considèrent Calvin que eonime lhe'oiogien 
connidssenl mal l’élt iidue de son genie. La rédaction de no» 
sages édits , à laquelle il eut beaucoup de part, lui fait autant 
d’iionneur que sou institution. Quelque révolution que le tempd 
puisse amener dans notie culte, tant que l'amour de la patiie et 
de la liberté ne sera pas éteint parmi nous, jamais la mémoirt 
de ce grand homme ne cessera d'y être en bénédiction. 
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vous-mêmes les auteurs des lois qui doivent faire 
votre bonheur. 

Celui qui rédige les lois n’a donc ou ne doit 
avoir aucun droit législatif ; et le peuple même ne 
peut, quand il le voudrait, se dépouiller de ce 
droit incommunicable, parce que, selon le pacte 
fondamental, il n’y a que la volonté générale qui 
oblige les particuliers, et qu’on ne peut jamais s’as- 
surer qu’une volonté particulière est conforme à 
la volonté générale qu après l'avoir soumise aux 
suffiages libres du peuple : j’ai déjà dit celaj mais 
il n’est pas inutile de le répéter. 

Ainsi l'on trouve à la fois dans l’ouvrage de la 
législation deux choses qui semblent incompati- 
bles; une entreprise au-dessus de la force hu- 
maine, et, pour l’exécuter , une autorité qui n'est 
rien. 

Autre difficulté qui mérite attention. Les sages 
qui veulent parler au vulgaire leur langage au lieu 
du sien uen sauraient être entendus. Or, il v a 
mille sortes d Idées qu il est impossible de traduire 
dans la langue du peuple. Les vues trop générales 
et les objets trop éloignés sont également hors de 
sa portée : chaque individu, ne goûtant d’autre 
plan de gouvernement que celui qui se rapporte à 
son intérêt particulier, aperçoit difficilement les 
avantages qu’il doit retirer des privations coiiiti- 
nuelles qu'imposent les bonnes lois. Pour qu'un 
peuple naissant pût goûter les .saines maximes de 
la politique et suivre les règles foudamciitales de 
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la raison d état, il fau;lrait fjue IVfi'ot pût devenir 
U rause; que l’esprit social, qui doit ôtre l’ou- 
vrage de 1 institution , présidât à 1 institution 
même; et que les hommes fussent avant les lois 
re qu’ils doivent devenir par elles. Ainsi donc, le 
législateur ne pouvant cmplover ni la l’on e ni le 
raisonnement , c’est une nécessit * qu’il recoure à 
une autorité d un autre ordre, qui puisse entrai- 
uer sans violence et persuader sans convaincre. 

Voilà ce qui força de tous temps les pères des 
nations de recourir à l in terven lion du ciel et 
d honorer les dieux de leur propre sagesse, afin 
que les peuples soumis aux lois de l’état comme 
à celles de la nature, et recom;aissant le même ‘ 
pouvoir d<àns la formation de l’I omme et dans 
celle de la cité, obéissent avec liberté, et portas- 
sent doci'ement le joug de la félicité publique. 

Cette raison sublime, qui s’élève au-dessus de 
la portée des hommes vulgaires, est celle dont le 
législateur met h s décisions dans la bouche des 
Immortels, pour entraîner par l’autorilé divine 
ceux que ne pourrait ébranler la prudence hu- 
maine (i). Mais il n’appavlicut qras à tout homme 
de faire parler les dieux , ni d’en être cru quand il 


{t)E veramen le, dit Mncliiavel , mai non fit akuno ordina- 
tort dt kjgi stràord:narie in un popolo,, che non ricorresie d 
Dio, perche altrimenti non surehhero aeceltatr-, perche sono 
molli bene conosciuti da uno prttdenle , i (/tiali non hanno in se 
rggçjiimi evidenti da potercjli persuudere ad alti'ui, Eisconiao- 
pru Tito Livio, Uv. i, c. 1 1. 
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s’annonce pour être leur interprète. La grande 
âme (lu législateur est le vrai miracle qui doit 
prouver sa mission. Tout homme peut graver des 
tables de pierre, ou acheter un oraide, ou feindre 
un secret commerce avec quelque divinité, ou 
dr<;sser un oiseau pour lui parler à l’oreille, ou 
trouver dtmtves moyens grossiers d’en imposer au 
peuple. Celui qui ne saura que cela pourra même 
assembler par hasard une troupe d msensés; mais 
il ne fondera jamais un empire, et son extra>Ti- 
gant ouvrage périra bientôt avec lui. De vains 
prestiges forment un lien passager; il u’y a que La 
sagesse qui le rende durable. La loi judaïque tou- 
jours subsistante, celle de l’enfant d’ismaël, qui . 
depuis dix siècles, régit la moitié du monde, an- 
noncent encore aujourd hui les grands hommes 
qui les ont dictées; et taudis que l’orgueilleuse 
philosophie ou l’aveugle esprit de parti ne voit 
en eux que d heureux imposteurs , le vrai poli- 
tique admire dans leurs institutions ce grand et 
puissant génie qui préside aux établissemeus du- 
ra! les. 

Il ne faut pasi, de tout ceci, conclure avec 
Warburton que la politique et la religion 
aient parmi nous un objet commun , mais que , 
dans l’origine des nations, l’une sertd iastrunient 
à l'autre. 

m !■ I,. I I ■ ■ ^ I i, , ,J 

(*) Célèbre théologien anglais mort on 17^9, principulemrnt 
connu par un Uaité intitulé Lu divtne mission de itioUe, 
3 vol. 
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CHAPITRE VIII. 


Du peuple. 


Comme, avant d’élover un ^rand édifice, l’af- 
chitecte observe et sonde le sol pour vo r s’il én 
peut soutenir le poids, le sa^ instituteur ne com- 
mence pas par rédiger de bonnes lois en elles- 
mêmes, mais il examine auparavant si le peuple 
auquel il les destine est propre à les supporter. 
C’est pour cela que Platon refusa de donner des 
lois aux Arcadiciiset aux Cyréniens, sachant que 
ces deux peuples étaient riches et ne pouvaient 
soufti ir l égcalité ; c’est pour cela qu’on vit en Crète 
de bonnes lois et de médians hommes, parce que 
Minos n’avait discipliné qu’un peuple cliargéde 
vices. ~ 

Mille nations ont brillé sur la terre , qui n’au- 
raieiit jamais pu soufiiir de bonnes lois; et celles 
mêmes qui l’auraient pu n’ont eu, dans toute 
leur durée, qu’un temps fort court pour cela. La 
plupart des peuples, ainsi que les hommes, ne 
sont dociles que dans bur jeunesse; ils devien- 
nent incorrigibles en vieillissant. Quand une fois 
les coutumes sont établies et les préjugés enraci- 
nés , c’est une entreprise dangereuse et vaine dl» 
vouloir les l'éforiiier ; le peuple ne peut pas môme 
souffrir qu’on touche à ses maux pour les délruiic, 

FoUti^ue» 
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semblable à ces malades stupides et sans courage 

qui frémissent à l'aspect du médeci i. 

Ce n’est pas que, comme quelques maladies 
bouleversent la tête des hommes et leur êtent le 
souvenir du passé, il ne se trouve quelquefois 
dans la durée des états des époques violentes où 
les révolutions font sur les peuples ce que cer- 
taines crises font sur les individus , où 1 horreur 
du passé tient lieu dbubli, et où l'état, embrasé 
par les guerres civiles, renaît pou>- ainsi dire de sa 
cendre, et reprend la vigueur de la jeunessp en 
sortant des la'as de la mort. Telle fut Sparte au 
temps de Lycurgue, telle fut Rome après les Tar- 
qulns , et telles ont été parmi nous la Hollande 
et la Suisse après l’expulsion des tyrans. 

Mais ces événemens sont rares; ce sont des ex- 
ceptions dont la raison se trouve toujours dans la 
constitution particulière de fétat excepté. Elles 
ne sauraient même avoir lieu deux fois pour le 
même peuple ; car il peut se rendre libre tant qu'il 
n’est que barbare , mais il ne le peut plus quand 
le ressort civil est usé. Alors les troubles peuvent 
le détruire sans que les révolutions puissent le ré- 
tablir; et sitêt que ses fers sont brisés, il tombe 
épars et nVxiste plus : il lui faut désormais uu 
maître et non pas un libérateur. Peuple.s libres, 
souvenez-vous de cette maxime > On peut acqué- 
rir la liberté, mais ou ne la recouvre jamais. 

La jeunesse n’est pas 1 enfance. L est pour les 
nations comme pour les hommes un temps de 
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jeunesse, ou, si l’on veut, de maturité, qu'il faut 
attendre avant de les soumettre à des lois : mais 
la maturité d'un peuple n’est pas toujours facile à 
connaître; et si on la prévient, l’ouvrage est man- 
qué. Tel peuple est discipiinable en naissant, tel 
autre ne l'est pas au bout de dix siècles. Les Russes 
ne seront jamais vraiment policés, parce qu’ils 
l'ont été trop tôt. Pierre avait le génie imitatif; il 
n’avait pas le vrai génie , celui qui crée et fait tout 
de rien. Quelques-unes des choses qu'il fit étaient 
bien , la plupart étaient déplacées. 11 a vu que son 
peuple était barbare, il n’a point vu .qu'il n’éta't 
pas mùr pour la police ; il l’a voulu civiliser quand 
il ne fallait que l’aguerrir. 11 a d’abord voulu faire 
des Allemands, des Anglais, quand il fallait com- 
mencer par faire 'des Russes : il a empêché ses su- 
jets de jamais devenir ce qu’il.s pourraient être, 
en leur persuadant quüs étaient ce qu’ils ne sont 
pas. C’est ainsi qu’un préceptcm- français forme 
sou élève pour briller un moment dans son en- 
fance , et puis nôtre jamais rien. L’empire de Rus- 
sie voudra subjuguer l'Europe, et sera subjugué 
luj-niémc. Les Turtares, ses sujets ou scs voisins, 
deviendront ses maîtres et les nôtres : cette révo- 
lution me paraît infaillible. Tous les rois de l’Eu- 
ropj travaillent de concert à l’accélérer. 
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CHAPITRE IX. 

Suite. 

CoKiME la nature a donné des termes à la sfa 
ture dun homme Itien conformé, passé lesquels 
elle ne fait plus que des géaus ou des nains, il y 
a de même, eu égard à la meilleure constitution 
d'un état, des bornes à 1 cletidue qu il peut avoir, 
afin qu'il ne soit ni trop grand pour pouvoir être 
bien gouverné, ni trop petit pour pouvoir se 
maintenir par lui-même. Il y a dans tout corps 
politique un maximum de force qu’il ne saurait 
passer, et duquel souvent il s'éloigne à force de 
s’agrandir. Plus le lien social s étend, plus il se re- 
lâche; et en général un petit état est proportion- 
nellement plus fort qu'un grand. 

Mille raisons démontrent celte maxime. Pre- 
mièrement, 1 administrât ion devient plus pénible 
dans les grandes distances, comme un poids de- 
vient plus lourd au bout d’un plus grand levier. 
Elle devient aussi plus onéreuse A mesure que les 
degrés se multiplient; car chaque ville a d aboixl 
la sienne, que le peuple paie; chaque district la 
sienne, encore payée par le peuple; ensuite cha- 
que province, puis les grands gouvernemens , les 
satrapies, les vice -royautés, qu’il faut toujours 
payer plus cher à mesure qu’on monte , et tou- 
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jours aux déjicns du malheureux peuple; enfin 
vient l'administration suprême qui écrase tout. 
Tant de surcharges épuisent continuellement les 
sujets ; loin d etre mieux gouvernés par tous ces 
dilFérens ordres, ils le sont moins bien que s'il 
n y en avait qu’un seul au-dessus d’eux. Cepen- 
dant à peine reste -t -il des ressources pour les 
cas extraordinaires; et quand il y faut recourir, 
l’état est toujours à la veille de sa ruine. 

Ce n’est pas tout : non-seulement le gouverne- 
ment a moins de vigueur et de célérité pour faire 
observer les lois, empêcher les vexations, corri- 
ger les abus, prévenir les entreprises séditieuses 
qui peuvent se faire dans des lieux éloignés; mais 
le peuple a moins d’affection pour ses chefs, qu’il 
ne voit jamais, pour la patrie qui est à ses yeux 
comme le monde , et pour ses concitoyens, dont 
la plupart lui sont étrangers. Les mêmes lois ne 
peuvent convenir à tant de provinces diverses 
qui ont des mœurs différentes, qui vivent sous 
des climats opposés , et qui ne peuvent souffrir la 
même forme de gouvernement. Des lois differen- 
tes n’engendrent que trouble et confusion parmi 
des peuples qui, vivant sous les mêmes chefs et 
dans une communication continuelle, passent ou 
se marient les uns chez les autres, et, soumis à 
d’autres coutumes, ne savent jamais si leur patri- 
moine est bien à eux. Les talens sont enfouis, les 
vertus ignorées, les vices impunis, dans cette 
multitude d'hommes inconnus les uns aux autres 

i5. 
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que le siège de l’administration suprême rassem- 
ble dans un même lieu. Les chefs, accab'és d’af- 
faires , ne voient rien par eux-mêmes ; des commis 
gouvernent l’état. Enfin les mesures qu’il faut 
prendre pour maintenir l’autorité générale, à la- 
quelle tant d'officiers éloignés veulent se sous- 
traire ou en imposer, absorbent tous les soins pu- 
blics ; il n’eu reste plus pour le bonheur du 
peqple, à peine en reste-t-il pour sa défense au 
besoin; et c’est ainsi qu'un corps trop grand pour 
sa constitution s’affaisse et périt écrasé sous son 
propre poids. 

D'un autre côté , l’état doit se donner une cer- 
taine base pour avoir de la solidité , pour résister 
aux secousses qu’il ne manquera pas d’éprouver, 
et aux efforts qu’il sera contraint de faire pour se 
soutenir : car tous les peuples ont une espèce de 
force centrifuge, par laquelle ils agissent conti- 
nuellement les uns contre les autres, et tendent à 
s’agrandir aux dépens de leurs voisins , comme les 
tourbillons de Descartes. Ainsi les faibles ris- 
quent d’être bientôt engloutis; et nul ne peut 
guère SC conserver qu'en se mettant avec tous 
dans une espèce d'équilibre qui rende la com- 
pression partout à peu près égale. 

On voit par là qu'il y a des raisons de s’étendre 
et des raisons de se lesserrer; et ce n’est pas le 
moindre talent du politique de trouver entre jes 
unes et les autres la proportion la plus avanta- 
geuse à la conservation de l'état. Ou peut dire eu 
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général que les premières , n'étant qu’extérieures 
el relatives, doivent être suijordonnées aux au- 
tres, qui sont internes et absolues. Une saine et 
forte constitution est la première chose qu’il faut 
rechercher; et Ion doit plus compter sur la vi- 
gueur qui naît d’un bon gouvernement, que sur 
les ressources que fournit un grand territoire. 

Au reste, ou a vu des états tellement consti- 
tués, que la nécessité des conquêtes entrait dans 
leur constitution même, et que, pour se main- 
tenir, ils étaient forcés de s’agrandir sans cesse. 
Peut-être se félicitaient-ils beaucoup de cette heu- 
reuse nécessité, qui leur montrait pourtant, avec 
le terme de leur ^andeur, l’inévitable moment de 
leur chute. 


CHAPITRE X. 

Suite. 

Ox peut mesurer un corps politique de deux j 
manières : savoir, par l’étendue du territoire , et t 
par le nombre du peuple ; et il y a , entre Tune et I 
l’autre de ces mesures, un rapport convenable 
pour donner à l’état sa véritable grandeur. Ce 
sont les hommes qui font l’état, et c’est le terrein 
qui nourrit les hommes : ce rapport est donc que 
la terre suffise à l’entretien de ses habitans, et 
qu’il Y ait autant d’habitans que la terre peut em 
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noiurir. C’est dans cette proportion que se trouve 
le maximum de force d’un nombre donné de peu- 
ple : car sïl y a du terrein de trop, la gaide en est 
onéreuse, la culture insuffisante, le produit su- 
perflu ; c’est la cause prochaine des guerres défen- 
sives : s’il n’y en a pas assez , l’état sc trouve pour 
le supplément à la discrétion de ses voisins; c’est 
la cause prochaine des guerres offensives. Tout 
peuple qui n’a, par sa position, que l’alternalive 
entre le copimcrce ou la guerre, est faible en lui- 
même; il dépend de ses voisins, il dépend des 
événemens; il n’a jamais qu’unj existence incer- 
taine et courte. 11 subjugue et change de situa- 
tion; ou il est subjugué et n’est rien. U ne peut se 
conserver libre qu’à force de petitesse ou de 
grandeur. 

On ne peut donner en calcul un rapport fixe 
entre l’étendue de terre et le nombre d’hommes 
qui se suffisent fun à l’autre , tant à cause des dif- 
lércnces qui se trouvent dans les qualités du ter- 
rein, dans ses degrés de fertilité, dans la nature 
de ses productions, dans l’influence des climats, 
que de celles qu’on remarque dans les tempéra- 
mens des hommes qui les habitent , dont les uns 
' consomment peu dans un pays fertile, les autres 
beaucoup sur un sol ingrat. 11 faut encore avoir 
égard à la plus grande ou moindre fécondité des 
femmes, à ce que le pays peut avoir de plus ou 
moins favorable à la population, à la quantité 
dont le législateur peut espérer d’y concourir par 
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ses étahllsscmens : de sorte qu’il ne doit pas fon- 
der son jugement sur ce qu’il voit, mais sur ce 
qu’il prévoit; ni s’arrêter autant à l’état actuel de 
la population, qu’à celui où elle doit naturef- 
lement parvenir. Enfin il y a mille occasions où 
les accidens particuliers du lieu exigent ou per- 
mettent qu’on embrasse plus de terrein qu’il ne 
paraît nécessaire. Ainsi , l’on s’étendra beaucoup 
dans un pays de montagnes, où les productions 
naturelles, savoir, les bois, les pâturages, deman- 
dent moins de travail, où l’exporicnce apprend 
que les femmes sont plus fécondes que dans les 
plaines, et où un grand sol incliné ne donne 
qu'une petite base horizontale, la seule qu’il faut 
compter pour la végétation. Au contraire, on 
peut se resserrer au bord de la mer, même dans 
des rochers et des sables presque stériles, parce 
que la pêche y peut suppléer en grande pailic aux 
productions de la terre, que les homm- s doivent 
être plus rassemblés pour repousser les pirates, et 
qu’on a d ailleurs plus de facilité pour délivrer le 
pays, par les colonies, des habiUius dont il est 
surchargé. 

A ces conditions pour instiîuer un peuple il 
en faut ajouter une qui ne peut suppléer à nulle 
autre, mais sans laquelle elles sont toutes inutiles; 
c’est qu’on jouisse de l’abondance et de la paix ; 
car le temps où s’ordonné un état est, comme 
celui où se forme un bataillon, l’instant où le 
coips est le moins capable de résistance et le plus 
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facile à détruire. On résisterait mieux darisun dés- 
ordre aJisolu que dans un moment de fermenta 
tion , où chacun s’occupe de son rang et non du 
péril. Qu’une guerre, une famine, une sédition 
suiTienue en ce temps de crise, l’état est infailli- 
blement renversé. 

Ce n’est pas qu’il n’y ait beraroup foover- 
nemens établis durant ces orages; mais alors ce 
sont ces gouvernemeiis mêmes qui détruisent l’é- 
tat. Les usurpatnirs amènent ou choisissent tou- 
jours CCS temps de troubles pour faire passer , à la 
faveur de l’eUVoi public, des lois destructives que 
le peuple n’adopterait jamais de sang-froid. Le 
ihoix du moment de l’institution est un des ca- 
lactères les plus sûrs par lesquels on peut distin- 

a. a. • & 

guer l’œuvre du légi.slateur d avec celle du tyran. 

Quel peuple est donc propre à la législation? 
Celui qui, se trouvant déjà lié j ar quelque unio.i 
d’origine, d intiirét ou de convention, n'a poi.it 
encore porté le vrai joug des lois; celui qui n’a ni 
coutumes, ni superstitions bien enracinées; celui 
qui ne craint pas détre accaf lé par une invasion 
subitfî; qui, sans entrer dans les querelles de .«-es 
\ oisins , peut résister seul à chacun d’eux , ou s a - 
tler de l un pour repousser l’autre ; celui dont cha- 
que membre peut être connu de tous, et où l’o i' 
n’est point forcé de chargei un homme d’un plus 
grand fardeau qu’un hoinmc'iic peut porter ; celui 
qui peut se passer des autres peuples , et d nt tout 
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autre peuple peut se passer (i); celui qui n’est ni 
riche ni pauvre, et peut se suffire à lui -même; 
enfin celui qui réunit la consistance d’un ancien 
peuple avec la docilité d’un peuple nouveau. Ce 
qui rend pénible l’ouvrage de la législation est 
moins ce qu i! faut établir que ce qu’il faut dé- 
truire; et ce qui rend le succès si rare, c'est l'im- 
possibilité de trouver la simplicité de la nature 
jointe aux besoins de la société. Toutes ces con- 
ditions, il est vrai, se trouvent difficilement ras- 
semblées : aussi voit - on peu d’états bien cons- 
titués. 

Il est encore en Europe un pays capable de lé- 
gislation ; c’est l'ile de Corse. La valeur et la cons- 
tance avec laquelle ce brave peuple a su recou- 
vrer et défendre sa liberté mériterait bien que 
quelque homme sage lui ap])rit à la conserver. 
J ai quelque presseiiti.Tient qu un jour cette petite 
île étonnera l’Europe. 

(>} Si de deux peuples voisins l'un ne pouvuit se passer da 
raiitre, ce serait une situai ion irès-iiure pour le prcniii r, et Iris- 
daiipereuse pour le second. Touti- natinii sage, en pareil cas, 
s’cfliircera bien vite de délivrer l'aiiti-e de cette dépendance. La 
républâfue de Tbiascala, cncl.avéc dans ren:pir,- du Mexique, 
aima mieux se passer de sel que d en aciieler des Mexicains, et 
même que d’en accepter gTaluilem< nt l es sages 1 lil scalans vi- 
rent le piège cacliê sous cette lil.-cralité. Ils se coiiserv èienl libies; 
«f ce petit état, enfermé dans ce grand empire, fut eiiün l'ins- 
truiuent de sa ruine. 
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CHAPITRE XI. 

Des divers systèmes de législation. 

St Ton rechprchc en quoi consiste précisément 
le plus grand bien de tous, qui doit être la fin de 
tout système de législation, on trouvera qu’il se 
réduit à ces deux objets principaux , la liberté et 
Xétjalilé : la liberté, parce que toute dépendance 
particulière est autant de force ôtée au coi^ps de 
l’état; légalité, parce que la UlxTlé ne peut sub- 
sister sans elle. 

J’ai déjà dit ce que c’est que la liberté civile : à 
l’égard de l’égalité, il ne faut pas entendre par ce 
mot (pie les degrés de puissance et de richesse 
soifüit absolument les mêmes: mais que, quant à 
la puissance , elle soi au-dessus de toute violence, 
et ne s’exerce jamais qu’en verhi du l'ang et des 
lois ; et quant à la richesse , que nul citoyen ne 
soit €a.sscz opulent pour eu pouvoir acheter un 
autre, et nul assez pauvre pour être contiaiut de 
se vendre ( i ) : ce qui suppose , du côté des grands, 

(l) Voulez-vous donc donner ti l’Étal de la consistauce . rap- 
proetez les degrés extrêmes autant qu'il est possible ; i.e souSVez 
ui des geus opulens ni des gu ux. Ci» di ux ét .ts, nalurellemeni 
iiist'p irables, sont également funestes au bien commun ; de l'un 
sortcut les fauteurs de la tyrannie, et de l’autre les ly rans : c'îst 
toujours entre lux que se fait le traGc de la liberté publique: 
fuu l’acbête, et l’autie la vend. 
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modération de l)icns et de crédit, et, du côté des 
petits, modération d avarice et de convoitise. 

Cette égalité, disent - ils, est une chimère de 
spéculalioù qui ne peut exister dans la pratique. 
Mais si l’alnis est inévitable, s’ensuit -il qu’il ne 
faille pas au moins le régler? C’est précisément 
parce que la force des choses tend toujours à dé- 
truire l’égalité, que la force de la législation doit 
toujours tendre à la maintenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne insti- 
tution doivent être modifiés en chaque pays paY 
les rapports qui naissent tant de la situation lo- 
cale que du caractère des habitans , et c’est sur ces 
rapports qu’il fuit assigner jà, chaque peuple un 
système particulier d’institution, qui soit le meil- 
leur, non peut-être en lui-même, mais pour l’état 
auijuel il est destiné. Par exemple, le sol est-il in- 
grat et stérile, ou le pays trop serré pour les ha- 
bitans; tournez-vous du côté de l’industrie et des 
arts, dont vous échangerez les pi oduclions contre 
les denrées qui vous manquent. Au contraire , 
occupez-vous de i iches plaines et des coteaux fer- 
tiles; dans un hon terrein , manquez-vous d’habi- 
tans, donnez tous vos soins à lagriculture, qui 
multiplie les honmu’s, et chassez les arts, qui ne 
feraient qu’achever de dépeupler le pays en at- 
troupant sur quelques points du territoire le peu 
d habitans qu’il a (i). Occu[k;z-vous des livages 

(i) ^)ueKj|ue branche de coniinerce extérieur, dit M, d’Ar- 
geasoii , ne répand ^uére t[u'uuc üa-ise utilité pour un royauma 
fuliliijuc. lO 
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étendus et commodes, couvrez la mer de vais- 
seaux, cultivez le commerce et la navigation : 
vous aurez une existence brillante et court *. La 
mer ne baigne-t-elle sur vos c6tes que des rochers 
presque inaccessibles, restez barbares et ichtyo- 
pbages; vous en vivrez plus tranquilles, meil- 
leurs, peut-être, et sûrement plus heureux. En 
un mot, outre les maximes communes à tous, 
chaque peuple renferme en lui quelque cause qui 
les ordonne d’une manière particulière, et rend 
la lég slatiori propre à lui seul. C’est ainsi qu’au- 
trefois les Hébreux, et récemment les Arabes, 
ont eu pour principal objet la religion , les Athé- 
nien les lettres, Carthage et Tyrle commerce, 
Rhodes la marine, Spairle la guerre, et Rome 1a 
vertu. L'auteur de VEsprit des lois a montre dans 
des foules d'exemples par quel art le législateiu* 
dirige l’institution vers chacun de ces objets. 

Ce qui rend la constitution d’un état véritable- 
ment solide et durable, c’est quand les convenan- 
ces sont tellement observées, que les rapports 
naturels et les lois tombent toujours de concert 
sur les mêmes points, et que celles-ci ne font , 
pour ainsi dire, qu’assurer, accompagner, recti- 
fier les autres. Mais si le législateur, se trompant 
dans son objet, prend un principe dillcreiit de 
celui qui naît de la nature des choses; que l'un 

en gtluéral : elle peut enricliir quel<|ueg parliculi rs, même <{ue1- 
qiies villes -, mais la nation entière n’y gagne rien , et le [>euple 
n’en est pas mieiuL 
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tende à la servitude, et l’autre à la liberté; l’uu 
aux richesses, l’autre à la population ; l'un à la 
paix , l’autre aux conquêtes; on verra les lois s’af- 
faiblir insensiblement, la constitution s’altérer; et 
l'état ne cessera d’être agité jusqu’à ce qu’il soit 
détruit ou changé, et que l’invincible nature ait 
repris son empire. 


CHAPITRE XII. 

Division des lois. 

Pour ordonner le tout, ou donner la meilleure 
forme possible à la chose publique, il v a diverses 

1 «. X / V 

relations à considérer. Premièrement , l’action du 
corps entier agissant sur lui-même, c’est-à-dire le 
rapport du tout au tout, ou du souverain à l’état; 
et ce rapport est composé de celui des termes in- 
termédiaires , comme nous le verrons ci-après. 

Les lois qui règlent ce rapport portent le nom 
de lois politiques, et s’appellent aussi lois fonda- 
mentales, non sans quelque raison si ces lois sont 
.sages; car, s’il n’y a dans chaque état qu’une 
bonne manière de l’ordonner, le peuple qui l'a 
trouvée doit s’y tenir ; mais si Tordre établi est 
mauvais, pourquoi prendrait-on pour fondapieii- 
tales des lois qui Teinpêcheiit dètre bon? D’ail- 
leurs, en tout état de cause, un peuple est tou- 
jours le maître de changer ses lois, même les 
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meilleures; car, s'il lui plaît de se faire mal à lui- 
même, qui est-ce qui a le droit de Ten enqiêrbcr? 

La seconde relation est celle des membres enire 
eux, ou avec le corps entier; et ce rapport doit 
être au premier égard aussi petit, et au seco d 
aussi grand qu’il est possible; en sorte que chaque 
citoyen soit dans une parfaite indépendance de 
tous les autres, et dans une excessive dépendance 
de la cité : ce qui se fait toujou'S par les memes 
moyens, car il n’y a que la force de l’état qui fasse 
la liberté de ses membres. C'est de ce deuxième 
rapport que naissent les lois civiles. 

On peut considérer une troisième sorte de re- 
lation entre Ibommc et la loi, savoir, celle de la 
désobéissance à la peine; et celle-ci donne lieu à 
l’établissement des lois criminelles, qui, dans le 
fond, sont moins une espèce particulière de lois, 
que la sanction de toutes les autres. 

A ces trois sortes de lois il s en joint une qua- 
trième, la plus importante de toutes, qui ne se 
grave ni sur le marbre ni sur l airain, mais dans 
les cœurs des citoyens; qui fait la vérital le cons- 
titution de l'état; qui prend tous les jours de nou- 
velles forces; qui, lorsque les autres lois vieillis- 
sent ou s éteignent, les ranime ou les supplée, 
conserve un peuple dans l'esprit de son institu- 
tion, et substitue insensiblement la force de 1 ha- 
bitude à celle de l’autorité. Je parle des mœurs, 
des coutumes , et surtout de l’opinion ; partie in- 
connue à nos politiques, mais Je laquelle dépend 
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le succès de tontes les autres; partie doiillegrand 
législateur s’occupe en secret, tandis qu'il parait 
se borner à des réglemens particuliers, qui ne 
sont que le cintre de la voûte, dont les moeurs, 
plus lentes à naître, forment enfin l'inébranlable 
clef- 

Entre ces diverses classes, les lois politiques , 
qui constituent la forme du gouvernement, sont 
la seule relative à mon sujet. 





? * LIVRE III. 

Avant de parler des diverses formes de gouver- 
nement , lAchoiis de fixer le sens précis de ce mot, 
qui n'a pas encore été fort bien expliqué. 


CHAPITRE PREMIER. 


Du gouTerneraent en généi'al. 

J’avertis le lecteur que ce chapitre doit être 
lu posément , et que je ne sais pas Part d’être clair 
pour qui ne veut pas être attentif. 

Toute action libre a deux causes qui concou- 
rent à la produire : l’iine morale, savoir la volonté 
qui détermine l’acte; l’autre physique, savoir la 
puissance qui l’exécute. Quand je marche vers un 
objet, il faut jiremièreincnt que j'y veuille aller; 
en second lieu, que mes pieds m’y portent. Qu'un 
paralytique veuille courir, qu’un homme agile ne 
le veuille pas, tous deux resteront en piare. Le 
corps politique a les mémos mobiles : on y di.s- 
tingue de^niême la force et la volonté; celle-ci 
sous le nom de puissance législatwe^ l’autre sous 
le nom de puissance exécutive. Rien ne s’y fait 
ou ne s’y doit faire sans leur concours. 

Nous avons vu que la puissance législative ap- 
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partient au peuple, et ne peut appartenir (ju'à 
lui. Il est aisé de voir, au contraire, par les prin« 
cipes ci-devant établis, que la puissance exécutive 
ne peut appartenir à la généralité comme législa- 
tiice ou souveraine, parce que cette puissance ne 
consiste qu’en“ des actes particuliers qui ne sont 
point du ressort de la loi, ni par conséquent de 
celui du souverain , dont tous les actes ne peuvent 
être que des lois. 

Il faut donc à la force publique un agent pro- 
pre qui la réunisse et la mette «n œuvre selon la 
direction de la volonté générale, qui serve à la 
communication de l'état et du souverain, qui 
fasse en qu.'‘lque sorte dans la personne publique 
ce que fait dans lliomme l’union de 1 âme et du 
corps. Voilà quelle est, dans l'état, la raison du 
gouvernement, confondu mal à propos avec le 
souverain , dont il n’est que le ministre. 

Qu’est-ce donc que le gouvernement? Un corps 
intermédiaire établi entre les sujets et le souve- 
rain pour leur mutuelle correspondance , cJiargé 
de l’exécution des lois, et du maintien de la li- 
berté tant civile que politique. 

Les membres de ce corps s’appellent magistrats 
ou row, c’esl-à-dîre gouverneurs', et le corps 
entier porte le nom de prince (t). Ainsi ceux qui 
prétendent que l’acte par lequel un peuple se sou- 


(i) c’est ainsi qu’A A'enise on donne au eolléj^e le nom de $é- 
réniisime prince, méii e quand le dojje 11 'y-assisté pas. • 
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met à des chefs n’est point un contrat, ont grande 
raison. Ce n’est absolument qu'une commission , 
on emploi, dans lequel j simples officiers du sou 
Veraiu , ils exercent en son nom le pouvoir dont 
il les a faits dépositaires , et qu’il peut limiter, mo- 
difier, et reprendre quand il lui plait. L’aliénation 
d’un tel droitétant incompatible avec la nature du 
corps social, est contraire au but de l’association. 

J'appelle donc gouvernement ou suprême ad- 
ministration l’exercice légi ime de la puissance 
exécutive , et prince ou magistrat l’homme ou le 
corps chargé de cette administration. 

C'est dans le gouvernement que se trouvent 
les forces intermédiaires, dont les rapports com- 
posent celui du tout au tout ou du souverain 4 
l’état. On peut représenter ce dernier rapport par 
celui des extrêmes d’une proportion continue, 
dont la moyenne proportionnelle est le gouver- 
nement. Le gooivernement reçoit du souverain 
les ordres qu’il donne au peuple; et, pour que 
l’état soit dans un bon équilibre, il faut, tout 
compensé, qu’il y ait égalité entre le produit ou 
la puissance du gouvernement pris en lui-même , 
et le produit ou la puissance des citoyens, qui 
sent souverains d’un côté et sujets de 1 autre. 

De plus, on ne saurait altérer aucun des trois 
termes sans rompre à l'instant la proportion. Si 
le souverain veut gouverner, ou si le magistrat 
veut donner des lois, ou si les sujets refusent d’o- 
béir, le désordre succède à la règle , la force et la 
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volonté n'agissent plus de concert, et l'état dis- 
sous tombe ainsi dans le despotisme ou dans l’a- 
narchie. Enfin , comme il n’y a qu'une moyenne 
proportionnelle entre chaque rapport, il n’y a 
non plus qu’un bon gouvernement possible dans 
un élat : mais comme mille évciiemens peuvent 
changer les rapports d’un peuple, non-seulement 
diflerens gouvernemens peuvent être bons à di- 
vers peuples, mais au même peuple en difi'érena 
temps. 

Pour tilcher de donner une idée des divers 
rapports qui peuvent régner entre ces deux, ex- 
trêmes, je prendrai pour exemple le nombre du 
peuple , comme un rapport plus facile à ex- 
primer. 

Supposons que l’état so't composé de dix mille 
citoyens. Le souverain ne peut être considéré que 
collectivement et en corps; mais chaque particu- 
lier, en qualité de sujet, est considéré comme in- 
dividu : ainsi le souverain est au sujet comme dix 
raille est à un; c’est-à-dire que chaque membre 
de l’état n’a pour sa part que la dix millième par- 
tie de l’autorité souveraine, quoiqu'il lui soit sou- 
mis tout entier. Que le peuple soit composé de 
cent mille hommes , l’état des sujets ne change 
pas, et chacun porte également tout l’empire des 
lois, tandis que son suffrage, réduit à un cent 
millième, a dix fois moins d’influence dans leur 
rédaction. Alors, le sujet restant toujours un , le 
rapport du souverain augmente en raison da 
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noml)rc des citoyens. D'où i! suit que, plus létal 

s’agrandit, plus la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente , j’en- 
tcnds qu'il s’éloigne de l égalité. Ainsi, plus le rap- 
port est grand dans '’arccplion des géomètres , 
moins il y a de rapport dans lacception com- 
mune : dans la première , le ra] pott , considéré 
selon la quantité, se mesure par l'exposant; et 
dans l aulre, considéré selon l'identité, il s’estime 
par la similitude. 

Or, moins les volontés particulières se rappor"- 
tent à la volonté générale, c'esî-à-dire les mœurs 
aux lois; plus la force réprimante doit augmenter», 
Donc le gouvernement, pour être bon, doit être 
relativemcnl plus fort^ à mesure que le peuple est 
plus nombreux. 

D'un autre côté , l’agrandissement de l’élat 
donnant aux dépositaires de l'autoiTté publique 
plus de tentations et de moyens d’abuser de leur 
pouvoir, pins le gouvernement doit avoir de force 
pour contenir le peuple, plus le souverain doit 
en avoir à son t ur pour contenir le gouverne- 
ment. Je ne parle pas ici d’une force absolue, mais 
de la force relative des diverses parties de l'état. 

11 suit de ce double rapport que la proportion 
continue entre le souverain, le prince et le peu- 
ple , n’e.' t point une idée arbitraire , mais une con- 
séquence nécessaire de la nature du corps poli- 
tique. 11 suit encore que l'un des extrêmes, savoir 
le penpl -, connue sujet, étant fixe et représenté 
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pnr l’unité, toutes les fois que la raison doublée 
augmente ou diminue, la raison simple augmente 
ou diminue semblablemeot , et que par consé- 
quent le moyen terme est c hangé. Ce qui fait voir 
qu il 11 y a pas ne constitution de gouvernement 
unique et absolue, mais qu’il peut y avoir autant 
de gouvernemens difl’érens en nature, que d'états 
difl’érens en grandeur. 

Si, tournant ce système en ridicule, on disait 
cpie , pour trouver cette moyenne proportionnelle 
et former le corps du gouvernement, il ne faut, 
selon mol, que tirer la racine carrée du nombre 
du peuple, je répondrais que je ne prends ici ce 
nombre que pour un exemple; que les rapports 
dont je parle ne se mesurent pas seulement par le 
nombre des hommes, mais en général par la quan- 
tité d’action, laquelle se combine par des multi- 
tudes de causes; qu’au reste, si, pour m’exprimer 
en moins de paroles, j’emprunte un moment des 
termes de géométrie , je n’ignore pas cependant 
que la précision géométiique n’a point lieu dans 
les quantités morales. 

Le gouvernement est en petitcequelccorpspo- 
liüque qui le renferme est en grand. C est une per- 
sonne morale douée de certdnes facidtés, active 
comme le souverain, passive comme l’état, et 
qu’on peut décomposer en d'autres rapports sem- 
blables ; d’où naît par consécpient une nouvelle 
proportion, une autre encore dans celle-ci, selon 
l’ordre des tribunaux, jusqu’à ce c|u’on arrive à 
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un moyen terme Indivisilile , c’est-à-dire à un seul 
chef ou magistrat suprême, qu’on peut se repré- 
senter, au milieu de cette progression, comme 
l’unité entre la série des fractions et celle des 
nombres. 

?ans nous embarrasser dans celte muUrplica- 
tion de termes, contentons-nous de considérer le 
gouvernement comme un nouveau corps dans 
l’état, distinct du peuple et du souverain, et in- 
termediaire entre 1 un et l’autre. 

Il y a celte différence essentielle entre ces deux 
corps, que l'état existe par lui-même, et que le 
gouvernement n’existe que par le souverain. Ainsi 
la volonté dominante du prince n’est ou ne doit 
être que la volonté générale ou la loi; sa force 
n'est que la force publique concentrée en lui : si- 
tôt qu’d veut tirer de lui -même qin Ique acte ab- 
solu et indépendant, la liaison du tout commence 
h se relâcher. S’il anivait enfin que le prince eût 
une volonté particulière plus active que celle du 
souverain, et qu’il usât, pour obéir à cette vo- 
lonté particulière, de la foice jmblique qui est 
dans ses mains, en sorte qu on eût, pour ainsi 
dire, deux souverains, l un de dioit et l'autre de 
fait, à l’inst nt luiiion sociale s’évanouirait, et 
le corps politique serait dissous. 

, Cependant, pour que le corps du gouverne- 
ment ait une existence, une vie réelle qui le dis- 
tingue du corps de l’état; pour que tous ses mem- 
bres puissent agir de com ert et répondre à la fin 
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pour laquelle il est instiliié, il lui faut un moi 
particulier, une sensibilit<5 commune à ses mem- 
bres, une force, une Volonté propre qui tende à 
sa conservation. Cette existence particulière sup* 
pose des assemblées, des conseils, lui pouvoir de 
délibérer, de résoudre, des droits, des titres, des 
privilèges, qui appartiennent au prince exclusi- 
vement, et qui rendent la condiiioii du magistrat 
plus honorable à proportion qu’elle est plus péni- 
ble. Les difficultés sont dans la manière d'ordon- 
ner, dans le tout, ce tout subalterne, de sorte 
qu'il n’altère point la constitutlou générale en af- 
fermissant la sienne; qu’il distingue toujours sa 
force j’articulière destinée à sa propre consena- 
tion , de la force publique destinée à la conserva- 
tion de l’état, et qu'en un mot il soit toujours 
prêt à sacrifier le gouvernement au peuple, et 
non le peuple au gouvernement. 

D’ailleurs, bien que le corps artificiel du gou- 
vernement soit l'ouvrage d’un autre corps artificiel, 
et qu’il n’ait en quelque sorte qu’une vie emprun- 
tée et subordonnée , cela n’empêche pas qu il ne 
puisse agir avec plus ou moins de vigueur ou de 
célérité, jouir, pour ainsi dire, d’une santé plus 
ou moins robuste. Enfin , sans s’éloigner directe- 
ment du but de son institution, il peut s’en éc.ar-t 
1er plus ou moins, selon la manière dont il est 
constitué. 

C’est de toutes ces difl’érenccs que naissent les 
rapports divers que le gouvernement doit avoir 

Politique. >7 
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avec le corps (Ici 1 état, sc'lon les rapports accideD. 
tels et particolic'rs par Ips'hk'Is ce môme étal 
est modifié. Car souvent le-gouvemement le meil- 
leur en soi deviendra le plus vicieux, si ses rap 
ports ne sont altérés selon les défauts du corps po- 
liti({ue au<piel il appartient. 

CHAPITRE II. 

Du ^incipe qui constitue les diverses formes de gou- 
vernement. 

Pour exposer la cause générale de ces diffé- 
rences, il faut distinguer ici le prince et le gou- 
vernement , comme j’ai distingué ci-devant l’état 
et le sou\ erain. 

Le corps du magistrat peut être composé d un 
plus grand ou moindre nombre de membres. Nous 
avons dit que le rapport du souverain aux sujets 
était d'auUiut plus grand que le peuple était plus 
nom])reux; et, par une évidente analogie, nous 
ejj, pouvons dire autant du gouvernement à l'égard 
des magistrats. 

Or, la fort» totale du gouvernement, étant 
toujours celle de l’état, ne varie point : d où il 
suil que plus il use de celte force sur ses propres 
membres , moins il lui en reste pour agir sur tout 
le peuple. 

Pçncj plus les magistrats sont nombreux , plut 



I 
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/ le goavernement est faihle. Comme cette maxime 
lest fondamentale, appliquons-nous à la mieux 
' éclaircir. 

Nous pouvons distinguer dans la personne 
' du magistrat trois volontés essentiellement diffé- 
rentes : premièrement, la volonté propre de l’indi- 
vidu, qui ne tend qu’à son avantage particulier jse. 
condement, la volonté commune des magistrats, 
«qui se rapporteuniquementàfavantagedu prince, 
et qu’on peuj appeler volonté de corps , laquelle 
est génAcQe' par rapport au gouvernement, et par^ 
licuiière par rapport à l’état, dont le gouverne- 
ment fait partie; en troisième lieu, la volonté du 
peuple ou la volonté souveraine, laquelle est gé- 
nérale, tant par rapport à l'état considéré comme 
le tout, que par rapport au gouvernement consi- 
déré comme partie du tout. 

Dans une législation par&ite, la volonté par- 
ticulière ou individuelle doitêtre nulle; la volonté 
de corps , propre au gouvernement , très-subor- 
donnée; et par conséquent la volonté générale ou 
souveraine toujours dominante et la règle unique 
de toutes les autres. 

Selon l’ordre naturel, au contraire, ces diffé- 
rentes volontés deviennent plus actives à mesure 
qu'elles se concentrent. Ainsi la volonté générale 
est toujours la plus faible, la volonté de corps a 
le second rang, et la volonté particulière le. pre- 
mier de tous : de sorte que, dmis le gouverne- 
ment, chaque membre est premièrement soi- 
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môme, et puis magistrat, et puis citoyen; gra> 

datiuu directement opposée à celle qu’exige l'ordre 

social. 

Cela posé, que tout le gouvernement snil 
entre les mains d'un seul homme; voilà la volonté 
particulière et la volonté de corps parfaiTemeut 
réunies, et par conséquent celle-ci au plus haut 
degré d’inteusité qu’elle puisse avoir. Or , comme 
c’est du degré de la volonté que dépend l'usage 
de la force , et que la force absolue du gouverne- 
ment ne varie jjoiut, il s’ensuit que*ÏÔ plfts actif 
dos gouvernemens e.;t celui d’un seul. 

Aujtoutraij^, unissons le gouvernement à l’au- 
torité législative", faisons le prince du souverain, 
et de tous les citoyens autant de magistrats ; alors 
la volonté de corps, confondue avec la volonté 
générale, n'aura pas plus d'activité qu’elle, cl lais- 
sera la volouté particulière dans toute sa foire. 
Ainsi le gouvernement, toujours avec la même 
force absolue, sera dans sou miniinuni de force 
relative ou d’activité. 

Ces rapports sont incontestables, et d'autres 
considérations servent encore à les conCrmer. On 
voit, par exemple, que chaque magistrat est plus 
actif dans sou corps que chaque citoyen dans le 
sien, et que par consc^uent la volonté particu- 
lière a beaucoup plus cl influence dans les acte.s 
du gpuvememenl que dans ceux du souverain; 
car chaque magis'rat est presque toujours chargé 
de quelque fonction du gouveiuemeut, au lieu 
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que chaque citoyen , pris à part , n'a aucune fonc- 
tion (le la souveraineté. D'ailleurs, plus l’état s’é- 
tend, plus sa force réelle augm(;nte, quoiqu eüe 
u’augraente pas en raisôn de son étendue : mais 
l’état restant le même, les magistrats ont beau se 
multiplier, le gouvernement n’en acquiert pas 
une plus grande force réelle , parce que cette force 
est celle de l’état, dont la mesure est toujours 
égale. Ainsi la force relative ou 1 activité du gou- 
vernement diminue, sans que sa force absolue ou 
réelle puisse augmenter. 

11 est sûr encore que l’expédition des affaires 
devient plus lente à mesure que plus de gens en 
sont chargés; qu’en donnant trop à la prudence 
on ne donne pas assez à la fortune; qu'on laisse 
échapper l’occasion, et qu’à force de déliliérer on 
perd souvent le jfruit de la délibération. 

Je viens de prouver que le gouvernement se 
relâche à mesure que les magistrats se multi- 
plient : et j’ai prouvé ci-devant que plus le peuple 
est nombreux, plus la force réprimante doit aug- 
menter. D’où il suit que le rapport des magistrats 
au gouvernement doit être inverse du rapport des 
.sujets au souverain; c’est-à-dire que, plus l’état 
s’agrandit , plus le gouvernement doit se resser- 
rer; tellement que le nombre des chefs diminue 
eu raison de l’augmentation du peuple. 

Au reste , je ne parle ici que de la force relative 
du gouvernement, et non de sa rectitude r car, 
au contraire, plus le magistrat est nombreux, 

17. 
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Î jIus la volonté de corps se rapproche de la vo- 
onté générale ; au lieu que , sous un magistrat 
unique, cette même volonté de corps n'est, comme 
je 1 ai dit, qu’une volonté particulière. Ainsi- l’on 
perd d un côté ce qu’on peut gagner de l’autre, et 
l’art du législateur est de savoir fixer le point où 
la force et la volonté du gouvernement , toujours 
en proportion réciproque, se comhinent dans le 
rapport le plus avantageux à l’état. 


CHAPITRE III. 

Diviuoa des gouveroeiiieng. 

On a VU, dans le chapitre précédent, pour- 
quoi l’on disUngue les diverses espèces ou formes 
de gouvernemens par le nombre des membres qui 
les composent; il reste à voir dans celui-ci com- 
ment se fait cette division. 

Le souverain peut, en premier lieu, commet- 
tre le dépôt du gouvernement à tout le peuple ou 
à la plus grande partie du peuple, en sorle qu’il 
y ait plus de citoyens magistrats que de citoyens 
simples particuliers. On donne à cette forme de 
gouvernement le nom de démocratie. 

Ou bien il peut resserrer le gouvernement en- 
tre les mains d’un petit nombre, en sorte qu’il y 
ait plus de simples citoyens que'de magistrats j et 
cette forme porte le nom ài aristocratie. 
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Enfin il peut concentrer tout le gouvernemenr 
dans les mains d’un magistrat unique dont tous: 
les autres tiennent leur pouvoir. Cette troisième 
forme est la plus commune, et s’appelle monar- 
chie, ou gouvernement royal. 

On doit remarquer que toutes ces formes, ou 
du moins les deux premières, sont susceptibles de^ 
plus ou de moins, et ont même une assez grande' 
latitude; car la démocratie peut embrasser tout lo- 
peuple , ou se resserrer jusqu’à la moitié.L’aristo-' 
cratie, à son tour, peut de la moitié du peuple se'- 
resserrer jusqu’au plus petit nombre indéterminé** 
ment. La royauté même est susceptible de quel- 
que partage. Sparte eut constamment deux rois 
par sa constitution; et l’on a vu dans l’empire 
romain jusqu’à huit empereurs à la fois , sans 
qu'on pût dire que l’empire fût divisé. Ainsi 
il y a un point où chaque forme de gouverne- 
ment se confond avec la suivante; et l’on voit 
que , sous trois seules dénominations , le gouver- 
nement est réellement susceptible d’autant de 
formes diverses que l’état a de citoyens. 

Il y a plus : ce même gouvernement pouvant 
à certains égards se subdiviser en d’autres parties , 
l’une administrée d’une manière et l’autre d’un^ 
autre, il peut résulter de ces trois formes combi- 
nées une multitude de formes mixtes, dont cha* 
cane est multipliable par toutes les formes siiik* 
pies. 

On a de tout temps beaucoup disputé sur la 
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meilleure forme de gouvernement, sans consîdù- 
rer que chacune d’elles est la meilleure en cei'tain 
cas , et la pire en d’autres. 

Si, dans les diflcrens états, le nombre des ma- 
gisti'ats suprêmes doit être en raison inverse de 
celui des citoyens, il s’ensuit qu’en géncriil le 
gouvememeut démocratique convient aux petits 
états, l'aristocratique aux médiocres, et le mo- 
narchique aux grands. Cette règle se tire immé- 
diatement du pi inci|)e. Mais commenl compter la 
multitude de circonstances qui peuvent fouj jiir 
des exceptions? 

CHAPITRE IV. 

De la démocratie. 

Celui qui fait la loi sait mieux que personne 
comment elle doit être exécutée et interprétée. 11 
semble donc qu’on ne saurait avoir une meilleure 
constitution que celle où le pouvoir exécutif i st 
joint au legislatif : mais c’est cela même qui rc d 
ce gouvernement iusuflisant à certains égart ■, 
parce que les choses qui doivent être distingu a 
ne le sont p;iSj et que le prince et le souvera , 
n’étant que la même personne, ne forment, p r 
ainsi dire, qu’un gouvememeut sans gouvei -, 
ment. ■ 

; Il n’est pas bon que celui qui fait les loi; 
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exécute, ni que le corps du peuple détourne son 
attentlou des vues générales pour les donner aux 
objets particuliers. Rien n’est plus dangereux que 
linfluence des intérêts prives dans les affaires pu- 
. bliques , et l’abus dps lois par le gouvernement est 
un mal moindre que la corruption du législateur, 
suite infaillible des ATieS particulières. Alors, l’é- 
t . tétant altéré dans sa sixlistance, toute réforme 
devient impossible. Un peuple qui n’abuserait ja- 
mais du gouvernement n’abuserait pas non plus 
de l'indépendance; un peuple qui gouvernerait 
toujours bien n'aurait pas besoin dêti’e gou- 
verné. 

A prendre le terme dans la rigueur de l'accep- 
tion , il n ’a jamais existé de véritable démocratie , 
et il n’en existera jamais. 11 est contre l’ordre na- 
turel que le grand nombre gouverne et que le pe- 
tit soit gouverné. On ne peut imaginer que le 
peuple reste incessamment assemblé pour vaquer 
aux' affaires publiques, et l’on voit aisément qu’il 
ne saurait établir pour cela des commissions, 
sans que la forme de l’administration change. 

En effet, je crois pouvoir poser eu principe 
que, quand les fonctions du gouvernement sont 
partagées entre plusieurs tribunaux, les mo.ns 
nombreux acquièrent, tôt ou tard, la plus grande 
autorité, ne fût-ce qu’à cause de la facilité d'ex- 
pédier les affaires, qui les y amène naturelle- 
ment 

D’ailleurs , que de choses difficiles à réunir ne 
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suppose pas ce gouvernement! Ih’emièrcraent utl 
état très -petit, où le peuple soit facile à rassem- 
bler, et où cha<|üe -citoyen puisse aisément con- 
naître tous les autres : secondement, une grande 
simplicité de mœurs qui préwcnne la multitude 
d’alfaires et les discussions épineuses : ensuite, 
l>eaucoup d’égalité dans les rangs et dans les for- 
tunes, sans quoi légalité ne saurait subsister 
long-temps dans les droits et l'autorité : enfin, 
peu ou point de luxe; car, ou le luxe est l'effet 
des richesses, ou il les rend nécessaires; il cor- 
rompt à la fois le riche et le pauvre , l’un par la 
possession, l’autre par la convoitise; il vend la 
patrie k la mollesse, à la vanité; il ôte à l’état 
tous ses citoyens pour les asservir les uns aax au- 
tres, et tous à l'opinion. 

Voilà pourquoi un auteur célèbre a donné la 
vertu pour principe à la république ('*‘), car 
toutes ces conditions ne sauraient subsister sans 
la vertu : mais, faute d avoir fait les distinctions 
nécessaires, ce beau génie a manqué souvent de 
justesse, quelquefois de clarté, et n’a pas vu que 
l’autorité souveraine étant partout la même, le 
môme principe doit avoir lieu dans tout état bien 
constitué; plus ou moins, il est vrai, selon la 
forme du gouvernement. 

Ajoutons q>a’il n’y a pas de gouvernement si 
sujet aux guerres civiles et aux agitations intes- 


(♦} Etprit dei hit, iir, ni, chap. 3. 
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tines que le démocratique ou populaire, parce 
qu il n’y en a aucun qui tende si Ibrteuieut et si 
continuellement à changer de forme, ni qui de- 
mande plus de vigilance et de courage pour être 
maintenu dans la sienne. C’est surtout dans cette 
constitution que le citoyen doit s'armer de force 
et de constance, et dire chaque jour de sa vie au 
fond de son cœur ce que disait un vertueux pala. 
tin (i) dans la diète de Pologne : Malo periculo- 
$ani libertatem quàm quietum servhium. 

S’il y avait un peuple de dieux, il se gouverne- 
rait démocratiquement. Un gouvernement si par- 
iait ne convient pas à des hommes. 

CHAPITRE V. 

De l'aristoeratie. 

Nous avons ici deux personnes morales très- 
distinctes, savoir, le gouvernement et le souve- 
rain; et par conséquent deux volontés générales, 
l’une par rapport à tous les citoyens, l'autre seu- 
lement pour les membres de l’administration. 
Ainsi, bien que le gouvernement puisse régler sa 
police intérieure comme il lui plaît, il ne peut ja- 
mais parler au peuple qu’au nom du souverain, 

(i) Le palatin de Posnanie, père du roi de Pologne, duc de 
Lorraine. 


aof DU CONTRAT SOCIAL, 

c’est-à-dire au nom du peuple même; ce qu’il ne 
faut jamais oublier. 

Les premières sociétés se gouvernèrent aristo- 
cratiquement. Les chefs des familles délibéraient 
entre eux des affaires publiques. Les jeunes gens 
cédaient sans peine à l’autorité de l’expérience. 
De là les noms de prêtres , d'anciens , de sénat , de 
gérantes. Les sauvages de l’Amérique septentrio- 
nale se gouvernent encore ainsi de nos jours, et 
sont très-bien gouvernés. 

Mais à mesure que 1 inégalité d’institution l’em- 
porta sur l’inégalité naturelle, la richesse ou la 
puissance ( i ) fut préférée à l’dge , et l’aristocratie 
devint élective. Enfin la puissance transmise avec 
les biens du père aux enfans, rendant les familles 
patriciennes, rendit le gouvernement héréditaire, 
et l’on vit des sénateurs de vingt ans. 

11 y a donc trois sortes d’aristocratie : naturelle , 
élective , héréditaire. La première ne convient 
qu’à dcs^euples simples; la troisième est le pire de 
tous les gouvernemens. La deuxième est le meil- 
leui' ; c’est l’arisloci’atie proprement dite. 

Outre l'avantage de la distinction des deux 
pouvoirs, elle a celui du choix de ses membres; 
car, dans le gouvernement populaire , tous les ci- 
toyens naissent magistrats; mais celui-ci les borne 
à un petit nombre , et ils ne le deviennent que par 


(i) 11 est clair que le mot optimata, cliex les anciena, jw 
tout pas dire les meilleurs , mais les plus puissaos. 
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élection (i); moyen par lequel la probité, les lu- 
mières , l’expérience , et toutes les autres raisons 
de préférence et d'estime publique, sont autant 
de nouveaux gaians qu'on sera sagement gou- 
verné. 

De plus, les assemblées se font plus commodé- 
ment, les affaires se discutent mieux, s’expédient 
av ec plus d'ordre et de diligence; le crédit de l’état 
est mieux soutenu chez l’étranger par de vénéra- 
b'es sénateurs que par une multitude inconnue 
ou méprisée. 

En un mot, c’est l'ordre le meilleur et le plus 
naturel que les plus sages gouvernent la multi- 
tude , quand on est sûr qu’ils la gouverneront 
pour son profit et non pour le leur. Il ne faut 
point multiplier en vain les ressorts, ni faire, avec 
vingt mille hommes, ce que cent hommes chrisis 
peuvent faire encore iritux. Mais il ^ut remar- 
quer que l’intérét de ccips commence à moins di- 
riger ici la force publique sur la règle de la volonté 
générale, et qu’une autre pente inévitable enlève 
aux lois une partie de la puissance exécutive. 

A l’égard des convenances particulières, il ne 


(i) Il importe beaucoup de régler par des lois la iôrroe 4s 
1 ele. lioii des megistrats ; c.ir, en l'aliaiiJonnaiit à la volonté du 
prince , ou ur peut éviter de tomber dans l'aristocratie Lérédâ- 
laire , comme il est arrivé aux répub'iques de Venise et de Berne. 
Aussi la p> entière est-elle, depuis luQg-iemps, uu état dissous; 
niais la seconde se maintient par l'cxtrémË sagesse de sou sénat : 
t'est ui:r exception bien lionorable et bien dangereuse. 
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faut ni un état si petit, ni un peuple si simple eî^ 
si di’oit, que l’exécution des lois suive immédia- 
tement de la volonté publique, comme dans une 
bonne démocratie. 11 ne jaVit pas non plus une si 
grande nation, que les chefs épars pour la gou- 
verner puissent trancher du souverain chacun 
dans son département, et commencer par se ren- 
dre indépendans pour devenir enfin les maîtres. 

Mais si l’aristocratie .exige quelques vertus de 
moins que le gouvernement populaire^ elle en 
exige aussi d’autres qui lui sont propres, comme 
la modération dans les riches, et le contentement 
dans les pauvres; car il semble qu’une égalité ri- 
goureuse y serait déplacée ; elle ne fiit pas même 
obserx'ée à Sparte. 

Au reste, si cette forme comporte une certaine 
inégalité de fortune , c’est bien pour qu’en général 
l'administration des affaires publiques soit confiée 
à ceux qui peuvent le mieux y donner tout leur 
temps, mais non pas, comme prétend Aristote, 
pour que les riches soient toujours préférés. Au 
contraire, il importe qu’un choix opposé apprenne 
quelquefois au peuple qu’il y a , dans le mérite des 
hommes, des raisons de préférence plus impor- 
tantes que la richesse (*). 


(*} Aristote n’établit nuMe part que la préférence soit fooi- 
fours due aux riches. Il dit formellement, au coiitiaire ( liv. iii , 
riiap. i4)i que le droit qu’on fonde sur les richesse.s et lu no- 
blesse est un droit plus que douteux. A la vérité il reconiin.'l 
(chap. lo du livre iv) qu’il est plus ordinaiic de reucoutrex 
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CHAPITRE VI. 

^e la monarchie. 

Jt’SQu ICI nous avons considéré le prince comme 
ane personne morale et collective, unie par la 
force des lois , et dépositaire dans l’état de la puis- 
sance exécutive. Nous avons maintenant à consi- 
dérer cette puissance réunie entre les mains d une 
personne naturelie, d’uii homme réel, qui seul 
ait droit d’en disposer selon les lois. C’est ce qu'on 
appelle un monaïque ou un roi. 

Tout au contraire des autres administrations 
où un êtr« collectif représente un individu, dans 
celle-ci un individu représente un être collectif; 
en sorte que l unité morale qui constitue le prince 
est en même temps une unité physKjue, dans la- 
queile toutes les facultés que- la loi réunit dany 
l autre avec tant d’effort se trouvent naturelle- 
œeut réunies. 


parmi les riches le savoir joint à la naissance, et qu'ils sont 
moins exposés Â la tentation de mal faire ; mais dans ce m'une 
riiapitie lo et dam te suivant, ayant <i tracer sous le nom de 
Polilie (nacAtrtue), ou république proprement dite, le modèle 
du plus excellent gouvernement, il se montre bien éloigné d'un# 
préférence cxcbisive, et conclut à ce qu’il soit pris un moyen 
terme entre l'oligarchie, où l'on ne considère que le revenu, et 
b démocratie , où l'on u’en tient nul compte. 
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' Ainsi la volonté du peuple, et la voîonié du 
prince, et la Ibrce publique de lélat, et I;t, force 
particulière du gouvenieracut , tout répond au 
même mobile, tous les ressorts de la niacliine sont 
dans la meme main , tout marche au môme but; il 
n'y a point de mouvemens ouposes qui s’entrede- 
truisent, et l'on ne peut imaginer aucune sorte de 
constitution dans laquelle un moindre effort pro- 
duise une action plus considérable. Archimède, 
assis tranquillement sur le rivage et tirant sans 
peine à flot un grand vaisseau, me représente un 
monarque habile gouvernant de son cabinet) ses 
vastes états , et fai.sant tout mouvoir en paraissant 
immobile. 

Mais s’il n’y a point de gouvernement qui ait 
plus de vigueur, il n’y eh a point oh la volonté 
particulière ait plus d’empire et domine plus aisé- 
ment les autres : tout marche au même but , il est 
vrai; mais ce but n’est point celui de la félicité 
puldique, et la force môme de l’administration 
tourne sans cesse au préjudice de l état. 

Les rois veulent être absolus , et de loin on leur 
crie que le meilleur moyen de lôtre est de se faire 
aimer de leurs peuples. Cette maxime est très- 
belle, et môme très -vraie à certains égards : mal- 
heureusement on s’en moquera toujours dans les 
cours. La puissance qui vient de l’amour des peu- 
ples est sans doute la plus grande ; mais elle est 
précaire et conditionnelle ; jamais les princes ne 
s’en contenteront. Les meilleurs rois veulent pou- 
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voir être méchans s'il leur plaît , sans cesser d'être 
les maîtres. Un sermonneur politique aura beau 
leur dire que la force du peuple étant la leur, 
leur plus grand intérêt est que le peuple soit flo- 
rissant, nombreux, redoutable; ils savent très- 
bien que cela n’est pas vrai. Leur intérêt person- 
nel est premièrement que le peuple soit faible, 
misérable, et qu’il ne puisse jamais leur résister. 
J’avoue que, supposant les sujets toujours parfai- 
tement soumis , l'intérêt du prince serait alors que 
le peuple fût puissant, afin que cette puissance 
étant la sienne le rendit redoutable à ses voisins; 
mais comme cet intérêt n’est que secondaire et 
subordonné, et que les deux suppositions sont 
incompatibles, il est naturel que les princes don-' 
nent toujours la préférence à la maxime qui leur 
est le plus immédiatement utile. C’est ce que Sa- 
muel représentait fortement aux Hébreux r c’est 
ce que Machiavel a fait voir avec évidence. En 
feignant de donner des leçons aux rois, il en a 
donné de grandes aux peuples. Le Prince de Ma- 
chiavel est le livre des républicains (r). 

( I ) Machiavel était un honnête honinio et un bon citoyen 
n^ais. attaché à la maison de Médicis. il était forcé, dans 1 op- 
pression de sa patrie, de déguiser son amour pour la liberté. Le 
clioix seul de sou exécralde héros {*} niunifeste assez sou inten- 
ton Eücrèle; et l’opposition des niaxiums de sou livre du Prince 
k celles de scs hiscoura sur Tile-Lii'S. et du son Histoire de 
Florence, démontre que ce profond politique n'a eu jusqu 'ieit 

(*) César Borgia. 
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Nous avons trouvé , par les rapports généraux , 
que la monarchie n'est convenable qu’aux grands 
états; et nous le trouvons encore en l’examinant 
en elle-même. Plus ^administration publique est 
nombreuse, plus le rapport du prince aux sujets 
diminue et s’approche de l égalité , en sorte que 
ce rapport est un ou l’égalité , même dans la dé- 
mocratie. Ce même rapport augmente à mesure 
que le gouvernement se resserre, et il est dan» 
son maximum quand le gouvernement est dans 
les mains d’un seul. Âlors il se trouve une trop 
grande distance entre le prince et le peuple , et 
l’état manque de liaison. Pour la former, il faut 
donc des ordres intermédiaires; il faut des prin- 
ces, des graj^, de la noblesse pour les remplir. 
Or , rien de t^t cela ne convient à un petit état, 
que ruinent tous ces degrés. 

Mois s’il est difîicile qu'un grand état soit bien 


que des lecteurs superficiels nu conunipus. La cour de Rome • 
sévèrement défendu son livre ; je le crois bien ; c'est elle qu'il 
dépeint le plus clûremciit (*). 

(*) M. (iiiiraudct, dans le tome I” de sa traduction de M 
cliîavel (Discours suc Hlachiavel, page 3), annonce qu'avani 
Rousseau Bacon avait dit : « Rendons' gr.ices & Marliiavcl.... en 
« feignant de donner des leçons aux rois , il m a donne sni 
« peuples. » tfiderot depuis (Encyclopédie, article Machiavé- 
Ksme) a présente sur cet écrivain, et sur son intention secrète, 
ta même opinion que Rousseau dans cette note. etM. Giiiraudet 
eniin est entré sur ce sujet dans des déreloppemens fiiits pour 
ôter tout doute snr le vrai, bat qut s'est proposé l'iintorieu fl», 
realin daus tous ses écrita. 
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gouyemé, il l'est beaucoup: plus qu'il soit bien 
gouverné par un seul homme-, et chacun sait c« 
qu'il arrive quand 1« roi se donne des substituts. 

Un défaut essentiel et inévitable, qui mettra - 
toujours le gouvernement monarchique au-des- ~ 
sous du républicain, est que dans celui-ci la vob , 

puldique n’élève presque jamais aux premières 
places que des hommes éclairés et capaldes, qui 
les remplissent avec honneur^ au lieu que ceux 
qui parviennent dans les monarchies ne sont le 
plus souvent que de petits brouillons, de petits 
fripons , de petits intrigans , à qui les petits talens , 
qui font dans les cours parvenir aux grandes pla- 
ces , ne servent qu’à montrer au public leur inep- 
tie aussitôt qu’ils y sont parvenus. Ue peujde se 
trompe bien moins sur ce choix que le prince; et 
un homnae d’un vrai mérite est presque aussi rare 
dans le nuinistère quun'sot à la tête d’un gouver- 
ment républicain. Aussi , quand par quelque heu- 
reux hasard un de ces hommes nés pouf gouverner 
prend le timon des affaires dans une monarchie 
presque abimée par ces tas de jolis régisseurs , on 
est tout surpris des ressources qu’d trouve, et 
cela fait époque'dans un pays. . , ’ 

Pour qu’un état monarchique pût être bien’ 
gouverné, il faudrait que sa grandeur ou son 
étendue fût mesurée aux fecultés de celui qui 

gouverne. Il est plus aisé de conquérir que do ' 

régir. Avec un levier suffisant, d’un doigt on peut 
ébranler le monde ; mais pour le soutenir il bot 
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les épaules d’Hercule. Pour peu qu’un état soit 
grand, le prince est presque toujours trop petit. 
Quand, au contraire, il arrive que l’étal est trop 
petit pour son chef, ce qui est très-rare, il est en- 
core mal gouverné, parce que le chef, suivant 
toujours la grandeur de ses aucs; oublie les inté- 
rêts des peuples, et ne les rend pas moins mal- 
heureux par l’abus des talens quil a de trop, 
qu'un chef borné par le défaut de ceux qui lui 
manquent. Il faudrait, pour ainsi dire, quun 
royamne s’étendît ou se resserrât à chaque règne, 
selon la portée du prince; au lieu que les talens 
d'un sénat ayant des mesures plus fixes, l’état peut 
avoir des bornes constantes, et l’administi'ation 
n'aller pas moins bien. 

Le plus sensible inconvénient du gouverne- 
ment d’un seul est le défaut de cette succession 
continuelle qui forme dans les doux autres une 
liaison non interrompue. Un roi mort, il en faut 
un autre: les élections laissent dos intervalles 
dangereux; elles soiht orageuses; et à moins que 
les citoyens nesoientd’un désintéressement, d une 
intégrité que ce gouvernement ne comporte guère, 
la brigue et la corruption s’en mêlent. H est diffi- 
cile que celui à qui 1 état s’est vendu ne le vende 
pas à son tour, et ne se dédommage pas sur les 
faibles de l'argent que les puissans lui ont extor- 
qué. Tôt ou tard fout-devient vénal sous une pa- 
reille administration, et la paix, dont on jouit 
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alors sous les rois, est pire que le désoudre des 
interrègnes. 

Qu’a-t-on fait pour prévenir ces maux? On a 
rendu les couronnes héréditaires dans certaines 
fiimillcs; et l’on a établi un ordre de succession 
qui prévient toute dispute à la mort dos rois; 
c’est-à-dire que, substituant linconvénicnt des 
régences à celui des élections, on a préféré une 
apparente tranquillité à une administration sage, 
et qu’on a mieux aimé risquer d’avoir pour chefs 
des eufans, des monstres, des imbéciles, que da- 
voir à disputer sur le choix des bons rois. On h’a 
pas considéré qu’en s'exposant ainsi aux ris<|urs 
de l'altemative , on met presque toutesleschances 
contre soi. C’était un mot très-sensé que celui du 
jeune Denys, à qui son père, en lui reprochant 
une action honteuse, disait : T’en ai je donné 
l’exemple? Ah! répondit le fils, votre père n’était 
pas roi (i). 

Tout concourt à priver de justice et de raison 
un homme élevé pour commander aux aulrcs. 
On prend beaucoup de peine, à ce qu’on dit,' 
pour enseigner aux jeunes princes l'art de re- 
nier : il ne paraît pas que cette éducation leur 
jiiofite. On ferait mieux de commencer par leur 
enseigner l'art d’obéir. Les plus grands rois qu'ait 
célclir'és l’histoire n’ont point été élevés pour ré- 
gner; c’est une science qu’on ne possède jamais (*) 

(*) PLUTAnyLE. Dicts iiotMes des roys el nrands cupitaines, 

Î-Vi. 
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moins qu’ajH-ès l’avoir trop apprise, et qu’on ac- 
quiert mieux en obéissant qu’en comiiiaudauL 
Nam utilissiiniui iiu in ac brevissimiis botiarum 
malarumque reriim delectus, cogitare quid aut 
jiolueris sub «Uo principe, aut volueris (*). 

Une suite de ce défaut de cohérence est l in 
constance du gouvernement roj^^al , qui, se réglant 
tantôt sur un plan et tantôt sur uii autre, selon 
le caractère du prince qui régne ou des gens qui 
régnent pour lui, ne j)cut avoir long-temps un 
objet fixe ni une conduite conséquente : variation 
qui rend toujours l’état flottant de maxime en 
maxime, de projet en projet, et qui n’a pas lieu 
dans les autres gouvernemons où le prince est 
toujouis le même. Aussi voit-on qu'en général, 
s'il y a plus de ruse dans une cour , il y a plus d© 
sagesse dans un sénat, et que les républiques vont 
à leurs fins par des vues plus constantes et mieux 
suivies-, au lieu que chaque révolution dans le 
ministère e n produit une dans l’état , la maxime 
commune à tous les ministres, et presque à tous 
les rois, étant de prendre en toute chose le con- 
Ire-picd de leur prédécesseur. 

l3c cette môme incohérence sc tire encore la 
solution d’un sophisme très-familier aux politi- 
ques royaux-, c’est non -seulement de comparer le 
gouvernement civil au gouveruementdomestique, 
et le prince au père de famille, erreur déjà réfu- 
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mais encore de donner libéralement à ce ma- 
gistrat toutes les vertus dont il aurait besoin, et 
de supposer toujours que le prince est ce qu’il 
devrait être : supposition à l’aide de laquelle Je 
gouvernement royal est évidemment prélérable à 
tout autre, parce qu'il est incontestablement le 
plus fort, et que, pour être aussi le meilleur, il ne 
lui manque qu’une volonté de corps plus con- 
forme à la volonté générale. 

Mais si, selon Platon ("'), le roi par nature est 
un personnage si rare, comijien de fois la nalme 
et la fortune concourront-elles à le couronner? 
Et si l’éducation royale corrompt nécessairemeut 
ceux qui la reçoivent , que doit-on espérer d'une 
suite d’hommes élevés pour régner? C’est donc 
bien vouloir s’abuser que de confondre le gou- 
vernement royal avec celui d’un bon roi. Pour 
voir ce q[u’est ce gouvernement en lui-même, il 
faut le considérer sous des princes bornés ou mé- 
chans; car ils arriveront tels au trône j ou le trôna 
les rendra tels. 

Ces difficultés n’ont pas échappé à nos auteurs; 
mais ils n’en sont point embarrassés. Le remède 
est, disent-ils, d’obéir sans miumure; Dieu donne 
les mauvais rois dans sa colère , et il les faut sup- 
porter comme des châtimens du ciel. Ce discours 
est édifiant, sans doute; mais je ne sais s’il ne 
conviendrait pas mieux en chaire que dans un (*) 

(*) Y oyei k dialogue de Platon précédcmineBl cité , pag. i Gîï 
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livre de politique. Que dire d’uu médecin qui 
prometdes miracles , et dont tout l'urt est d’exhor- 
ter son malade à la patience? Ou sait bien qu’il 
faut soufl’rir un mauvais gouvernement quand ou 
l'a }. la question serait d'en trouver uu bon. 


CHAPITRE VII. 

Pes gouvernemens mixtes. 

'A proprement parler, il n’y a point de gouver- 
nynent simple. Il faut qu’un chef unique ait des 
magistrats subalternes; il faut qu’un gouverne- 
ment populaire ait un chef. Ainsi, dans le par- 
tage de la puissance exécutive, il y a toujours gra- 
dation du grand nombre au moindre, avec cette 
dill’érence que tantôt le grand nombre dépend du 
pe!it, et tantôt le petit du grand. 

Quelquefois il y a partage égal, soit quand 
les parties constitutives sont dans une dépen- 
dance mutuelle, comme dans le gouvernement 
d Angleterre ; soit quand l'autorité de chaque par- 
tie est inclépcudante, mais imparfaite, comme en 
Pologne. Cette dernu-i'e forme est mauvaise, parce 
qu'il n’y a point d’unité dans le gouvernement', et 
que lélat manque de liaison. 

Lequel vaut mieux d’uu gouveniement simple 
ou d un gouvernement mixte? Question fort agi- 
tée chez les politiques^ et à laquelle il faut faire la 
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même réponse que j’ai faite cirdevant sur toute 
forme de gouvernement. 

Le gouvmiemcnt simple est le meilleur en soi , 
par cela seul qu’il est simple Mais quand la puis- 
sance exécutive ne dépend pas assez de la légis 
lalive , c’est-à-dire quand il y a plus de rapport du 
prince au souverain que du peuple au prince, il 
faut remédier à ce défaut de proportion en divi- 
sant le gouvernement; car alors toutes ses parties 
n’ont pas moins d'autorité sur les sujets, et leur 
division les rend toutes ensemble moins fortes 
contre le souverain. 

On prévient encore le même inconvénient en 
établissant des magistrats intermédiaires, qui, 
laissant le gouvernement en son entier, seivent 
seulemeat à balancer les deux puissances et à 
maintenir leurs droits respectifs. Alors le gouver- 
nement n’est pas mixte, il est tempéré. . 

On peut remédier par des moyens semblables 
à l’inconvénient opposé, et, quand le gouverne- 
ment est trop lâche, ériger des tribunaux pour le 
concentrer : cela se pratique dans toutes les dé- 
mocraties. Dans le premier cas, on divise le gou- 
vernement pour l’affaiblir, et dans le second, 
pour le renforcer; car les maximum de force et de 
faiblesse se trouvent -également dans les gouver- 
nemens simples, au lieu que les formes mixtes 
donnent une force moyenne. 
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CHAPITKE VIII. 

Que toute forme de gouvernement n'est pas propre • 
tout pajs. 

La liberté, n’étant pas un finit de tous les cli- 
mats, n’est pas à la portée de tous les peuples. Plus 
on médite ce principe établi pir Montesquieu, 
plus on en sent la vérité; plus on le conteste, plus 
on donne occasion dé 1 etaljlir par de nouvelles 
preuves. 

Dans tous les gouvememens du monde la per- 
sonne publique consomme et ne produit rien. 
D’où lui vient donc la substance consommée? Du 
travail dé ses membres. C’est le superflu des par- 
ticuliers qui produit le nécessaire du public. D’où 
H suit que l’état civil ne peut .subsister qu’auta:it 
que le travail des hommes rend au-delà de leurs 
besoins. 

Or cet excédant n’est pas le même dans tous 
1rs pays du monde. Dans plusieurs il est consi- 
dérable , dans d’autres médiocre , dans d’autreS 
Éiul , dans d autres négatif. Ce rapport dépend de 
la fertilité du climat, de la sorte de travail que la 
terre exige, de la nature de ses productions, de 
la force de ses habitans,'de la plus ou moins 
^ande consommation qui leur est nécessaire j et 
de plusieurs autres rapports semblables desquels 
il est composé. 

D autre part, tous les gouvememens ne sont 
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pf)S de même nature; il y en a de plus ou uioius 
déyorans, et les diücreuces sont fondées sur qet 
autre principe, que, plus les contributions ppr 
bdques s’éloignent de leur source^ et plus elles 
sont onéreuses. Ce n est pas sur lu quantité dQ9 
impositions qu’il faut mesurer cette charge, maj^ 
.sur le chemin qu’elles ont à faire pour retourner 
dans les mains dont elles sont sorties. Quand 
cettç circulation est prompte et bien établit) 
qu’on paie peu ou beaucoup, il n’importe; Iç 
peuple est toujours riche , et les finances vont tou- 
jours bien. Au contraire, quelque peu que k 
jucuple donne, quand ce peu ne lui revient point^ 
Cil donnant toujours, bientôt il s’épuise, l'état 
n'est jamais riche , et le peuple est toujours gueux, 

Il suit de Là que plus la distance du peuple au 
gduveruement augmente, et plus les tributs de- 
viennent onéreux : ainsi, dans la démocratie, Le 
peuple est le moins chargé; dans l'aristocratie, il 
l'est davantage; dans la monarchie, il porte le 
plus grand poids. La monaix;hie ne convient donc 
qu'aux nations opulentes; fanstocratie aux étatJ 
médiocres en richesse ainÿ qu’en grandeur^ 4 
démocratie aux états petits et pauvres. 

Eu edèt, plus on y réfléchit, plus on trouve cp 
ceci de différence entre les états libres et les mo- 
narchiques. Dans les premiers tout s’emploie à 
l iioUé commune; dans les autres le? forces publp 
ques .et particulières sont réciproques, et l’un« 
l’augmente par l’affaiblissement do l’autre : enfin , 
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au lieu de gouverner les sujets pour les rendre 
heureux , le despotisme les rend misérables pour 
les gouverner. 

Voilà donc, dans chaque climat, des causes 
naturelles sur lesquelles on peut^ssigner la forme 
de gouvernement à laquelle la force du climat 
Ten traîne, et dire même quelle espèce d’habitans 
il doit avoir. 

Les lieux ingrats et stériles, où le produit ne 
vaut pas le travail, doivent rester incultes et dé- 
serts, ou seulement peuplés de sauvages : les lieux 
où le travail des hommes ne rend exactement que 
le nécessaire doivent être habités par des peuples 
barbares; toute poUtie y serait impossible : les 
lieux où l'excès du produit sur le travail est mé- 
diocre conviennent aux peuples libres : ceux où 
le territoire abondant et fertile donne beaucoup 
de produit pour peu de travail, veulent être gou- 
vernés monarchiquement , pour consumer par le 
luxe du çrince l’excès du superflu des sujets; car 
il vaut mieux que cet excès soit absorbé par le 
gouvernement que dissijié par les particuliers. Il 
y a des exceptions, jc.le sais : mais ces exceptions 
mêmes confirment la règle, en ce qu’elles produi- 
sent tôt ou tard des révolutions qui ramènent les 
choses dans Tordre de la nature. 

Distinguons toujours les lois générales des cau- 
ses particulières qui peuvent eu modifier Tefliît. 
Quand tout le Midi serait couvert de républiques 
et tout le Nord d états despotiques^ il n’en serait 
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pns moins vrai que, par l’efiet du climat. le des-» 
potisme convient aux pays chauds, la barbarie 
aux pays froids, et la bonne poUlie aux réj^ious 
intermédiaires. Je vois encore qu’en accordant le 
principe, on pourra disputer sur l'application : 
on pouiTa dire qu’il y a des pays froids très-ferti- 
les, et des méridionaux très-ingrats. Mais cette 
difficulté n’en est une que pour ceux qui n’exami- 
nent pas la chose dans tous ses rapports. 11 faut, 
comme je lai déjà dit , compter ceux des travaux , 
des forces, de la Consommation , etc. ' ' 

Supposons que de deux terreinS égaux l’uu 
rapporte cinq et l’autre dix. Si les habitans du 
premier consomment quatre et ceux du dernier 
neuf, l’excès du premier produit sera un ciu' 
quième, et celui du second un dixième. Le rap 
port de ces deux excès étant donc inverse de celui 
des produits, le terrein qui ne produira que cinq 
donnera un- superflu double de celui du terrein 
qui produira dix. 

- Mais il n’est pas question d’un produit double j 
et je ne crois pas que personne ose mettre en gé- 
néral la fertilité des pays froids en égalité même 
avec celle des pays chauds. Toutefois supposons 
cette égalité; laissons, si l’on veut, en balance 
r Aivrlefene avec la Sicile, et la Pologne avec 
l’Egypte : plus au Midi, nous aurons l'Afrique et 
les Indes, plus au Noid, nous u’aurions plus rien. 
Pour cette égalité de produit, qu’elle dilférencc 
dans la culture? En Sicile b ne faut que gratter la 
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jterre; en Angleterre que de soins pour la labou- 
rer! Or là où il faut plus de bras pour donner le 
môme prçduit, le superflu doit être nécessaire- 
ment inoindi'e. 

Considérez, outre cela, que la même quantité 
d^hoiinmcs consomme beaucoup moins dans les 
pays chauds. Le climat demande qu’on y soit 
so^e pour se porter bien : les Européens qui veu- 
lent y vivre comine chez euT périsscait tous de 
dyssenterie et d’indigestion. IVow sommes, dit 
Chardin, des hétes carnassières, des loups, en 
comparaison des Asiatiifues. Quelques-uns attri- 
buent la sobriété des Persans à ce que leur pays 
est moins cultivé; çt moi je crois au contrqire que 
leur pays aJbonde moins en denrées , parce qu’il 
en faut moins auxhabitans. S Heur frugalité, con- 
tinue-t-il, était lin effet de la disette du pays ^ il 
n’y aurait que les pauvres gui mangeraient peu, 
pu lieu que c^est généralement tout le monde; et 
on mangerait plus ou moins en chaque province^ 
^eion la fertilité du pays, au lieu que la même 
sobriété se trouve par toiü le royaume. Ib se 
louent fort de leur manière de vivre~i, disant 
qu’il ne faut que regarder leur teint pou:' rccon- 
fiaitre combien elle est plus excellente que celle 
des chrétiens. En efft, le teint des Persans est 
uni; ils pnt la peau belle, fine et polie; au lieu 
que le teint des Arméniens, leurs sujets, qui 
exivent à l’européenne , est rude, couperosé, et 
qup leurs corps sont gros et pesans. 
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Plus on approche de la ligne , plus les peuples 
vivent de peu. Ils 'ne mangent presque pas d.c 
viande; le riz, le maïs, le cuzcuz, le mil, la cas-, 
çave , sont leurs alimens ordinaires. U y a aux In- 
des des millions d hommes dont la nourriture ne 
çoùte pas un sou par jour. Nous, voyons en Eu- 
rope même des difllircnces sensibles pour l’appétit 
entre les peuples du Nord et ceux du Midi. Un 
Espagnol vivra huit jour du diner d’un Alle- 
mand. Dans les pays où les hommes sont plus vo- 
races, le luxe se tourne aussi vers les choses de 
consommation : en Angleterre il se montie sur 
une table chargée de viandes; en Italie on-vou# 
régale de sucre et de fleurs. 

. Le luxe des vêtemens offre encore de sembla- 
bles différences. Dans les climats où les chango- 
^ens des saisons sont prompts et violens, on a 
dos habits meilleurs et plus simples; dans ceux où 
l'on ne s’habille que pour la parure , on y cher- 
(he plus d'éclat que d’utibté; les habits eux- 
mêmes y sont un luxe. A Naples, vous verrez 
tous Içs jours se promener au Pausilype des 
hommes en veste dorée, et point de bas. C’est la 
laême clmse pour les bêtiniçns : on donne tout k 
)j maguificrncc quapd on n'a rien à craindre dçs 
injures de l’air. A Paris, à Londres, on vept être 
logé chaudement et coroinodément : à Madrid , 
on a des salons superbes, nt?is point de fenêtres 
qni fm'meiit,.et l’on jconche daus des,nidsà raU. 

Les ,^iiu«us sont heauçpup plus 
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et succulens dans les pays chauds-, c’est une troi- 
sième différence qui ne peut manquer d’influer sur 
la seconde. Pourquoi inange-t-on tant de légumes 
en Italie? parce qu’ils y sont bons, nourrissans, 
d’excellent goût. En France, où ils ne sont nour- 
ris que d’eau, ils ne nourrissent point, et sont 
presque comptés pour rien sur les tables; ils n’oc- 
cupent pourtant pas moins de terrein et coûtent 
du moins autant de peine à cultiver. C’est une 
expérience faite que les blés de Barbarie, d’ail-, 
leurs iiiît rieurs à ceux de France, rendent beau- 
coup plus en farine, et que ceux de France, à 
leur tour, rendent plus que les blés du Nord. 
D’où Ion peut inférer qu une gradation semblable 
s’observe généralement dans la même direction de 
la ligne au pôle. Or n’est-ce pas un désavantage 
visible d avoir dans un produit égal une moindre 
quantité d'aliincns? 

A toutes CCS différentes considérations j’en 
puis ajouter une qui en découle et qui les forliüe; 
c’est que les pays chauds ont moins J.esoin d’hahi- 
tans que les pays froids, et pourraient en ncprrir 
davantage; ce qui produit un double superflu 
toujours à l’avantage du despotisme. Plus le même 
nombre d’habitans occupe une grande surface, 
plus les révoltes deviennent difficiles , parce qu’on 
ne peut se concerter ni promptement ni sccrètc- 
luent, et qu’il est toujours facile au gouverne- 
uient d’éventer les projets et de couper les com- 
munications. Mais plus un peuple nombreux se 
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rapproche, moins le gouvernement peut usurper 
sur le souverain ; les chefs délibèrent aussi sûre- 
ment dans leurs chambres que le prince dans son 

conseil, et la foule s’assemble aussitôt dans les 
< * 

places que les troupes dans leurs quartiers. L’a- 
vantage d’un gouvernement tyrannique est donc 
en ceci d'agir à grandes distances. A l’aide des 
points d'appui qu’il se donne, sa force augmente 
au loin comme celle des leviérs (i). Celle du peu- 
ple, au contraire, n’agit que concentrée : elle s’é- 
vapore et se perd en s’étendant, comme l’efl’et de 
la poudre éparse à terre , et qui ne ;cnd feu que 
grain à grain. Les pays les moins peuplés sont 
ainsi les plus propres à la tyrannie : les bêtes fé- 
roces ne régnent que dans les déserts. 


chapitre IX. 


Des signes d'un Lon gouvernement. 


Quand donc on demande absolument quel est 
te meilleur gouvernement , on fait une question 

(l) Ceci ne contredit pas ce que j’ai dit ci-devant, liv. ii, 
eli. g , sur les inconvéïiiens des grands états ; car il s’agissait là 
de l’autorité du gouvernement sur ses membres, et il s’agit id 
de sa force contre les sujets. Scs membres épars lui servent do 
point d’appui pour agir au loin sur le peuple, mais il n a nul 
point d’appui pour agir directement sur ses membres mêmes. 
Ainsi, dans l'un des cas, 1a longueur du levier en lait la fai- 
blesse , et la force dans l'autre cas. 
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insoluble comme indéterminée; ou, si l’ou veut, 
elle a aniant de bouiios solutions qu’il y a de 
combinaisons possibles dans les positions abso- 
lues et relatives des peuples. 

Mais si l’on demandait A quel signe on pont 
connaître qu’un peuple donné est bien ou mal 
gouverné, ce serait autre chose, et la question de 
fait pourrait se résoudre. . 

jCependant on ne la résout point, parce que 
cbacun veut la résoudre à sa manière. Les suje^ 
vantent la tranquillité publique, les citoyens la 
liberté des particuliers ; l’un préfère la sûreté des 
possessions, et l’autre celle des personnes; l’un 
veut que le meilleur gouvernement soit le plus sé- 
vère, l’autre soutient que c’est le plus doux; ccr 
lui-ci veut qu’on punisse les crimes, et celui-là 
qu'on les prévienne; l'un trouve beau qu’on sort 
craint des voisins, l’autre aime mieux qu’on en 
soit ignoré; l’un est content quand l’argent cir- 
cule, l’autre exige que le peuple ait du pain. 
Quand même on conviendrait sur ces points et 
d’autres sojnblables, en serait -on plus avance? 
Les quantités morales manquant de mesure pré- 
cise, fût-on d’açcord sur le signe, comment l étre 
sur ^estimation? 

Pour moi, je m’étonne toujours qu’on tnécon- 
naisse un signe aussi simple, ou qu’on ait la mau- 
vaise foi de n’en pas convenir. Quelle est la fin de 
l’association poli lque? c’est la conservation et la 
prospérité de ses membres. £t quel est le signe le 
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plus sûr qu’ils se conservent et prospèrent? c’est 
leur Domljre et leur population. N’allez donc pas 
chercher ailleurs ce signe si disputé. Toute chose 
d’ailleurs égale , le gouvernement sous lequel , 
sans moA'ens étrangers, sans naturansations, sans 
colonies, les citoyens peuplent et multiplient da- 
vantage , est inliiillihlement le meilleur. Celui 
sous lequel un peuple diminue et dépérit, est le 
pire. Calculateurs, c’est maintenant votre affaire; 
comptez, mesurez, comparez ( i ), 


(i) On doit )<iger, sur le même principe, des siècles qni mé- 
ritent la préférence pour la prof'péiilé dn genre humain. On • 
trop admiré ceux où l'on a va lleurhr les lettres et les arts, sans 
P’nétnrr l’objet secret de leur culture, sans en considérer le 
neste elTot : idijue afiiid wiperHos humanitas vocubatur, cùm 
pars servitutis e.rset(*). Ne verrons-nous jomnis dans les maximes 
des livres l’intérêt grossier qui fait parler les auteurs? Non; 
quoi qu'ils en pumseiit dire, quand, malgré son éclat, un pays 
te dépeuple, il n'est pas vrai que tout aille bien; et il ue suffît 
pas qu'un poêle ait cent mille livres de rente pour que son siècle 
soit le meilleur de tous. Il faut moins n garder au repos apparent 
et à lu Iranejuillilé des cliels qu’au bien étie des nations entières, 
et surtout des états les plus nombreux. La grêle désole quelques 
cantons . mais elle fait rarcnieut disette. Li s émeutes, les guerres 
civiles, effîiFoucltcnt beaucoup le:' ci.els; mais el es ne font pat 
les vrais m'ilbciirs dea peuples, qui p<'u\ent meme avoir du re- 
l'iclie, taudis qu'on dispute è qui bs tyrannisera. C'rst de leur 
état permanent que naissent leurs prosjiéri és ou leurs calamités 
réelles : quand tout reste écrasé sous le |oug . c'est alors que tout 
dépérit; c’est alors que les cbeis, les dàtriiLsont ê leur aise, uhi 
toLludinem faciuni, piteem appellunt (*'*). <^>uaod les tracosas- 

(*) Tac. Agric, ai-. 

Tac. Agric. 3 1 . 


4 


DU CONTRAT SOCUC. 


»a8 




CHAPITRE X. 


De l'abus du gouvernement eit de sa pente à dégénérer. 


Comme la volonté particulière agit sans cesse 
contre la volonté générale, ainsi lé gouvernement 
fait un effort continuel contre la souveraineté. 
Plus cet effort augmente, plus la constitution s'al- 
tère; et J comme il n’y a point ici d’autre volonté 
de corps qui, résistant à celle du prince, fasse 
érjuilibre avec elle, il doit arriver tôt ou tard que 
le prince opprime enfin le souverain et rompe le 
traité socinl. C’est là le vice inhérent et inévittib'e 
qui, dès la naissance du corps politique, tend 
sans relâche à le détruire, de même que la vieil- 
lesse et la mort détruisent enfin le corps de 
homme. . 


ries des grands agitaient le royaume de France , et que le coad- 
juteur de Paris (lortait au parlement un poignard dans sa poche, 
ccla n'empécliait pas cpie le peuple français ne vécût heureux et 
nombreux dans une honnête et libre aisance. Autrefois la Grèce 
florissail au sein des plus cruelles guerres ; le sang y coulait à 
flots, et tout le pays était couvert d hommes. Il semblait, dit 
Machiavel, qu'au milieu des meurtres, des proscriptions, des 
guerres civiles , notre république eu devint plus puissante ; la 
vertu de ses citoyens , leurs mœurs , leur indépendance , avaient 
plus d'efict pour la renforcer que toutes ses dbsensions n'en 
avaient pour l’aflàiblir.Un peu d'agitation donne du ressort aux 
êmes, et ce qui fait vraiment prospérer l'espèce est moins la 
poix que la liberté. 
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11 y a doux voies géaérales par les(|uelles ma 
gouvernement dégénère : savoir, quand il se res- 
serre , ou quand l’état se dissout. 

Le gouvernement se resserre quand il passe du 
grand nombre au petit, c’est-à-dire de la démo- 
cratie à l’aristocratie , et de l’aristocratie à la 
royauté. C’est là son inclination naturelle (i). S’il 

i[i) La fonnacon Icnie et le prugtès de la république de Ve- , 
nise dans scs lagunes offre un exemple notable de cette succe*- 
sinu ; et il est biru étonnant que, depuis plus de douze censt 
ans, les Vénitiens semblent n'en être encore qu'au second 
terme, Icrjuel commença au Serrar di consigfio , en 1 1<)8. 
Quant aux ancie.ns dues qu'on leur reproche, quoi qu'en puisse 
dire le Squiltinio délia libertà leneta (*), il est prouvé qu’ils 
li ent point été leurs souverains. 

Ou ne manquera pas de m'objecter la république romaine, 
fui suivit, dira-t-on, un progrès tout contraire, passent de U 
rronarcliie d l'aristocratie, et de i’arist cratie h la démocratie. J« 
suis bien éloigné d'en penser ainsi. 

Le premier établissement de Homiilus fut un gonvemement 
mixte, qui dégénéra promptement en despotisme. Par des causes 
particulières, l'état périt avant le temps, comme on voit' mourir 
un nouveau-né avant d'avoir atteint l'ige d’iiorome. L'expulsion 
des Tarquins fut la vériuiblc époque de la naissance de la répu- 
blique. Mais elle ne prit pas d'abord une forme constante, parce 

(*) C'est le titre d'un ouvrage anonyme publié en i6ia, et 
qui fit à Aéenise beaucoup de bruit dans son temps. I.e but de 
cet ouvrage était, eu établissant le droit des empereurs sur Ve- 
nise, de prouver que rindépcodaiicc de cette rcpuLlique n'était 
qu'une chimère, et que sa préu ntiou li l'empire de la mer n'é- 
tait pas colcux fondée.— 5 quittiriio, ou squillino, signifie pro- 
prement assemblée pour élire au sa alin , et sc preud souvent 
pour exprimer le scrutin même. Ici U signiüe exumen, dis- 
fMai ion. 
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rétrogr<)(l;iit du petit nombre au gwnd, on pour- 
rait dire qu'il se rclilche : mais ce progrès inverse 
est impossible. 

En effet , jamais le gouvernement ne cbang;* de 
forme que quand son ressort usé le laisse trop af- 
faibli pour pouvoir conserver la sienne. Or, s il 
se relâchait encore en s’étendant, sa force devien- 


qu'nn ne fil qnr la moitié de l'ouvrage en n'iiLolûsant pas le pa- 
tliciit. Cai>, de celte manière, l'aristocratie liérédit'iire, qui est 
la pire des adniiiiistratlous légitimes, restant en conflit avec la 
démocratie, la forme du gouvernement, toujours iiicerlaliie et 
floltuiitc, ne fut fixée, comme l'a prouvé Macliiavel, qu'à l'éla- 
lili:.;Cii.eiit des tril.uns; alors seulement il y eut un vrai gouver- 
iiemint et une véritable démocratie, l'.n eü'tj.le peuple alor» 
n était pas .seulement souverain, mais aussi magistrat et )u;;e; 
le sénat n'(’t.ait qu'un Iriimnal en sous-onire pour tempérer et 
vnnecutier le gouvernement; et les consuls eux-mêmes, bitn 
que patriciens, bien que premiers magistrats, bien que géné- 
raux absolus à la guerre, u'étaieiit à Rome que les presideus 'i!u 
ptmple. 

D<'s lors on vit aussi le gouvernement prendre sa pente na- 
turelle et tendre fort: ment à l'aristocratie. I.e palriciat s'abolis- 
sant comme de lui-mênie, l'aristorral ie n'étnit pins dans le corps 
des patriciens comme elle est à Venise et à Gênes , mais dans le 
coips du sénat, conjposé de patriciens et de pléliéiens, même 
dans le rorps des tribuns quanti ils commencèrent d'usurper une 
puissance active : car les mois ne font rirn nuxéhoses ; et quand 
le p-uple a des chefs qui gouvernent pour lui, quelque iront 
que portent ces chefs, c'esi toujours une aristocratie. 

De l'abus de l'arislocratie naquirent les guerres riviles et le 
triumvirat. £ylla, Jules César, Auguste, devinrent dam le fait 
de véritables monarques ; ( t enfin , sous le despotisine de Tibère, 
rélat fut dissous. L'histoire romaine ne dément donc pas moet 
principe ; elle le confirme. 
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drait tout-à-fait nulle, et il subsisterait enc< r« 
moins. Il faut donc remonter et serrer le ressort à 
mesure quïl cède : autrement, 1 état quïl soutient 
tomberait en ruine. 

Le cas de la dissolution de l’état peut arriver 
de deux manières. 

Premièrement, quand le prince n’administre 
plus l’état selon 1rs lois , et qu il usurpe le pouvoir 
souverain. Alors il se fait un changement remar- 
quable; c’est que, non pas le gouvernement, mais 
létat se resserre : je veux dire que le grand état se 
dissout , et qu’il s’en forme un autre dans celui-là, 
composé seulement des membres du gouverne- 
ment, et qui n’est plus rien au reste du peuple 
que son maître et son t^ran. De sorte qu'à l’ins- 
tant que le gouvernement usuipe la souverai- 
neté, le pacte social est rompu; et tous les sim- 
ples citoj'ens, i entrés de droit dans leur liberté 
naturelle, sont forcés, mais non pas obligés d o- 
bt'ir. 

Le même cas arrive aussi quand les membres 
du gouvernement usurpent séparément le pou- 
voir qu"ils ne doivent exercer qu’en corps; ce cpii 
n’est pas une moindre infraction des lois, et pro- 
duit encore un plus grand désordre. Alors on a ^ 
pour ainsi dire, autant de princes que de magis> 
Irats, et l'état, non moins divisé que le gouverae- 
uement, périt ou change de forme. 

Quand l’état se dissout, l’abus du gouverne- 
ment, quel qu’il SQLt,;preud le nom commua d’<t- 
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I narchie. En distinguant, la démcvzratie dégénéré 

I en ochlocratie, l’aristocratie en oligarchie : j’a- 
jouterais que la royauté dégénère en tyrannie; 
mais ce dernier mot est équivoque et demande 
explication. 

* Dans le sens vulgaire, un tyran est un roi qui 
gouverne avec violence et sans égard à la justice 
et aux lois. Dans le sens précis, un tyran est un 
particulier qui s’arroge l autorité royale sans y 
avoir droit. C’est ainsi que les Grecs entendaient 
ce mot de tyran : ils le donnaient indifféremment 
aux bons et aux mauvais princes dont) l’autorité 
n’était pas légitime (i). Ainsi tyran et usurpateur 
sont deux mots parfaitement sjmonymes. 

Pour donner différons noms à différentes choses, 
j'appelle tyran l’usurpateur de l’autorité royale , 
et despote l’usurpateur du pouvoir souverain. Le 
tyran est celui qui s’ingère contre les lois à gou- 
verner selon les lois; le despote est celui qui se 
met au-dessus des lois memes. Ainsi le tyran peut 


. (i) Omnes enim et hahenlur et dicunlitt lyranni, qui potet- 
toln uluntiir pei-pclud in tâ civitate quæ Ubertate u<a est. Corn. 
Kej). in Milliud. , cap. 8. — Il e^t vrai qii’Aristote , Mor. DI icoin., 
lib. vni , cap. i o , distingue le tyran du roi , en c ■ que le pre- 
mier gouv-.me pour sa propre utilité, et le second seulement 
[X)ur l'utilité de ses sujets; niais, outre que généralement tous 
les auteurs grecs ont pris le mot tyran dans un autre sens , 
comme il paraît surtout par le Hiéron de Xénophon, il s'ensui- 
vrait de la distinction d' Aristote que depuis le eommeucemeut 
du saoude il n’aurait pas eucore existé un seul roi. 
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ii’être pas despote^ mais le despote est toujours 
tjran. 

CHAPITRE XI. 

De la mort du corps politique. 

Telle est la pente naturelle et inévilalde des 
gouverneinens les mieux constitués. Si Sparte et 
Rome ont péri , quel état peut espérer de durer tou- 
jours? Si nous voulons former un établissement 
durable ,lie songeons donc point à le rendre éter- 
nel. Pour réussir il ne faut pas tenter l’impossible , 
ni se flatter de donner à l’ouvrage des hommes 
une solidité que les choses humaines ne compor- 
tent pas. 

Le corps politique , aussi bien que le corps de 
l’homme, commence à mourir dés sa^naissance, 
et porte en lui-même les causes de sa destruction. 
Mais l’un et l’autre peut avoir une constitution 
plus ou moins robuste et propre à le conserver 
plus ou moins long- temps. La constitution de 
1 homme est l’ouvrage de la nature', celle de l’etat 
est l’ouvrage de l’art. Il ne dépend pas des hommes 
de prolonger leur vie, il dépend d eux de prolon- 
ger celle de l’état aussi loin qu’il est possible, en 
lui donnant la meilleure constitution qu’il puisse 
avoir. Le mieux constitué finira, mais plus tard 

. . 30 . 
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autre., si aul accident imprévu n'am«;ne sa 
perte avant le temps. 

Le principe de la vie politique est dans l’auto- 
rité sotrTTTttfne. La puissance législative est le 
cœur de l’état, la puissance exécutive en est le 
cerveau, qui donne le mouvement à toutes les 
parties. I^e ceiveau peut tomber ai paralysie , et 
Tindividu vivre encore. Un bonime «:ste imbé- 
cile , et vit : mais sitôt que le cœur a cessé ses fonc- 
tions , l’animaî est luort. 

Ce ii'e.st point par les lois qw l «Hat subsiste, 
c’est par le pouvoir législatif. La loi dbier n’o- 
Uige pus aujoixrd’bui : mais le consentement ta- 
cite est présujué du silence, «t le souverain est 
cen.sé couilimer incessammeot les lois qu’il n'a- 
broge pas pouvant le Êiire. Tout ce qu'il a déclare 
vouloir une fois, il le veut toujours, à moins ‘qu'il 
ne le révoque. 

Pourquoi donc porte-t-on tant de respect aux 
anciennes lois? C’est pour cela même. On doit 
croire qu'il n’y aquel cxcollcnce des volontés anti- 
ques qui les ait pu conserver si Ion g -temps : si le 
souverain ne les eûtreconBues conslainment salu- 
taires, il les eût mille fois révoquées. Voilà pour- 
quoi, loin de s’affaiblir, les lois acquièrent sans 
uesse-une fwco nouvelle dans tout é tat bien constn 
t«é ; le préjugé de l'.antiquité les rend chaque jour 
-plus véuérubles : au lieu que partout où losiois s’of- 
làiyisseut en vieillissant, cela prouve qu'il u’y a 
■plus de pouvoir iégislattf, et queJ’état'ne vit jdus. 
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CHAPITRE Xn. 

Conmeut *e maiotreat l'autoritc souveraine. 

Le souverain, -n’ayattt d’autre force que la puis- 
sance législative, n’agit que par des lois;. et les 
lois u’étantque des actes authentiques de la vo- 
lonté générale, le souverain ne saurait ag’r que 
quand , le peuple est asscml>lé. Le -peuple assem- 
blé, dira-t-ron; quelle cliûnère ! C est: une .chimère 
aujourd hui ; mais ce.n'en était pas-.une il y a deux 
mille ans. Les hommes, ont-ils changé dénaturé? 

Les homes du possible, dans les cltoses mora- 
les, sont moins éUoites que nous ne .pensons : ce 
sont nos faiblesses, nos vices, nos préjugés, qui 
les rétrécissent. Les âmes basses ne croient point 
aux grands hommes : de vils esclaves sourient 
d’un air moqueur à ce mot de libenté. 

Par ce qui s’est fait considérons ce qui se peut 
faire. Je ne parlerai pas des anciennes républiques 
de la Grèce; mais la répuhli.juc romaine était, ce 
•me semble , un grandétat , et la ville de Rome une 
grande ville. Le dernier cens donna dans Rome 
quatre cent mille citoyens portant armes, et U 
dernier dénombrement de l’empire plus de quatrf 
-millions de citoyens, sans compter les sujets ,. ieÿ 
étrangers, les femmes, les en fans, les esclaves. 

.Quelle diffîculté-u’imagiueraitron posd assem* 
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Lier fréquemment le peuple immense de cette ca* 
pital&ct de ses environs! Cependant il se passait 
peu de semaines que le peuple romain ne fût as- 
semblé, et meme plusienrs fois. Non-seulement il 
exerçait les droits de la souveraineté, mais une 
partie de ceux du gouvernement. 11 traitait cer- 
taines affaires, il jugeait certaines causes, et tout 
ce peuple était sur la place publique presque aussi 
souvent magistrat que citoyen. 

En remontant aux premiers temps des nations, 
on trouverait que la plupart des anciens gouvcr- 
neracns, môme monarchiques, tels que ceux des 
Macédoniens et des Francs, avalent de sembla- 
bles conseils. Quoi qu’il en soit, ce seul fait in- 
contestable répond à toutes les difficultés : de 
l’existant au possible la conséquence me parait 
bonne. 

CHAPITRE XIII. 

Suite. 

Il ne suffit pas que le peuple assemblé ait une 
fois fixé la constitution de l'état en donnant la 
sanction à un corps de lois; il ne suffit pas qu’il 
ait établi un gouvernement perpétuel , ou qu’il ait 
pourvu une liiis pour toutes à l'élection des ma- 
gistrats : outre les assemblées extraordinaires que 
des cas imprévus peuvent exiger, il faut qu’il y 
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en ait de fixes et de périodi^es que rien ne puisse 
abolir ni proroger, tellement qu’au jour marqué 
le peuple soit légitimement convoqué parla loi, 
sans qu’il soit besoin pour cela d'aucune autre 
convocation formelle. 

Mais, hors de ces assemblées juridiques par 
leur seule date , toute assemblée du peuple qui 
n’aura pas été convoquée par les magistrats pré- 
posés à cet effet, et selon les formes prescrites, 
doit être tenue pour illégitime , et tout ce qui s'y 
fait pour nul,, parce que l’ordre même de s’assem- 
bler doit émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins fréquensdes 
assemblées légitimes, ils dépendent de tant de 
considérations qu’on ne saurait donner là dessus 
de règles précises. Seulement on peut dire en gé- 
néral tfue,^ plus le gouvernement a de force, plus 
le souverain doit se montrer fréquemment. f 

Ceci , me dira-t-on, peut être bon pour une 
seule ville; ma'S que faire quand l’état en com- 
prend plusieurs? Partagera-t-on l’autorité souve- 
raine? ou bien doit-on la concentrer dans une 
seule ville et assujettir tout le reste? 

Je réponds qu’on ne doit faire ni l'un ni l’autre. 
Premièrement, l'autorité souveraine est simple et 
une , et l’on ne peut la diviser sans la détruire. 

En second lieu, une ville non plus qu’une nation 
ne peut être légitimement sujette dune autre, 
parce que l’essence du corps politique est dans 
l’accord de l’obéissance et de la liberté, et que les 
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mots de sujet et desouverain soat des corrélations 
îdeotijaes dont i’idëe se réunit sous le seul mot 
de citoyen. 

Je ri’pouds enewe que c’est toujours un mal 
d'unir plusieurs villes en une seule cité; et que, 
roulant faire cette union , l’un ne doit pas se flat- 
ter d’en éviter les inconveniens naturels. 11 ne laut 
point objecter l abus des grands états à celui qui 
U en veut que de petits. Mais comment' donner 
aiux pelits états assez de force pour résister aux 
graflds ? Comme jadis les villes grecques résistè- 
rent au grand roi, et comme plus récemment la 
Hollande et la Suisse ont résisté à la maison d’Au- 
trkhe. 

Toutefois , si l’on ne peut réduire l'état à de 
justes bornes, il reste encore nue ressource; 'c’est 
de n’y point souflrir de capitale , de faire siéger le 
gouvernement alternativement dans chaque ville, 
et d'y rassembler aussi tour à tour les états du 
pays. ^ 

Peuplez également le territoire , étendez-y par- 
tout les mêmes droits , porlez-y partout l’alxm- 
dance et la vie ; c'est ainsi que l etat deviendra 
tout à la fois le plus fort et le mieux gouverné 
qu’il soit possible. Souvenez-vous que les murs 
des villes ne se forment que du débris des mai- 
sons des champs. A cha [ue palais que je vois éle^ 
ver dans la capitale, je crois voir mettre <hi rua- 
tures tout un pays. 
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CHAPITRE XIV, 


Suite. 


A l’instant que le peuple est légltimeraent ai- 
tenihié en corps souverain, toute juridiction du 
gouvernement cesse , la puissance exécutive est 
suspendue , et la personne du dernier citoyen est 
aussi sacrée et inviolable que celle du premier ma- 
gistrat, parce qu’où se trouve le représenté il n’y 
a plus de rej résentant. La plupart des tumultes 
qui s'élevèrent à Rome dans les comices vinrent 
d’avoir ignoré ou négligé cette règle. Les consuls 
alors n’étaient que les présidens du peuple ; les 
tribuns, de simples orateurs ( ):le sénat n’était 
rien du tout. 

Ces intervalles de suspension où le prince re- 
connaît ou doit reconnaître un supérieur actuel , 
lai ont toujours été redoutables; et ces assemblées 
du peuple, qui sont l’égide du corps politique et 
le frein du gouvernement, ont été de tous temps 
rhorreur des chefs: aussi n'éparguent-ils jamais 
ni soins, ni objections, ni difficultés j ni pro- 
messes, pour en rebuter les citoyens. Quand ceux- 

(i) A pen près selon le sens qu'on donne à ce nom dnns 'b 
parlement d'Argleterre. La rcssemblnoce de ces enipicit eût mk 
en oouflit les consuls et les trilmus, quand même tonte juridic- 
iion eût été ttupeqdue. 
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ci sont avares, lâches, pusillanimes, plus amou- 
reux du repos que de la liberté, ils ne ticnucnt 
pas Itong-temps contre les efforts redoublés du 
gouvernement : c'est ainsi que, la force résistante 
augmentant sans cesse, 1 autorité souveraine s'c- 
* vanouit à la fin, et que la plupart des cités tom- 
bent et périssent avant le temps. 

Mais entre l’autorité souveraine et le gouver- 
nement arbitraire il s'introduit quelquefois un 
pouvoir moyen dont il faut parler. 
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CHAPITRE XV. 

Des députés ou représentans. 


! Sitôt que le service public cesse d être la priu- 
î cipalc affaire des citoyens, et qu'ils aiment mieux 
, servir de leur bourse que de leur personne, l’état 
i est déjà près de sa ruine. Faut-il marcher au com- 
bat , ils paient des troupes et restent chez eux ; 
faut-il aller au conseil, ils nomment des députés 
et restent chez eux. A force de paresse et d’ar- 
gent, ils ont enfin des soldats pour asservir la pa- 
ti’ie, et des représentans pour la vendre. 

C’est le tracas du commerce et des arts, c’est 
l’avide intérêt du gain , c’est la mollesse et l'amour 
des commodités, qui changent les services per- 
sonnels en argent. On cède une partie de son pro- 
fit pour l’auguienter à son aise. Donnez de i’ar- 
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^ent, et bientôt vous aurez des fers. Ce mot de 
finance est un mot d'esclave ; U est inconnu dans 
fa cltô. Dans un état vraiment libre ^ les/çitoyens 
fout tout avec leurs bras, et rien avec l’argent; 
loin de payer pour s’exempter de leurs devoirs, 
ils paieront pour les remplir eux-mêmes. Je suis 
bien loin des idées communes ; je trois les corvées 
moins contraires à la liberté que les taxes. 

Mieux l’état est constitué, plus les affaires pn- 
bliques l’emportent sur les privées dans l’esprit 
dçs citoyens. U y a même beaucoup moins d’af- 
làires privées, parce que la somme du bonheur 
commun fournissant une portion plus considé- 
rable à celui de chaque individu, il lui en reste 
moins à chercher dans les soins particuliers. Dans 
une cité bien conduite chacun vole aux assem- 
blées; sous un mauvais gouvernement, nul n'aime 
à faire un pas pour sy rendre, parce que nul ne 
prend intérêt à ce ^i s’y &it, qu'on prévoit qne 
la volonté générale n'y dominera pas, et qu’enfin 
les soins domestiques absorbent tout. Les bonnes 
lois en font faire dé meilleures, les mauvaises en 
amènent de pires. Sitôt que quekpi’iin'dit des af- 
üûres dé Tétât, que m’importe? on doit compter 
que r^tat est perdu. 

L4Rtédissement de l’amour de la patrie , Tac- 
tivhé'de l’intérêt privé , l’immensité des états , les, 
conquêtes , l’abus du goirVcmement, ont fait ima- 
giner k voie des députés ou représentons du peo- 
ple d^s les assemblées de la nation. C’sst cequ'en 

SB 
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ccttams^pays on 'dsc ajtpoler^ tici'S-ëtat. Ainsi 
FiiïtérètpwrticuHer de deux ordi*esest'inis do prer 
mier et dû se^nd rang;Tintérêt public n’est cju’au 
troisième. 

«* ^ 

Ltj sotiveCrmieté ne peut être tdprèscntée j par 

la même liaison qn’cllc ne pont être aliénée; elle 
consiste essentiellement dans la volonté générale, 
et la volonté no se représente point ; elle est la 
môme j'ou elle ést autre ; il n’y a point de tnilicu.j 
Les d^utés'dü pcnple ne sont 0000411 ne peu- 
vent 'être ses reprèsentans ; 'ils 4ic sont que ses 
cotnmissarrot>; îls no peuvent rien conclure défi- 
liititcûifént. Houte lol 'qtftrlepeuple en personne 
u’apasYtitifiét* e^ntflle ; ce; tfest point une loi. Le 
peuple afriglais'pOBse AtreKbit ,il se trompe'fort; 
il ne i’èst'quB darëfitl’éledfionad'eS TflemOTOs du 
parfîOntent :'-sît31‘qü’lîte snnt^is ,il est teclàve , U 
ii'dstTrcriiT)ahs lés'coürts lûoméns dfe Isa îibertc,' 
IHisitgte'^^Ieh ïailt métitfe bien (Jn’il la pêdîe. ' 

' dfcs'rcpi%etttaHsest modeni»; (rïfé'irtfus 
ATctàVdü gnavé^hènrent féodal de éOt ftii^c et 
afe'iède ‘ ^tïfefnleiïiOnt ’^ns lequel tosjiftec 1m- 
màlifo tit' 'd^éadéë , ’eft ôïi, 'le 'ndhi 'ff htfm'inc est 
eh’l!Biftlotafiotfr.'®antrs1èS anciennes hlptllHiqiitrs* , 
et même dans les monarchies', “pmaîs lé’peh|ihï 
niftit dè VéptéseOtans; On né con'naissait pas‘ce 
ïfïtrt^là.'tl eSt’trës-sm^iHerîgilà Rtrtnc,;o^'les4nl- 
Jjn'its'étnient'sitsacrés, bn'nail pas même imaginé' 
q'tÿTli ptiîisottt ‘nsurpét 1^ fometionsdu pêuplç ,‘ot 
qti’au iritlieu d’iSte si ^adè muRîfntfe -tb m’aieïift • 
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jaouisr leiUé de .passpr cie leur chef un scul pié- 
bisci te. Qu’on jugç^cepenlJuul de rembarras que 
causait queiqucibis bi foule j p;w ce qui du 
temps des Gracques, où une partie des citoyens 
donnait son suffiage de dessus les toits. 

Où le droit et la liberté sont toutes choses, les 
iuconyénicus ne sont rien. .Chez ce sage peuple 
tout étiùt mis à sa juste u!j,'sure,; illaissail faire ü 
ses licteurs ce que ses tribuns nVussent osé faire; 
il UC- craignait pas que scs licteurs .voulu.sscut le 
ie]!réscater. ^ 

Pour expliquer cepcndantoopimçnl les tribuns 
le représentaient quelquefois , il suffit de conce- 
voir comment le gouvcrucmcnl représente le sou 
verain. La loi n’étant que la dcclaratlon de la vo- 
lonté générale, il est clair que, dans la puissance 
législative , lè, peuple ne peut, éti'c représenté ; 
mais il peut et doit rètre dans la puissance exécu- 
tive, qui n’est que la force apjpliquée à la loi. 
Ceci fait voir qu’en examinant bien les choses on 
trouverait que très-peu de nations ont des lois. 
Quoi qu’il en soit, il est sur qu« les ti-ihuiis, 
n’ayant aucune partie du pouvoir exécutif , ne 
purent jamais représenter le peuple romain par 
les di'oits de Icuis charges, mais seulement en 
usurpant sür ceux du sénat. 

Chez les. Grecs, tout ce que le peuple avait à 
faire il le faisait par liïi-mémc; il était sans cesse 
aslsemblé sur la place. H habitait un climat doux; 
il n'était point avide; des esclaves faisaient scs 
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travaux; sa ^ande affaire était sa liberté. Nayant 
plus les mêmes avantages, comment conserver 
les mêmes droits? Vos cHmaLs plbs durs vous don- 
nent plus de besoins (i) : six mois de l’année la 
place publique n’est pas tenable; vos langues 
sourdes ne peuvent se faire entendre en pleii\ air; 
vous donnez plus à votre gain qu’à votre' lil>crté, 
et vous craignez bien moins l'esclavage que la mi- 
sère. 

Quoi! la liberté ne se maintient qu’à l’appui 
de la servitude? Peut-être les deux excès se tou- 
chent. Tout ce qui n’est point dans la nature a 
.ses- inconvénieus, et la société civile p'us que 
tout le reste. Il y a telles positions malheureuses 
où l'on ne peut conser\^er sa liberté qu'aux dépens 
de celle d autrui, et ou le citoyen ne peut être 
parfaitement libre que l’esclave ne soit extrême- 
ment esclave. Telle était la position de Sparte. 
Pour vous, peuples modernes , vous n’avez point 
d’esclaves, mais vous l’êtes; vous payez leur li- 
berté de la vôtre. V’ous avez beau vanter cette 
préférence, j'y L-ouve plus de lâcheté que d’bu- 
mauitc. 

Je n'entends point partoutcelaqii’il faille avoir 
des esclaves, ni que le droit d’esclavage soit légi- 
time, puisque j’ai prouvé le contraire : je dis seu- 
knient les raisons pourquoi les peuples modernes 

(i) Adopter dans les pays froids le lu\e et la irollewe des 
Orientaux, c'est vouloir se . donner l«;nrs cl.uiues; c'est s’y sou- 
luutlre i ocore plus iicccssaireineut qu'eux. 
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quÎ5c croiebt lihres oat des représèntans, et pour* * 
quoi les peuples anciens n’en avaient pas. Quoi 
qu'il en soit, à l’instant qu’un peuple se doirae 
.des représentans, il n’est plus libre; il u’est plus. 

Tout bien examiné, je ne vois 'pas qu’il soit 
désormais possible au souvelraln dé . conserver 
parmi nous l’exercice de ses droits, si la cité n’est 
très-petite. Mais si elle est très-petite, elle sera 
subjuguée? Non. Je ferai voir ci-après (i) com- 
ment on peut réunir la puissance extérieure d'un 
grand peuple avec la pobee aisée et le bpn otdre 
d’un petit état. 

• . . , ‘ I 

CHAPITJlE XVI. 

^ue l'inatitution du gouvernement n'es4 point, na 
. ..contrat. . . . , ’ 

• • J . 

1.E pouvoir législatif une. fois bien établi, il 
s’a^ cTétablir de même le pouvoir exécutif; car 
ce dernier', qui n’opère .que par des actes particu- 
liers, n’étant pas de l'essence de l’autre, en est 
naturellement séparé. S'il était possible' que le 

(i) C'est ce que je m’étais proposé de faire dans la fuite de 
iet ouvrage , lorsqu’en traitant des relations externes i’en sel«is 
venu aux coniédérations. Matière .tonte nenve , et- où lea prin- 
eipes sont encore é établir . ',’ ■* > , 

J 

(*) Voyea 1 ce sujet une note îlu:conN* d’Aiitraigiieè| réia- 
priiaéelilafiadMMouTia|c.. I •),. .' f! ; ; 
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seuverain, cbn5idéré comnM tel, eât la puissance 
exécutive, le droit et le fait seraient tellement 
confondus, qu’on ne saurait plus ce qui est loi et 
ce qui ne l’est pas; et le ceiys politique, ainsi dé- 
naturé, serait bientôt en |^ie à la violence con- 
tre laquelle il fot institué. ‘ ' 

Les citoyens-étant tons égaux- par' le contrat 
social , ce que tous 'doivent feile , tous ptaive.irt !c 
prescrire ,'au lieu que nul u’a droit d’exiger qu'un 
aulrt fasse ce quïl ne fait pas foi-méme. Or, 
c’est jwoprement ce droK, indiqjensable pour 
faire vivre et mouvoir le corps poétique, que le 
souverain donne au prince en instituant le gou- 
vernement. 

Plusieurs ont prétendu, que lacté de cet eta- 
blissement était un contrat entre le per^ple et les 
cfieft qu’il se donne , contrat |«rleqo<^-esi stipu- 
lait-entre les deux parties les conditions sous les- 
qu^k's l’qns s’obligeait f^çQnunan^r et Pantre à 
obéir.; Qn conviendra ^ je ©’a.ssqye , que, voilai: une 
éU^apgç mâuiçre de çontraefer. Mais si 

CCHç opinion est soutenable. 

■ Prjpqjiérenicnt} rautoçité suprêmç ne peut pas 
plus se modifier que s’aliéner^ la limiter, c’est la 
déttWÇCv U est absufdfe çt COUtfa^ktipir,?, que le 
anuvMnÂfie^Qiuaft w s’oblagox d’obéir 

à un Buéti«., c««t se remettre «n pleino liberté. 

De plus, il est évidenfcque ce contrat du peu- 
ple t^les on telles peieonnes serait on acte 
paiticulier; d’oit il suit quteeeoatrat ne saurait 
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ÔU’C une I«i ni un acte de sQuvcva'metéj et que 
p;ir conç^UWt il serait illé^ttîxne * 

On voit encore que les parties coiitraçtantes 
seraient entre elles sous la seule loi de nature et 
sans aucun garant de leurs engagenjcnS récipro- 
ques,, ce qui répugne de tombes mÿnrére^ à lel.'it 
civil : celui qui a la forçe en main étai;.t ujours 
le neutre de réexécution autant vaudrait doguner 
le nom de contrat à l’acte d un honuae. qui dirait 
i un autre . Je t^ous donné iout mçn bien à çon- 
d 'uipn que vous m’en rendre:^ ce qu'il '^'OMs plairp. j 
U p’y a qu’un contrat dans Téta ij, c’est celui de j 
l’assuciatiou : celui-là seui eu exclut tout putre. ' 
Ou ne saurait imaginer aucun conürat publie qui | 
ne fqt une violation du prcpiîer. 1 

•. CHAPITRE SiVIV , ' 

De rtnstit'ution du gouvernement. 

Sot>6 queUe idée faut-ii donc cuncevoir l’acte 
par lequel le gouvernement est iustilué? Je re- 
marquerai d’abord que cet acte est côtuplexe, ou 
comppcié'de d.esix autres; savpirylVtabHs^u^t 
la lui, et l’exécution dp là Ipi. ■ > 
fur le prentier, le sipuvcraiu stator; qu’il y aura 
uû C^qps de gouyeruppiput ÇtaWi RP4S ^eUe ou 
tt^lp. fprbOf i e^ il est (^.ir qu« cet acte est ipae loi. 
fur .J.e spepud^ le I^Uple nômmp les chefs qui 
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seront chargés dn gouvernement établi. Or cetjte 
nomination étant un acte particulier n’est pas 
une seconde loi', mais seulement une suite de la 
première et une fonction dü gouverncraeni. 

difGculté est d'entendre comment on ])eut 
avoir un acte de gouvernement avant que le 
gouvernement existe , et comment le peuple , qui 
n’est que souverain ou sujet, peut devenir prince 
ou magistrat dans certaines circonstances. 

C’est encore ici que se découvre une de ces éton - 
nantes propriétés du corps politique par lesquelles 
il concilie des opérations contradictoires en ap- 
parence; car celle-ci sc feit par une conversion 
subite de la souveraineté en démocratie , en sorte 
que, sans aucun changement sensible, et seule- 
jnent par une nouvelle relation de tous à tous, le.« 
citoyens, devenus magistrats, passent des actes 
généraux aux actes particuliers, et de la loi à 
l’exécution. 

Ce' changement de relation n’est point une 
subtilité de spéculation sans exemple dans la pra- 
•tiqué : il a lieu tous les jours dans le parlement 
d’Ângleterrê, où la .chambre basse, en certmues 
occasions , se tourne en grand comité , pour 
mieux discuter les aflTaires, et devient ainsi sim- 
ple commission, de cour souveraine qu’elle était 
l'instant précédent ; en telle sorte quelle se &it 
ensuite rapport à elle-même, comme chambre des 
communes, dé ce qu’elle vient de‘ régler en grand 


DigilizOd by Gt)( ilc 



tIVAE jn, CA.it>ITRE xvm. 349 
comité, et délibère de nouveau sous un titre de 
ce qu’elle a déjà résolu sous un autre. 

Tel est l’avantage proprc au gouvernement 
démocratique, de pouvoir être établi dans le fait 
par un simple acte de la .volonté générale. Après 
quoi ce gouvernement provisionnel' reste en pos- 
session, si A;lle est la forme adoptée, ou établit 
au nom du souverain lé gotiverneinent prescrit 
par la loi; et tout se troûve ainsi dans la règle. -11 
n'est pas possible d’institner le gouvernement 
d’aucüne autre manière légitime et sans renonccir 
aux principes ci-devant étaJjlis. 




CHAPITRE XVIli. 


Moyens de prévenir les osurpations du gouvernement. 

De ces éclairdssemens il résulte, en confirma-’ 
tion du chapitre XVI, que l'acte qui institue le 
gouvernement n’est point un contrat, mais une 
loi ; que les dépositaires de la puissance exécutive 
ne sont point les maîtres du peuple , mais ses offi- 
ciers; qu'il peut les établir et les destituer quand 
il lui plaît; qu'il n’ést point question pour eux de 
contracter, mais d’obéir; et qu’en se chargeanf 
des fonctions que l’état leur impose ils -ne for ' 
que remplir leur devoir de citoyens, sans ayo ' 
en aucune sorte le droit de disputer sur les cond» 
rions. . ■ . 
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^ ■ . Quaad donc U arrive, que le peiiple instkqe tni 
gouverneme&t héréditaire , âoUoioaarc)xique;<iw 
une kuoiUe, $oit aristocratique dans.uA oixh'c de 
I citoyeas,. ce n’est point un engagtu)ex*.t qiu'k 
! prend ; c'est uûe forme provisionnelle 

à l’administration y jusqu'à ce qu'il iui;ph>kc den 
' ordonner autrement. ' ' \ , 

. 11 est vrai que ccs chantgeinens' soiU twjows 
dangereux, et qu'il ne faut jasaais tonclter |iUigou.> 
verueraent établi que lorsqu’il devient inoouip^- 
tibio.avec le bien public : mais cette civGun.spec- 
tion est nue maxime de ptdilîque , et non une 
règle de droit; et Tétât n’est ps plus tenu de lais- 
ser Tautorilé civile à ses chefs, que l’autorité mi- 
litaire à ses généraux. 

. Il est vrai encore qu'on ne saurait en preil cas 
ol)Scrvcr avec trop. de soin toutes les forpialités 
requises pour distinguer un acte régulier et légi- 
^me d'un tumuite séditieux, et la volonté de tout 
un puplc des clameurs d’unè lactiou. C’est ici 
surtout qu’il ne faut donnent au cas odieux que ce 
qu'on né put lui refuser dans toute la rigueur du 
droit; et c'est aussi de cette obligation que le 
prince tire ün grand avantage pur conserver sa 
puissance malgré le pu^e, sans qu on puisse 
dire qu’il Tait usurpée; car, en paraissant u’uscr, 
que de ses droits , il kii eSt fort aisé do les ét'endrê, 

< et d’ empêcher , mus le prétexte du. repa publik , 
les assemblées destinées à rétablir le bon ordre ; 
de sorte qull se prévaut d'un silence qu’il einpê* 
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’<è do ô* des BTégularités ^üHr-faît«on- 

élire, po»^r snj>jîosei>. en sa favwlr ‘l'aven :dc- 
■ uit^Jiie la crahrte fait tiiire, et poOr punir ceux 
, « oseUt parler. CJ'cst ainsi <jne les décemvirs, 
eut été d abord élus pour un an, puis ccUrtirmés 
’Ur une autre aiffléc , tentèrent de retenirà per- 
î lui té leur pôHV-oir en ne perineftattt plus aux 
miceS de s^sseUrtlder ; et c’est par ce facile 
eycn que tous les gouvememens du nwiide, 
ic forêTevèttredi! ialbrce pttbKque, uîùrpcm tôt 
a'tard raütôritc souveraine.' 

. Les asseatUées périodiques dont j'ai parlé cl- 
'cvaiit sont propres à prévenir im -dideror ce 
malheur, surtout quand elles nont pas besoin de 
convocation formelle; car alors le prince ne san- 
rait les empêcher sans se déclarer euvertement 
afracteur des lois et enuemi de l'état. 

L’ouverture de ces assemUées, qui n’ont pour 
Sjel que le maintien du traité social, doit tou- 
urs se faire par deux- psepositious qu'on ne 
lisse jamais supprimer, et qui passent séparé- 
jnt j)ar les suilrages. 

La preaiièrc : S'il plail au souverain de con~ 
l'ver la présente forme dé gouvernement. 

La seconde : S’il plaît 'an peuple d’en laisser 
dministration à ceiix qui en sont qctuellement 
irgés." 

Je suppose ici ce que je crois avoir démontré, 
."oir , qulil u’y a dans l état aucune loi fonda- 
V U taie qui ue se puisse révoquer, non pas mènm 
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le pacte social; car si tous les citojwns s'assem- 
blaient pour rompre ce pacte dW commun ac- 
cord , on ne peut douter qu’il ne fût très-légitime- 
ment, rompu. Grotius pense même que chacuu 
peut renoncer k l’état dont il est membre, et re- 
prendre sa liberté naturelle et ses biens en sortant 
du pays (i). Or, il serait absurde que tous les ci- 
toyens réunis ne pussent pas ce que peut séparé- 
ment chacun d’eux. 

(i) Bien entendu ({u'on ne quitte pas pour éluder ion devoir 
et se dispenser de servir ta patrie'au moment qu’elle a besoin de 
noua. La fuite alors sireit crimiiwUs et i^itsabie; ce ne serait 
pins retraite, rneii dé^lwn. 
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CHAPITRE PREMIER, 

Que la volonté générale est iodcstrueUbfe. 

Tant que plusieurs hommes réunis se considè- 
rent couinie uu seul corps, ils n ont qu'une seule 
volonté qui se rapporte à la commune conserva-', 
tion et au bien-être gén^td. Alors tous les ressorts 
de l'état sont vigoureux et simples, ses maximes 
sont claires et lumineuses; il n’a point d’intérêts 
embrouilles, contradictoires; le bien commun se 
montre partout avec évidence, et ne demande que 
(lu bon .sens poiu* être aperçu. La paix; l’anion, 
l'égalité, sout ennemis des subtilités politique. 
Les hommes di'oits et simples sout difficiles à 
tromper à cause de leur simplicité, : les. leurres, 
les. prétextes raffinés ne leur en imposent point; 
ils ne sont pas même assez fins pour être dupes.. 
Quand on voit chez le plus heureux peuplo.du 
moiHÎc des troupes de paysans régler les affaires 
de l'état sous un chêne, et se conduire toujours 
sagcn)cnt, peut- on s’empêcher de mépriser les 
raifincnicns des autres nations, qui se rendent il- 
lustres et misérables avec tant d’art et de mys- * 
tères? 'Oiili . . . . i; 

Politi^ae* 
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' Un état ainsi gouverné a hcsoin de très-peu de 
iob; et, à mesure' qù'il devient nécessaire d’en 
promulguer de nouvelles, cette nécessité se voit 
universellement. Le premier qui les propose ne 
fait que dire ce que_tous ont déjà senti, et il n'est 
question ni de brigués ni d’éloquence pour faire 
passer çn loi ce que chacun a déjà résolu de faire , 
sitôt qu’il sera sÛr que les autres le feront comme 
lui. 

Ce qui trompe le» raisonneurs, c’ést que, ne 
voyant que des élats mal constitués, dès leur ori- 
gine^ iis sont frappés de l'impossibilité d'y main- 
tenir une semblable policé, ils riént d’imaginer 
toutes les seMîses qu'un jùnirbe adroit, un parieur 
insinuant, pourrait pcr»iader au peuple de Paris 
ou dé Londres. Ils ne savent pas que Cromwell 
ete été mis atoc sonnettes pat le peuple de Berne ,. 
etdc'dac ^.Beaaifort à la cbscipiiné par les Gé- " 
nevois. 

Mais quand k nœud social conttneaoe à se re- 
làidier ot Bétal àu’aflàiblir , quand les intérêts par- 
tMtali(nrsicoBnnencent4<se faire ’seiitir et les petites 
sociétés iiitaâuer sur la-grande) l'intérêt commun 
slakète ’ct (trouve -dés elpposans ; l’unanimité ne 
r^gnepdos duds les voix*, la Volonté générale n'est 
p4ns -la VcdcHuté de tous^ il s’élève des eontradic- 
doiis,dc8débati) et lé meilleur «vis ne passe point 
sans diépQtes. m’ 

Enibà/,tpianâJ'état,prètf de sa ruine ^ ne sul>- 
sistc plus que j>ar une foime illusoire et vtûne^ 
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qne le' lien social est rompu danA tons les cœurs, 
que le plu$ vil i#érét. se.^e effirontément du 
uom sacré du Intfi public j alors Ja; volonté gêné* 
raie devient muette; tpus, guidés par des moti& 
secrets, n'opinent. pas. plus comme citoyens que 
si l'état n’eût jamais existé ; et Ton fait passer faus- 
sement sous le m»n de lois des décrets ihiques qui 
n’oHt pour but que l'intérêt particulier. 

S'ensuit- il de lA que la volduté générale soit 
anéantie ou corrompue? Non : elle est toujours 
constante, inaltérable et pure; mais elle est subor- 
donnée à d’autres qui l’emportent sur elle. Cha- 
cun, détachantsou intérêt de l’intérêt commun, 
voit bien qu’il ne peut l’cn séparer tout-à-fait; 
mais sa.part.dtt ma(i publie ue lüi paraît rien au- 
près du b’en'exclusif qu il prétend s’approprier. 
Ce bien particulier excepté, il veut Je bien géné- 
ral pour son prope.intéiêt , tout aussi fortement 
qu’aucun autre. Même en vendant son sulfrage ât 
prix d’argent if n’éteint pas en lui la volonté gmié<- 
role, il l’élude. La- faute qu il commet estde cban^ 
ger l'état de la question et de répondre autre chose 
que €c qu’on lui demande : eii sorte qu'au lieu do 
dire par son sullfage. Il est avantageu» à l'état y 
il dit : Il .est avantageux à tel homme ou à tel 
paNi que tel ou tel avis passe. Ainsi la loi del’oiv 
dre public dans les assemblées n’est pas tant d’y 
maintenir la volonté générale, que de faire qu elle 
soit toujours interrogée et qu’elle réponde tou 
|ootb. 
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' J'aufaU ici bien des reflétions -ft faire' Stir' le 
^mple dtolt de voter dans to|M|^cte de sobvérai- 
neté , droit ({ne rien ne peu^'ètilitaUic cbi^ens, et 
sur celui d’opiner, de ptnpoSer,*d9^ivîser, de dis- 
cuter, que le gouvernement a toujours grand soin 
de ne laisser qu’à- ses membres : mais celte impor- 
tante matière demanderait un traité à part, ut je 
ne puis tout dire dans celui-ci. 



CfiAPlTRE II 


Des suffrflgesi 

On voit, par lé chapitre précédent, que la ma- 
nière dont se traitent les afiaires générales peut 
donner un indice 'assez sûr de letat actuel des 
tnecur et de-la santé du Oorps politique. Plus le 
Concert règne dans les assemblées, c’est-à-dire 
plùs les avis a|^rochent de l’unanimité, plus 
aussi la volonté générale est dominante; mais les 
longs débats, les dissensions, le tumulte, annon- 
cent Faseendant des intérêts particuliers cl le dé- 
clin de Fétat 

‘ Ceci parait moins évident quand deux ou plu- 
sieurs -ordres entrent dans sa constitution , comme 
à Rome les patriciens èt les p’ébéicus, dont les 
quei^lles troulrlèrcUt souvent les comices, même 
dans lés plus beaux temps de la répul>iiqne ; mais 
celte exception est plus apparente que rccüe; car 
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alors, par le vice inhérent an coi^ps pelilirjue, on 
a potir ainsi dire deux états eu un; ce qui n’est 
pas vrai des deux ensemble est vrai de chacun sé- 
pjai^ment. Et en effet, dans les temps mêmes les 
plus orageux, les plébiscites du peuple, quand le 
sénat ne s’en mêlait pas, passaient toujours trair- 
quillement'et à la grande pluralité des suffrages : 
les citoyens n’ayant qu-yn intérêt, le peuple n’a- 
vait qu’une volonté. 

A l’autre extrémité du cercle l’unanimité re- 
vient : c’est <^uand les citoyens, tombés dans la 
servitude, n’ont plus ni liberté ni volonté. Alors 
la crainte et la flatterie changent en acclamations 
les sufirages; on ne délibère plus, on adore oui 
fou maudit. Telle était la vile manière d’opiner 
du sénat sous les empereurs. Quelquefois cela se 
faisait avec des précautions ridicules. Tacite ob- 
serve (■'') que, sous Othon, les sénateurs, acca- 
blant. Vitellius d’excécrations, affectaient de faire 
en même temps un bruit épouvantable, afin que^ 
si par hasard il devenait le maître, il ne pût savoir 
ce que chacun d’eux avait dit. 

• De ces diverses considérations naissent les 

• maximes sur lesquelles on doit réglev la manière 
•de compter les voi*. et de comparer les avis, selon 
que la volonté générale est plus ou moins facile à 
ctmnaîtrè et l’état plus ou moins déclinant. 

fl n’y a qu’une seule lui qui, par sa nature, 


.{*) Hittor. 1, 85. 
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exige un consentement unanime; c’est le pacte 
/ social : car l’association cmle-est l’acte éu inonde 
I le pjus volontaire; tont homme étant né. libre et 
I maître de lui-méme, nul ne peut, sous queJc[uc 
: prétexte que ce puisse être , l’assu jettir sans son 
j aveu. Décider qUe le fils d’une esclave uak es- 
* dave , c’est décider qu’il ne naît pas homme. 

Si donc, lors du pacte social, il s’y trouve des 
opposans, leur opposition n'invalide pas le con- 
tl~dt, elle empêche seulement qu’ils n'y soient 
compris; ce sont des étrangta's parmi le* citoyens. 
Quand l’état est institué, le consentement est 
dans la résidence; habiter le tarntoire, c’est se 
soumettre à Ja souveraineté (i). 

({ors ce contrat primitif, la voix dn plus grand 
nombre oblige toujours tous les autres; c'est une 
suite du contrat même. Mais on demande com- 
ment un homme peut être libre, et foi'cé do se 
conlbrmoP' à des volontés qui ne sont pîis les 
'Siennes. Comment les opposans sont -ils libres, 
et soumis à des lois auxquelles ib n’ent pas con- 
senti? 

' Je réponds que la question est mal posée. Le 
citoyen consent à toutes les lois, même à celles 
qu’on passe malgré lui, et ].«^me à cellm qui le 


( I ) Ctci <iah tonjoan ('«DlcodiiB 4 ’ua eurt tibir I «wr é'aiUeqrt 
U tiraûUe , , le 4élÀut (Tasilr , U f la Twlence , 

peuvent cetenir un habitapt dant le paya malgré hii ; «t alors 
son séjour seul ne suppose plus son consentement aii contrat ou 
k U TioIatioD du contrat. 
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pmnsaent qoaud il ose- en violer quelqu’une, La 
volonté constante de tous les membres de l’état est 
la volonté générale ; c'est par elle quüls sont -ci- 
toyens et libres (i). Quand on -propose une loi 
dans l’assemblée du puple , ce qu’on leur de- 
mande n’est pas précisément s’ils approuvent la 
proposition ou s ils la. rejettent^ mais si elle e$t 
conforme ou non à la- volonté générale, qui est la 
leur : - chacun en donnant son sul&age, dit son 
avis là-desauS; et du calcul des voix se tire la dé- 
claration de la volonté générale. Quand donc l’a- 
via contraire au mieu l’emporte , cela né prouve 
autre chose sinon que je m’étais trompé', et que 
ce que j’estimais être la volonté générale ne l’étak 
pas. Si mon avis particulier l’eût emporté, j’aueatf 
lait autrechose que ce que j’avais voului c’eit aleia 
que je n’aurais pas été libre, . . 

- Ceci suppose, il est vrai, que tous les carao- 
tères de la volonté générale sont énem^ dans la 
pluralité : quand ils cessent d'y être, quelque 
parti qu’on prenne , U n’y a plus dé Idnwfé. - 

En montrant ci-devant commeni en substi* 
tnait des v<dontés particulières é la vul^é gm»é- 
rale dans les délibérations publiques, j'ai suffî- 

- " Vit* 

(i) A-GSnes cm Kt -« m Aeraat det sur les fers des 

gayrieiM ce mot LAertas. Ceae spplicatioD de la devise est belle 
et juste. En efièt, U tl’j a que les matfaiteun de toos’Stats qui 
«tnpécbent le citojei^ d’Stie -libre. Daqs un peys où to^s ces 
eeas-là ssraiaiit ans plèm, on Jooirsh és k ]^na ÿarfiûte li- 
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sâmm'cbt indiqué les moyens praticables de pré- 
venir cet abus; j’cn parlerai encore ci-après.' A 
l’égard du nombre -proportionnel des sufirages 
- pour déclarer cette volonté, j’ai aussi donné les 
principes sur lesquels on peut le déterminer, ta 
diflorence d'une seule voix rompt l’égalité;' un 
seul opposant rompt l’unanimité : mais entre l’u- 
nanimité et l’égalité il y a plusieurs partages iné- 
gaux y â chacun de^uels on peut fixer ce nombre 
scion l’état ét les besoins du corps politique. 

Deux maximes générales peuvent servir à ré- 
gler ces rapports ; lune , que plus les délibérations 
sont importantes et graves, plus l’avis qui l’em- 
porte doit a'jqirocher de l’uûanimité; l’autre que, 
plus .raffairc excitée exige de célérité, plus on 
d'oil resserrér la dîTérence prescrite dans le par- 
tage des avis : dans les délibérations qu’il faut ter- 
miner sur-le-champ, l’excédant d’une seule voix 
doit suffire/ La première de ces maximes parait 
plus convenable anx lois^ et la secondé aux af- 
faires. Quoi qu’il en soit, c’est sur leur combinai- 
son qiie s’établissent les meilleurs rapports qu’on 
peut donner à la pluralité pour prononcer. 

. . . CHAPITRE III. 

* ' ' Des élections. 

Â l’égard des élections du prince et des magis- 
trats, qui sont j comme je Tai dit, des actes com- 
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.plexeS, H y a deux voies pour y procéder, savoir, 
lé "choix 'et le sort.' L’une et l’autre ont été em- 
ployées en diverses répuLliques, et l’on voit en 
core actuellement un mélange très-compliqué des 
^üx dans l’élection du doge de Venise. : -x .. 

Le suffrage pür le sorti dit Montesquieu (*), 
est dp là nature de la dêntocratie. J’en conviens , 
mais comment cela? Le sort, ‘coutiniie t-il, est 
une fdfén d'flit'e qui n afflige personne; il laisse 
à chaque citoyen une espérance raisonnable de 
servir’la patrie. Ce ne sont pas là des raisons. 

Si Ton fait attention que l éleclion des chefs 
est une fonction du gouvernement et nort de la 
souveraineté, on verra peurquoi la voie du sort 
est plus dans la naturcdc la démocratie, où l’ad- 
ramistration est d’antanl meilleure que les actes 
en sont moins multipliés, 

Dans tonte véritable démocratie la magistrar 
;iurc n’e^t pas un avantage, mais une charge oné- 
reusequ on ne ^eut justement imposer à un par- 
ticulier plutôt qu’à lui autre. Là loi seule peut 
imposer cette charge à celui sur qui le sort lom- 
hcra. Car alors la condition étant égale pour tous, 
et le choix me dépendant d’aucune ^volonté hu- 
maine, il n’y a point d’application particulière 
qui altère runlvcrsalilé de la loi. 

Dans l’aristocratie le prince choisit le prince, 
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le gouverncosent se consérV;e pat l»i-iDèBao-,, et 
c est là que les sufiragcs sont bjea plâeés.. 

L’exemple de l’élection du dpge de Veuife 
confirme cette distinction loin de la détruire : 
celte forme mêlée /convient dans un gouvei^e- 
ment mixte. Car c’est «ne erreui' d» prendre le 
gouvernement de Venise pour une véritable aris- 
tocratie. Si le peûplè a’y.a nulle, port au gouver- 
uemeiit , la noblesse y est peuple.^iç.iÿnè^a#>. Une 
multitude de pauvres bar'nabotes a’gpprdcbà ja- 
mais d’aucune magistrature^ et n’a de Sii noblesse 
que le vain titre d’excellence et le droit d assister 
.TU grand -conseil.' Ce grand-conseil étant aussi 
nombreux que notre conseil- général à Genève, 
scs illustres membres n’ont pas plus de privilèges 
que nos simples citoyens. Il est certain qu’ôtant 
1 extrême disparité des deux républiques , la bour- 
geoisie de Genève représente exactcment.lc patri- 
cial vénitien ; nos natifs.et habitans représentent 
les citadins et le peuple de Venise j nos paysans 
représentent les sujets de terre-ferme : enfin , de 
quelque manière que l’on considère cette répu-- 
blique, abstraction faite de sa grandeur, son gou- 
vernement n’est pas plus aristocratique que le 
nôtre. Toute la différence est que, n’ayant aucun 
chef à vie, nous n’avons- pas le même besoin du 
sort. ■> 

Les élections par le sort auraient peu d’incon- 
véniéns dans'une véritable démocratie, oii, tout 
étant égal aussi bien par les mœurs et par les ta- 
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lens que par les maximes et par la fortune, le 
fhôix Iflevicndraît presque indilFérelit. MaTs j’aî 
déjà dit qu’il n’}’ avait point de.véritable démo- 
ralie. 

Quaud le choix et le sort wSe trouvent mêlés, le 
i>roraicr doit remplir les places qui demandent 
«les lalcus proprès, telles que les emplois mili- 
taires : l’autre'convicnl à celles où suffiséntlc hou 
sens, la justicc,rmtégrité, telles que les charges 
de jmlicalur'c ; parte que, dans un état bien cons- 
titué, ces quaHlés.sont communes à tous les ci- 
toyens. 

Le «wt lïi les suffrages n’ont aucun lieu dans 
le gouvernement monarchique. -Le monarque 
étant'de-droit setd prince ét magistrat unique, le 
choix de scs Keulcnansi n’appartient • «jtfa lui. 
Quand l’abbé de Saint^Pieire proposait dé multi- 
plier les conseils du roi de ÏVance et d'en élire 
1rs membres par. scrutin , îl lie voyait pas qn’il 
poposait dé changer la ‘forme du gouvernement. 

•Il me testerait à parler de la manière de don- 
ner et de recueillir les voix dans l'assemblée du 
peuple; mais pefUt-'êü^ l’historiqne de la police 
romaine à ctet égard ex^iqnera-t-îl plus sensible- ' 
liicnt toütfes lés ihflximfes.qne ^ pourrais'élabKr, 
Il n’est pas indigne d’un lecteur judicieux detoir 
un peu en détail comment sc traitaient les aflhires 
publiques et particulières dans un conseil de deux , 
c«at niUc Itommes. ^ 
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• •'- CHAPITRE IV. 
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Des comidcs t'ouains. 


Nous li’avous uulsv]%cffl||^^ bien assurés drs 
}Hemici*s temps de R««BèV®|jr^/ii même grande 
' apparence que la plupart dès choées qu’on en dé- 
bile sont des fables (i)',,et en géxi^l la partie lu 
plus instructive des annales des peuples, qui est 
ibistüirc de leur établissement, est celle qui nous 
manque le plus. L’expérience nous apprend tous 
les jours de quelles causentnaissent les révolutions 
des empires : mais , comme il ne se forme plus de 
])enple, nous n’avons guère quje des conjectures 
potm expliquer comment ils se sont formés. 

Les usages qu’on .trouve établis attestent au 
moins qu'il y éuî une origine à ces usages. Des tra- 
ditions qui remontent à ces origines, celles qu’ap- 
puient les plus grandes autorités, et que de plus, 
fortes raisbus coufirment, dbiveut passer pour les 
plus certaines. Voilà les, maximes que j’ai, niché 
de suivre en recherchant comment' le plus libre 

■ * ^ ' Ai. a' - * V. ■ <* 

,,^(1) Le nt>m de Rome, qu’çn prétei|d veair de Rpniulus, e»t 
grec , et signifie force ; le nom de N unia est gi-ec aussi , et siguifit- 
Ic/iJ Quelle .ip)>oreDce que les deux premiers rois de cette ville 
aient porté d’aTunce des uonn si bien- relatüs ii es qu'ils ont 
&it ?. 
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et le plus puissant peuple de la terre exerçait j 
pouvoir suprême.. , i. ,i u.) 

Après la fondation de Rome, la répubU(jue 
naissante, c’est-à-dire l’armée du fondateur, cp.itt-j 
posée d’Albains, de Sabins, et d’étrapgqps, fut 
divisée en trois classes, qui, de cette divi^oni 
prirent le nom de tribus. Chacune de ces ^ibqSj 
fut subdivisée en dix curies, et chaque cin’ie'eiji 
décurics,,à la tête desquelles on mit des, chefs ap- 
pelés çurioni et décurions. • 

Outre cela on tira de chaque tribu un coi^S 
de cent cavaliers ou chevaliers , appelé centurie , 
par où I on voit que ces divisions , pey nécessaires 
dans un bourg, n’étaient d abord que militaires. 
Mais il semble qu’un instinct de grandeur portait 
la petite ville de Rome à se donner d’avance une 
police convenable à la capitale du monde. 

De ce pronier partage résulta bientôt un in- 
convénient ; c’est que la tribu des Albains (0 
celle des Sabins ( 2 ) restant toujours . au , ipême. 
état, tandis que celle des étrangers (3) croissait 
sans cesse par le concours perpétuel de ççuXtC*>; 
cette dernière ne, tarda pas à sufpasMr. les dpux 
autres. Le remède que Servius trouva è 
reuz abus fut de changer la division j, et. à celle 
des races qu’il abolit, d’en substituer une autre 
tirée ,4es., lieux de ja ville ooqupés.,paf, 

‘ (i) R(tmmensés.j ■ :i 

• '(») Tdliénses^ .t . . J:i -..''U 

fjùtec*».. ? ,j '■ . 1 Sv'l l!' -l 
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tribal Au lieu<le trois tribus il en fit quatre, cha-- 
cune desquelles occupait une des collinesdeRome' 
et en portait le nom. Ainsi remédiant à l’inégalité 
pi^sentc, il la prévint encore pour l’avenir; et 
afin que cette division ne fût pas seulement tic 
, lieux , mais d'hommes , il défendit aux habitans 
d’un quartier dé passer dans un autre; ce qui em- 
pêcha les races de se confondre* 

' Il doubla aussi les tiois'anciennes centuries de 
cavalerie, et y en ajouta douze autres, mais tou** 
jours sous les anciens noms; moyen simple et ju- 
dicieux par lequel il acheva de distinguer le corps 
des chevaliers de celui du peuple, sans faire mur- 
murer ce dernier. 

A ces quatre tribus urbaines Servius en ajouta 
quinze autres, appelées tribus rustiques, parce 
qu’elles étaient formées des habitans de la campa- 
gne, partagés en autant de cantons. Dans la suite 
on en fit autant de nouvelles; et le peuple romain 
se trouva enfin divisé en trente-cinq tribus, non^ 
bre auquel elles restèrent fixées jusqu’àla fin de la 
républiq[ue/ . • ‘u . . *. 

’ De cette distinctibn des tribus de la ville et des 
tribus de la campagne résulta un efifet digne d'être 
observé , parce qu’il n’y en a point d’autre exem- 
ple’, et que Rome lui dût à la fois la conservation 
dé ses 'etT^roiSSeraenf dé son'empîrë. 

On croiraiFque les tribus” urbalrTes.,s’arrpgèrênt 
hieniùt la puissance et les honneurs, et ne tardè- 
rent pas dTavilir les tribus rustiques : ce ftit tdut 
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k contraiie. Ou çpunaU le goût des premiers Ro- 
mains pour la vie cliampèlre. Ce goût leui’ veuait 
du sage iustituteur qui uiii|. àja liberté les travaux 
rustiques et militaires; et relégfia pour ainsi dire 
à la ville les arts, les mct^çpj^riiitrigue, la l'or- 
tune et l'esclavage. ^ ... 

J Ainsi tout ce que Rome avait, 4 illustre yivant 
aux champs et cultivant les terres , on, s’accou- 
tuma à ue chercher que û les soûl de la^'épur 
hlique. Cèt état , étant, celui des plus digues patri- 
ciens , fut Jionoré de loul le moudp; la yie simple 
et laborieuse des villageois fut prélérée à la vie 
oisive et lâche des bourgeois de Roine; et tel u’eûl 
été qu'un malheureux prolétaire à la viile,qui, 
laboureur aux champs,, devint: uu citoyeu res- 
pecté. Ce n’est ,pas,^saus raison, _ disait Vairon, 
que nos magnanimes aucêtres établiient au vil- 
lage la pépin ière de ces robustes et vaillaus liom mes 
quilesdéfendaient en temps de guerre et les nour- 
ris^ieut en temps dp paix..,Pline dit positivement 
que les tribus des cbamps étaient honorées à caiise 
des hommes qui les composaient ; au lieu qp’on 
transférait par ignqininie dans celles de la vdjlq 
les lâches qu’on voulait ayilii-. Le Sabin Âppiu^ 
Claudius , étant venu s établir à Rome, y fut com- 
blé d honneurs et inscrit dans une tribu rustique, 
qui prit dans la suite le nom de sa familic. Enfin, 
les a/francliis eulraient tou^ dans les tribus urbai- 
nes, jamais dans les j males; et il ii'y a pas, durant 
toute la répuliliqucj.uu seiU exemple d'aucoa de 
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ces affranchis parvenu à aucune magistrature', 
quoique devenu citoyen. 

Cette maxime ^it excellente; mais elle' fut 
poussée si loin-, qu’il èh résülta enfin un change- 
ment, et certainement un abus dans la police. 

Premièrement, les censeurs , après s’étre arrogé 
long-terh'ps' le droit 'de transférer arbitrairement 
les citoyens d’une tribu à l’autre, permirent à la 
plupàrf de se faire inscrire dans celle qui leur plai- 
sait; permission qui sûrement n’était bonne à 
rien , et était un dos grands resSorts de la censuie. 
De plus, les grands et les puissans se faisan I tous 
inscrire dans les tribtis de la campagne , et les af- 
franchis devenus citoyens restant avec ‘la popu- 
lace dans celles dé la ville^ les tribus, en général, 
n’eurent plus de lieu ni de territoire', mais toutes 
se trouvèrent tellement mêlées , qu’on ne pouvait 
plus discerner les membres de chacune que par 
les registres; en sorte que l’idée du mot tnéu passa 
ainsi du réel au personnel, ou plutôt devint pres- 
que une chimère. 

Il arriva encore que les tribus de la viPc , étant 
phis à portée, se trouvèrent souvent les plus fortes 
dans les' comices, et vendirent l’état à ceux qui 
daignaient acheter les suffrages de la canaille (|ui 
les composait. 

A l’égard des curies, l'instituteur en ayant fait 
dix en cha{pie tribu, tout le peuple romain , alors 
renfermé dans' le.-» ni tirs de la ville , se trouva com- 
posé de trente curies , dont chacune avait ses tem- 
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pies, ses dieux, ses officiers, ses prêtres et ses 
letcs , appelées compitalia , semblables aux paga- 
nalin qu’eurent dans la suite les tribus rustiques. 

Au nouveau partage de Servius , ce nombre de 
trente ne pouvant se répartir également dans ses 
quatre tribus, il n’y voulut point toucher; et les 
curies , indépendantes des tribus , devinrent une 
autre division des habitans de Rome : mais il ne 
fut point question de curies ni dans les tribus rus- 
tiques ni dans le peuple qui les composait, parce 
que les tribus étant devenues un etablissement 
purement civil , et une autre police ayant été in- 
troduite pour la levée des troupes, les divisions 
militaires de Romulus se trouvèrent superflues. 
Ainsi , quoique tout citoyen fût inscrit dans une 
tribu, il s’en fallait de beaucoup que chacun ne le 
. fût dans une curie. • 

Servius fit encore une troisième division , qui 
n’avait aucun rapport aux deux précédentes, et 
devint, par ses eficts, la plus importante de toutes. 
Il distribua tout le peuple romain en six classes, 
qu’il ne distingua ni par le lieu ni par les hommes, 
mais par les biens; en sorte que les premières 
classes étaient remplies par les riches, les der- 
nières par les pauvres, et les moyennes par'Ceux 
qui jouissaient d’une fortune médiocte. Ces six 
classes étaient subdivisées en ceiit quatre-vingt- 
treize autres corps, appelés centuries; et ce» 
corps étaient tellement distribués, que la pre- 
classe en comprenait seule plus de la moi-; 

a3. 
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tié, et la dernière n'en formait quW seul. 11 se 
trouva ainsi que la classe la moins nombreuse en 
hommes l’était le plus en centuries, et que la der- 
hière classe entière n’était comptée que pour une 
subdivision, bien qu’elle contînt seule plus de la 
moitié des habitans de Rome. 

Afin que le peuple pénétrât moins les consé- 
quences de cette dernière forme, Servius aflècta 
de lui donner un air militaire : il inséra dans la 
seconde classe deux centuries d’armuriersi, et 
deux d’instrumens de guerre dans la quatrième : 
dans chaque classe, excepté la dernière, il dis- 
tingua les jeunes et les vieux, c’est-à-dire ceux 
qui étaient obligés de porter les armes, et ceux 
que leur âge en exemptait par les lois, distinction 
qui, plus que celle des biens, produisit la néces- 
sité de recommencer souvent le cens ou dénom- 
brement : enfin ii voulut que l’assemblée se tînt 
au champ de Mars , et que tous ceux qui étaient 
en âge de servir y vinssent avec leurs armes. ^ 

La raison pour laquelle il ne suivit pas dans la 
dernière classe cette même division des jeunes et 
des vieux, c’est qu’on n’accordait point à la popu- 
lace, dontellcétait composée, Hionneur de porter 
les, armes pour }a patrie j il fallait avoir des foyers 
pour, obtenir le droit de les défendre et, de ces 
innof^brables troupes de gueux dont brillent au- 
jourd’hui les armées des rois, il n’y en a pas un 
peut-être qui n'eût été chassé avec dédain d’une 
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cohorte romaine , quand les soldats étaient les dé- 
fenseurs de la liberté. 

On distingua pourUmt encore, dans la der-^ 
nlère classe, les prolétaires de ceux qu’on appe- 
lait capite censi. Les premiers, non tout-à fait ré- 
duits à rien, donnaient au moius des citoyens à 
létat, quelquefois même des soldats dans les Ire- 
soins pressons. Pour ceux qui n avaient rien du 
tout et qu’on ne pouvait dénombrer que par leur.s 
têtes, ils étaient tout-à-faît regardés comme nuis, 
et Marius fut le premier qui daigna les enrôler. 

Scyas-décider ici si ce troisième dénombrement 
était bon ou mauvais en lui-raôme, je crois pou- 
voir affirmer qu’il n’y avait que les moeurs simples 
des premiers Romains, leur désintéressement, 
leur goût. pour l’agriculture j leur. mépris pour Jo 
commerce et pour l’ardeur, du gain, qui pussent 
le rendre praticable. Où e.st le ,peuple moderne 
chez lequel la dévorante avidité , l esprit inquiet^ 
l’intrigue, les déplacera eus continuel, les perpé- 
tuelles révolutions des fortunes, pussent laisser, 
durer vingt ans un pareil établissement sans bou- 
leverser tout l’état? 11 faut môme bien remarquer 
que les mœurs et la censure, plus fortes que cette 
iùstituticHi , en corrigèrent le vice à Rome, et que 
tel riche se vit relégué dans la classe des pauvres 
pour avoir trop étalé sa richesse. ' •! ' 

De tout ceci on petit coniprèndré ' aisément 
poitrqùoi il n’est presque ja^ai^ fait mention que 
de cinq classes, quoiqu'il y en eût réellou^)^ 
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La sixième, ne iouniissaut ni soldats à l’armée, 
ni votans au champ de Mars (i) , et n’étant pres- 
^qiie d’aucun usage dans la république, était ra- 
rement comptée pour quelque chose. 

Telles furent les diÜërentcs divisions du peu- 
ple romain. Voyons à présent l'efl’et qu’elles pro- 
duisaient dans les assemblées. Ces assemblées 
légitimement convoquées, s’appelaient comices ; 
elles se tenaient ordinairement dans la place de 
Rome ou au champ de Mars, et se distinguaient 
en comices par curies , comices par centuries , et 
comices par tribus , selon celle de ces tro» fermes 
sur laquelle elles étaient ordonnées. Les comices 
par curies étaient de l'institution deRomulus; ceux 
par centuries,' de Servius; ceux par tribus, des 
ti’ibuus du peuple. Aucune loi ne recevait la sanc- 
tion , aucun magistrat m’était élu, que dans les 
comices^ et comme il n’y avait aucun citoyen qui 
në fût inscrit dans une curie, dans une centu- 
rie, ou dans une tribu, il s’ensuit qu’aucun ci- 
toyen n’était exclu du droit de sufi'rage, et que le 
peuple romain était véritablement souverain dè 
droit et de fait. ' 

Pour que les comices fussent légitimement as- 
semblées, et que ce qui s’jr faisait eût force de loi, 

w— .. I . 

(i) Je dis au champ de Mare, parce que c'êtak là que s’as- 
seml^Uieat les eomicei par, centuries : dans les deux autres 
formes le peuple s’asMmblait au Forum ou ailleurs j, et alors les 
eapite cenii avaient autant d'isOuénee etd'autorité que leâ^r»- 
mieisclio^e^*'’'' ' • \ ■ _ ■ '• 
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il fallait trois conditions : la pfrcmière que le Corps 
ou le magistrat qui les convoquait fût revêtu pour 
cela de l’autorité nécessaire; la seconde, que l’as- 
semblée se üt Im des jours 'permis par la loi; la 
troisième, que les augures fussent favorables. 

La raison du premier réglement n’a pas besoin 
d’être expliquée ; le second est ùne affaire de po^ 
lice : ainsi il n’était pas permis de tenir les co- 
mices les joims de férié et de marché, où les gens 
de la campagne, venant à Rome pour leurs af- 
faires, n’avaient pas le temps de passer la journée 
dans la place publique. Par le troisième, le sénat 
tenait en bride un peuple fidr et remuant , et tem- 
pérait à propos l’ardeur des luibuiis séditieüE; 
mais ceux-ci trouvèrent plus d’im moyen de se 
délivrer de cette gêne. i j,. .) 

Les lois et l’élection des chefs n'étaient pas les 
seuls points soumis au jugement des comices j 
le peuple romain ayant usurpé les plus impor- 
tantes fonctions du gouvernement, on'peüt dire 
que le sort de l’Europe était n'î^lé dans ses assem- 
blées. Cette variété d'objets donnait lieu aux' di- 
verses formes que prenaient ces assemblées, se- 
lon les matières sur lesquelles il avait à pro- 
noncer. '■ * 

Pour juger de ces diverses formes il suffit de les 
comparer. Romulus,en instituantles curies, avait 
en vue de contenir le sénat par le peuple et le 
peuple par le sénat, en dominant également sur 
tous. Il donna donc au peuple, par cette forme, 
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toute l’autorité du nombre pour balancer celle de 
la puissance et des richesses qu’il laissait aux pa- 
triciens. Mais , selon l’esprit de la monarchie, il 
laissa cependant plus d’avantage aux patricicn> 
par l’influence de lems cliens sur la pluralité des 
suffrages. Cette admirable institution des patrons 
et des cliens fut un chef-d’œuvre de politique et 
d’humanité sans lequel le patricial , si contraire à 
l’esprit de la république , n’eut pu subsister. Rome 
seule a eu l’honneur, de donner au monde ce bel 
exemple, duquel il ne résulta jamais d’abus, et 
qui pourtant n’a jamais été suivi. 

Cette même forme des curies ayant subsisté 
sous les rois jusqu’à Seryius, et le règne du der- 
nier Tarqnin n’étant point compté pour légitime, 
cela fit distinguer généralement les lois royales 
par le nom de leges curiatœ. 

Sous la république, les curies, toujours bor- 
nées aux quatre tribus mbaines, et ne contenant 
plus que la populace de Rome, ne pouvaient con- 
venir ni au sénat, qui était à la tête des patri- 
ciens, ni aux tribuns, qui, quoique plébéiens, 
étaient à la tête des citoyens aisés. Elles tombè- 
rent donc dans le discrédit; et leur avilissement 
fut tel, que leurs trente licteurs assemblés fai- 
saient ce que les comices par curies auraient dû 
l^ire. 

La division par centuries était si favoralile à 
l’aristocratie , qu’on ne voit pas d’abord comment 
le sénat ne l’emportait pas toujours dans les co- 
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micesqu! pertaient ce nom, et par lesquels ét, 'tien I 
élus les consuls, les censeurs, et les autres magis^r 
trais curules. En effet, des cent quatre-vingt- 
treize centuries qui foKmaieiit les six classes de 
tout le peuple romain , la première classe en com- 
prenant quatre-vingt-dix-huit, et les voix ne se 
comptant que par centuries, cette seule première 
classe l’emportait en nombre de voix sur toutes 
les autres. Quand toutes ces centuries étaient 
d accord, on ne continuait pas même à recueillir’ 
les suffi ages ; ce qu’avait décidé le plus petit nom- . 
bre passait pour une décision de la multitude; et 
l’on peut dire que, dans les comices par cen u- 
ries , les affaires se réglaient à la pluralité des écus 
bien plus qu'à celle des voix. 

Mais cette extrême autorité se tempérait par 
deux moyens : premièrement ; les tribuns pour 
l'ordinaire , et toujours un grand nombre de plé- 
béiens, étant dans la classe des riches, balançaient 
le crédit des patriciens dans cette première classe. 

Le second mo^éiT consistait en ceci , qu’au lieu ’ 
de faire d’abord voter les centuries selon leur or- 
dre, ce qui aurait toujours fait commencer par la ! 
première, on en tirait une au sort j et celle-là (i) 
procédait seule à l’élection; après quoi toutes les ; 
centuries, appelées un autre jour selon leur rang, ’ 
répétaient la même élection;’ et la confirmaient 

• - - : ■ — t - . . » ^ 

( I ) Cette centurie , ainsi tirée au sort , s'appelait prœrogativa, _ , 
à cause qu'elle était la première <t qui l'on demandait son sqf- 
frage; et c'est dé là qu'est venu le moi de^prérojatiee.' 
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brdiuairement. On ôtait ainsi l'autorité de l’excm-i 

j ' . * 

pie au rang pour la donner au sort, selon le prin- 
cipe de la démocratie. _ , j ,) 

Il résultait de cet usage, un autre avantage eiir; 
core, c’est que les citoyens de la campagne avaient; 
le temps,, entre les deux élections, de s’infor- 
mer du mérite du candidat provisionnellement 
nommé, afin de ne donner leur voix qu’avec con- 
naissance de cause. Mais, sous prétexte de célé-i 
rité, l’on vint à bout d'abolir cet, usage, et les 
deux élections se firent le même jour. 

Les comices ‘par tribus étaient proprement le 
conseil du peuple romain. Us ne se convoquaient , 
que par les tribuns ; les tribuns y étaient élus et y , 
passaient leurs plébicisles. Non-seulement le sé- 
nat n’y avait point de rang, il n’avait pas même 
le droit d’y assister; et, forcés d'obéir à des lois 
sur lesquelles ils n’avaient pu voter, les séna- 
teurs, à cet égard, étaient moins libres que les 
derniers citoyens. Cette injustice était lout-à-fait , 
mal entendue , et suffisait seule, pçur invalider les 
décrets d’un corps _pù tous ses membres n’étaient;, 
pas admis. Quand tous les patriciens crussent as- 
sisté à ces comices selon le droit qu’ils en avaient . 
comme ,citoyeps , devenus alors simples particu- j 
liers ils n’eq^^épt .giiére influé sur une forme de 
8uffirages,q\:^i se recueillaient par tête, et oii le , 
moindre prolétaire pouvait autant que le prince 
du sénat. ' ; , • > » « 

On voit donc qu’cjutro l ordro qui résultait de 
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ces diverses <£stribatioDS pour le recueillement 
des suiË'ages d’un si grand peuple, ces distrihu-- 
tious ne se réduisaient pas à des formes indiflë- 
rentes en elles-mêmes, mais que chacune avait 
des effets relatifs aux vues qui la faisaient pré- 
férer. 

Siins entrer là-dessus en de plus longs détails, 
il résulte des éclaircissemens précédons que les- 
coinices par tribus étaient les plus favorables au 
gouvernement populaire , et les comices par cen- 
turies à laristocratie. A l’égard des comices par 
curies , oü= la seule populace de Rome formait la 
pluralité , comme ils n’étaient bons qu'à favoriser 
la tyrannie et les mauvais desseins, il durent 
tQmbcr dans le décri, les séditieux eux -mêmes 
s'absU'Daut d’un moyen qui mettait trop à décou- • 
vert leurs prt^ets. ijl est certain que toute la ma-, 
jesté du peuple romain ne se trouvait que dans les, 
comices par centuries , qui seuls étaient completsj, 
attendu' que dans les comices par curies mau- . 
quaient les tribus rustiques, et dans les comices' 
par tribus lé sénat et les patriciens. 

Quant à la manière de recueillir les suffrages’, 
elle était chez les premiers Romains aussi simple 
qüë leurt mœurs, quoique moins simple encore 
qu’à Sparte. Chacun donnait son suffrage à Haute i 
voix,' un greflSer les écrivait à mesure : pluralité 
de voix'dans chaque tribu déterminait le suffrage ' 
de ia tribu ; pluralité de voix entre les tribus dé> ' 
terminait le suffrage du peuple j et ainsi des curiés i 
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et des centuries. Cet usage était bon tant que 
l’honnêteté régnait entre les citoyens, et que cha- 
cun avait honte de donner publiquement son 
suürage à un avis injuste ou à un sujet indigne; 
mais, quand le peuple se corrompit et qu'on 
acheta les voix, il convint qu’elles se donnassent 
en secret, pour contenir les acheteurs par la dé- 
fiance, et fournir aux fnpons le moyen de n’êlre 
pas des traîtres. . 

Je sais que Cicéron blâme ce changement, et 
lui attribue en partie la ruine de la république. 
Mais, quoique je sente le poids que doit avoir ici 
l'autorité de Cicéron , je ne puis êU-e de son avis : 
je pense au contraire que, pour n’avoir pas fait 
assez de changemens semblables; on accéléra la 
perte de l’état. Comme le régime des gens sains 
n’est pas propre aux malades , il ne faut pas vou- 
loir gouverner un peuple corrompu par les mômes 
lois qui conviennent à un bon peuple. Rien ne 
prouve mieux cette maxime que la durée de la ré- 
publique de Venise, dont le simulacre existe en- 
core , uniquement parce que scs lois ne convien- 
nent qu’à de méchans hommes. ^ 

On distribua donc aux citoyens des tablettes, 
par lesquelles chacun pouvait voter sans qu’on 
sût quel était son avis : on établit aussi de nou- / 
Telles formalilés pour le recueillement des ta- > 
blettes, le compte des voix, laiComparoisoD desh 
nombres ,. etc. V ce qui n’empécha pas q[ue la 
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lité des officiers chargés de ces fonctions (i) ne 
fût souvent suspectée. On fit enfin , pour cmpé* 
cher la brigne et lé trafic des sufiiuges, des édits 
dont la multitude montre rinutilité. 

Vers 4es derniers temps ou était souvent con- 
traint de recourir à des expédiens extraordinaires 
pour suppléer à l'insuffisance des lois : tantôt on 
supposait des prodiges; mais ce moyen , qui pou- 
vait en' imposer au peuple, n'en imposait pas à 
ceux qui le gouvernaient ; tantôt on convoquait 
brusquement une assemblée avant que les candi- 
dats eussent eu le temps de faire leurs brigues : 
tantôt on consumait toute une séance à parlei 
quand on voyait le peuple gagné prêt à prendre 
un mauvais parti. iVlais enfin l’ambition éludS 
tout; et ce qu’il y a' d’incroyable'^ c’est qu’au mi- 
lieu de tant d’abus ce peuple immense , à la faveur 
de ses anciens réglemcns, ne laissait pas d’élire 
les magistrats , de • passer les lois , de juger lo 9 
C'iuses, d’expédier les affaires particulières et pu- 
bliques, presque avec autant de facilité qui eût 
pu taire le sénat lui-même. ‘ • i /, • ■ 

CHAPITRE V. 

t , 

' Du Tribunat. ■ ' * ‘ 

. » î ' 

Quand on ne peut établir une exacte propor- 
tion entre les parties constitutives de l'état, ou ' 

(i) Custodes, iirïbitores, roqalvres sulJia<jiorum. 
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epe dcâ causes indestructibles en altèrent sanS 
cesse les rapports, alors» on institue uncmagis*- 
trature particulière qui ne feit point corps avec 
les autres, qui replace chaque terme dans son 
vrai rapport , et qui fait une liaison ou un moyeu 
terme soit entre le prince et le peuple , soit entre 
le prince et le souverain, soit à la fois des deux 
cètés s’il est nécessaire. . ' ' 'i 

I Ce corps , que j’appellerai Tribunat^ estlo coo* 
servatcur des lois et du pouvoir legislatif. iIL sert 
quelquefois à protéger le souverain contre le gon* 
vememcnt , comme faisaient à Rome les tribuns 
du peuple; quelquefois à sôntenir le gouverne- 
ment contre lq peuple, comme fait maintenant à 
Venise le cohseil des Dix; et quelquefois à main-' 
tenir l’équilibre de part et d’autre, comme faisaient > 
les épliores à Sparte. ■ ' ' 

Le tribunat u'esl point une partie constitutive 
de la cité, et ne doit avoir aucune ^portion de la 
puissance législative nide l’exécutive : mais cest 
èn cola même que la sienne est plus grande; car * 
ne pouvant rien faire, ilipcut tout empêcher. Il 
est^ plus sacré et plus révéré, comme défeus<‘ur 
des lois, que le prince qui les exécute, et que le 
souverain qui les donne. C’est cè qu’on vit bien 
clairement à Rome, quand qes fiers patriciens, 
qui méprisèrent toujours le peuple entier, furent 
forcés de fléchir devant un simple officier du peu- 
ple, qui n'avait ni auspices ni juridiction. 

Le tribunat, sagement tempéré, est le plus 
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ferme appui '.d’une bonne constitution; mais, 
pour peu de force quïl ait de trop, il renverse 
tout : à l’égard de la faiblesse, elle n'est pas dans 
sa nature; et pourvu qu’il soit quelque chose, U 
n'est jamais moins qu’il ne faut. 

. U dégénère en tyrannie quand il usurpe la 
puissance exécutive, dont il n’est que le modéra- 
teur, et qu’il vput dispenser les lois, qu il ne doit' 
que protéger. L’énorme pouvoir des éphorcs , qui 
fut : sans danger tant que Sparte conseiv^a ses 
mœurs, en- accéléra la corruption coiumencée. 
Le sang d’Agis, égorgé par ces tyrans, fut vengé 
par son successeur ; le crime et le clidtimeut des 
éphores hâtèrent également la porte de la répu- 
blique; et après Cléomène Sparte ne fut plus rien. 
Rome périt encore par la même vole ; et le pou- 
voir excessif des ttibmis, usurpé par degrés, ser- 
vit enfin , à l’aide des lois faites pour la liberté, de 
sauvegarde aux empereurs qui la détruisirent; 
Quant au conseil des Dix à Venise, c’est un tri- 
bunal de sang, horrible également aux ^'triciens 
et au peuple, et qui , loin de prot )gor hautement 
les lois, ne sert plus, après leur axilissement , 
qu’à porter dans les. ténèbres 'des coups qu’on 
n’ose apercevoir. 

Le tribunat' s'affaiblit, comme le gouveme- 
tnent, . par . la- multiplication de ses membres.^ 
Quand .les I tribups du peuple romain, d’abord 
au nombre' db ;dcux,opuis de cinq; voulurent 
doubla ce nombre, le sémxt les Jaissa birc , Uep 
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SÛT de contenir les uns par les autres; ce qui ne 
manqua j)as d’arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir les usurpations 
d'ua si redoutable corps, moyeu dont nul gouver- 
nement ne s’est avisé jusqu’ici, serait de ne pas 
rendre ce corps permanent, mais de régler des in- 
^>rvalles durant lesquels il resterait supprimé. 
Ces intervalles, qui ne. doivent pas être asse& 
grands pour laisser aux abus le temps de s'aiFer- 
mir, peuvent être fixés par la loi, de manière 
qu’il soit aisé de les abréger au besoin par des 
commissions extraordinaires. , ‘ ■ • 

Ce moyen me parait sans inconvénient, parce 
que, comme je l’ai dit, le tribunat, ne disant 
point partie de la constitution , peut être ôté sans 
quelle en soufire ; et il me parait effîc;me , parce 
qu’un magistrat nouvellement* rétabli ne part 
point du pouvoir qu’avait son prédécesseur, mais 
de celui que la loi lui donne. >i‘ .lu. >'* - 


CHAPITRE VI. 


'De la dictature. 


• L’im-lexibiut£ des lois,.qiii les empêche dé se 
plier aux événemens, peut, en œrtàins cas, W 
rendre pernicieuses y et causer pal*, eües la > perte* 
de l’état dans sa crise. L’ordre et la lenteur des 
formes demaaddnt' un* espace de.tmnps que les* 
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Circonstances refusent quelquefois. Il peut se pré- 
senter mille cas auxquels’ le législateur n’a point 
pourvu; et c’est une prévoyance très-nécessaire 
de sentir qu’on ne peut tout prévoir. 

Il ne faut donc pas vouloir alFcrmir les insti- 
tutions politiques jusqu’à s’ôter le pouvoir d’en 
suspendre l’elfet. Sparte elle-même a laissé dor- 
mir ses lois. 

Mais il n’y a que les plus grands dangers qui 
puissent balancer celui d’altérer l’ordre public, et 
l’on ne doit jamais arrêter le pouvoir sacré des 
lois que quand il s’agit du salut de la patrie. Dans 
ces cas rares et manifestes, on pourvoit à la sû- 
reté publique par on acte particulier qui en re- 
met la charge au plus digne. Cette commission 


peut se donner de deux manières, selon l’espèce 
du danger. ’ ’ i' ‘ - , 

Si, pour y remédier, il suffit d’augmenter lac-' 
tivité du gouvernement, on le concentre dans un’ 
6u deux de ses membres : ainsi ce n’est pas l’au- 
torité des lois qu’on altère ,. mais seulement la 
forme de leur administration. Que si le péril est 
tel que l’appareil des lois soit un obstacle à s’en 
garantir, alors on nomme un chef suprême^’ qui 
fasse taire toutes les lois et suspeiide'un moment 
l’autorité souvcraine.'Én pareil cas la volonté.gé-: 
nérale n’est pas doüteusé, et il est évident' que là 
première intention 'du peuplé est que l’était’ né^ 


périsse pas. De eçûe manière’ la suspension de 
î’autoplé jéglslativ^ n^d’abôlit ^ 
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trat qui la fait faire ne petit la faire p'aVler ; il la 
domine sans pouvoir la représenter. Il peut tout 
faire , excepté des lois. ■ ' • . i . 

Le premier moyen s’employait par le sénat ro- 
main quand il cjiargeait les consuls, par une for- 
mule consacrée, de pourvoir au salut de la répu-' 
blique. Le second avait lieu quand un dos deux 
consuls nommait un dictateur (i); usage dont 
Albe avait donn<5 l’exemple à Rome. ' 

Dans les commencemeus de la république', ou 
eut très-souvent recours à la dictature, jiarcc (|uc 
l’état n’avait pas encore une' assiette assez fixe 
pour pouvoir se •soutenir par la seule force de sa 
constitution. ' ' 

Les mœurs rendant alors superflues bien des 
précautions qui eussent été nécessaires dans un 
autre temps, on n,e craignait ni qu’un dictateur 
abusât de son autorité, ni qu’il tentât de la gar- 
dw au-delà du terme. 11 semb’ait, au contraire 
qu’un si grand pouvoir fût à charge à celui qui en 
était revêtu, tant il se hâtait de s’en défaire' 
comme si c’eût été un poste trop pénible et trop* 
périlleux de tenir, la place des lois. ^ 

Aussi n’estTçe pas le danger de l’abus , mais ce-r 
lui dç l’avilisiseméut ^ qui ^ ^e^ fait Iflânief l’usage 
inidiscret de cette suprêbaè magistrature dans les' 

■ ‘ 'i'" , > • > .iX , ■. ,i p. , . ... i . . , 

premiers temps^ car tandi^ qu qn, la prodiguait a 

‘•M -.(•[iriq . . t' .?■ <- • . i 

fl) Cett4,OOii^ation se Jàûait de nuit et en secret,* comme Â 

l’on avait Â bow‘âlLWttK UD'hoiDiü'aà-des*^ deaiSSà; ~ ' 
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des élections , à des dédicaces , à des choses de 
pure' formalité, il était à craindre quelle ne de- 
vint moins redoutable au besoin, et quonne 
s accoutumât à regarder comme un Vain titre ce- 
lui qu’on n’employaît qu’à do vaines cérémonies. 

V ers la tin de la répuliliquc , les Romains, de- 
venus plus circonspwts, ménagèrent la dictature 
avec aussi peu de rëisoii quds 1 avaient prodiguée 
autrefois. U était aisé daivoir que leur crainte était 
mal fondée*, que^ ia faiblesse de 1a capiude faisait 
alors sa sûreté contre- les magistrats qu’elle avait 
dans son sein qu’un' dictateur pouvait, eu cer- 
tains cas-, défendre la liberté 'publique sans jamais 
V |>OUVoir attenter; et que Ifes fers de Rome ne 
soraienfpoint forgés dans' Rome même, mais dans 
ses armées. Le peu de résistance- que firent Ma- 
rins à Sylla, et l’ompée à César, montra bien ce 
qu on pouvait attendre* de l autorité du dedans 
contre la force du dehors. lU '. i< ' 

ii’-'Gette prrèur leur.'til taire' de 'grandes fautes : 
telle ; par exemple-, fut celle de n’avoir pas nommé 
un dictateur dams 1 afl'aire de Catilina; car , comme 
ilin’était cpiestion que 'du dedans de la ville, et, 
tout au plus, de quelque province d Italie), avec 
l autorité sans bornes -({uo- les lois donnaient au 
•dictateur, il eût làeilemcnl dissij)é la conjuration , 
qui ne fut ctouflee que- par un concours dheu- 
feux hasards que jamais la prudence humaine ne 

devait a tteudre. ,)> ri-‘ 

Au lieu de cela, le séual se contenta de le- 
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mettre tout son pouvoir aux consuls i d’où il ar- 
riva que Cicéron , pour agir efficacement , fat con- 
traint de passer ce pouvoir dans un point capi- 
tal , et que , si les premiers transports de joie firent 
approuver sa conduite , ce fut avec justice que, 
dans la suite, on lui demanda compte du sang « 
des citoyens versé contre les lois, reproche qu’on 
n’eût pu faire à un dictateur. Mais üéloquence du 
consul entraîna tout; et lui -même, quoiqüe Ro- 
main, aimant mieux sa gloire ’que sa patrie, ne 
cherchait pas tant le moyen le plus légitime et le 
plus sûr de sauver l’état, que: celui d’avoir tout 
ïliouneur de cette affaire (i). Aussi fut-il honoré 
justement comme libérateur de Rome, et . juste- 
ment puni comme icfiracteur deS lois.jQuolqne 
brillant qu’ait été sou rappel, il est certain que 
ce fut une grAce. i ^ i r» m ' .r i . 

Au reste , de quelque manière que cette imporr 
tante commission soit conférée , il. importe d’en 
fixer la durée à un terme très -éourtf . qui jamais 
ne puisse être prolongé. Dans lescrises qut la fout 
établir, l’état est bientôt détruit ou; sauvé; et, 
passé le besoin pressant , la dictature devient ty- 
rannique ou vaine. A Rome, les dictateurs ne 
l'étant que pour six mois, la plupart abdiquèrent 
avant ce terme. Si le teimejeût été plus long, 
peut-être eussent-ils été tentés de le prolonger en- 

(i) c’est ce duut il ne pouvait se répondre en proposant un 
dictateur, u'osant se nommer lui-même, et ne pouvant t’assorer 
.^e son collègue le nommerait. i > < ■ > - ■ 
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core, comme firent les décemvirs celui d’une an- 
née. Le dictateur n'avait que le temps de pour- 
voir au besoin qui l'avait fait élire; il n’avait pas 
celui de songer à d’autres projets. 


CHAPITRE VIL 

De la cenaure. 

» , 1 

De même que la déclaration de la volonté gé- 
nérale se fait par la loi, la déclaration du juge- 
ment public se fait par la censure. L'opinion pu- 
blique est^l’espéce de loi dont le censeur est lé^ mi- 
nistre , et qu’U ne fait qu’appliquer auR cas parti- 
culiers, à l'exemple du> prince. 

Loin donc, que le tribunal censorial soit l’ar- 
bitre de l’opinion du peuple , il n'en est que le dé- 
clarateur; et sitôt qu’il s'en écarte, ses décidons 
sont vaines et sans effet. 

R est inutile de distinguer les mœurs d’une na- 
tion des objets de son estime; car tout cela tient 
an méine principe et se confond nécessairement, 
chez tous les peüples du monde , ce n’est point la 
nature, taiiis fttpinion, qui décide du choix de 
leurs plaisirs. Redressez les opinions des hommes, 
et leurs mœurs s’épureront d’elles -mêmes. On 
aitnè toujours ce qui est beau ou ce qu’on trouve 
tel; mais c’est sur ce jugement qu’on se trompe ; 
c’est donc ce jugement qu’il s’agjt de ré^er.. Qni 
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juge des Uaœurs juge de l'honneur ; et qui juge de 

l'honneur prend sa loi de l'opinion. i 

Les opinions d’un peuple naissent de sa cons- 
titution. Quoique la loi ne règle pas les mœurs^ 
çVst la législation qui les fait naître : quand la lé- 
gislation' s’Uffàihlit, les mœurs dégénèrent;' mais' 
alors le jugement des censeurs ne fçra pus ce que 
la force des lois n’aura pas fait. 

Il suit de là que Ig censure peut être utile pour 
conserver lec mœurs, jamais pour les rétablir. 
Etablissez . des' censeurs durant la vigueur des 
loi.s; sitôt qu’elles l’ont perdue, tout est déscs- 1 
^>éré, rien de légitime n'a plus de force lorsque 
les lois n’en ont plus. - > . 

•La; censure maintient les mœurs, en empê- 
chant les opinions de se corrompre, en conser- 
vant’ leur droiture par de sages} applications, 
quélcjnefbis même en les fixant lorsqaelles sont ^ 
encore incertaines. L’usage’ dés seconds dans les ’ 
duels, porté jusqu'à la furcur/d^ns ' le royaume 
de France, y fut aboli par ces seuls mots d’im 
édit du roi. Quant à ceux tjui' ont la Idcjièté d'ap^^ ‘ 
peler des seconds. Ce jugement, prévenant cehii 
du I public, le détermina tout duo qoqp. mms , 


quand les; mêmes édits voulurent, proponcer que.j 
c’était aussi une lâcheté de se, battre en due^lj Cq.j 
qui jesl) vrai , mais contraire à l'opinion comtnunoyH 
le ppblic:se moqua de cotte décisionj^EùT laquoUni 
soo'jugeo^t était déjà porté. • ;iob î 
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Xaidit ailleurs ( II) que l’opinion publique n'é- 
tant point soumise à la contrainte, il n’en fallait 
aucun vestige dans le tribunal établi pour là repré- 
senter. On ne peut trop admirer avec quel art Ce 
ressort, entièrement perdu chez les modernes, 
était mis en oeuvre chez les Romains, et mieux 
cihez les Lacédémoniens. 

Un homme de mauvaises moeurs ayant ouvert 
nn bon avis dans le conseil de Sparte , les épho- 
res, sans en tenir compte, firent proposer le même 
avis par un citoyen vertueux ('*'). Quel honneur 
‘ pour l’un , quelle note pour l'autre, sans avoir 
donné ni louange ni blâme à aucun des deux! 
Certains ivrognes de Samos (2^ souillèrent le tri- 

(l) Je ne iiûe qu'indiquer dau ce chapitre ce que )’ai traitâ 
ploa an loDg.dana la lettre h M. d'AIembert. 

(*] PurTABQUC , Dieu notablet des Laeédémoniens , 5 69. 
Le même trait est rapporte par Montaigne , livre n , chapitre 3 1 . 

(a) Ils étaient d'une autre ile, que la délicatesse de notre 
langue défend de nommer dans cette occasion (*). 

(*) On conçoit difficilement comment le nom d’une île peut 
blesser la délieatesse de notre langue. Pour entendre ceci , il faut 
savoir que Rousseau a pris ce trait dans Plutarque ( Dicte nota- 
bles des Lacèdèmamens ) , qui le raconte dans toute sa turpt- 
tude, et l'attribue aux habitans de Chio. Rousseau, en ne nom- 
mant pas cette île, a voulu éviter l’application d’un mauvais 
ien de mots, et ne pas exciter le rire dans un sujet grave. En 
eela il a bien fait sans doute; mais c'est l'effet d^ 1* délicatesse 
de réetÎTain plutôt que de celle de notre langue. 

Ælien ( livre u , chap. 1 5 } rapporte aussi ce lait ; mais U en 
affiûblit la honte en disant que le tribunal des éphorM fut cou- 
vert de suie , et il l’attribue h des dazoutJnien» 
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hunal des éphores : le lendemain, par édit pu- 
blic, il fut permis aux Samiens d’ètre des vi- 
lains. Un vrai châtiment eût été moins sévère 
qi\’une pareille impunité. Quand Sparte a pro- 
noncé sur ce qui est ou n’est pas honnête, la 
Grèce n’appcIIe pas de ses jugemens. 


CHAPITRE VIII. 

De la religion civile (*), 

Les hommes 11 eurent point d'abord d'autres 
rois que les iticux, ni d’autre gouvernement que 
le liiéocralique. Ils firent le raisonnement de Ca- 
ligiilu; et alors i!s raisonnaient juste. U faut une 
longue altération de sentimens et d idées pour 
qu'on puisse se résoudre â prendre jon semblable 
pour maître, et se flatter qu’on sê trouvera bien. 

De cela seul qu’on mettait Dieu à la tête de 
chaque société politique, ii s’ensuivit. qu’il y eut 
autant de. dieux que de peuples. Deux peuple» 
étrangers d’un à l'autre, et presque toujours enne^ 
ni», ne purent long-temps reconnaître un même 
maître : deux armées se livrant bataille ne sau- 

i \ 

(*) L'idée fondameiitale de ce chapitre est présentée de'POfi-- 
veau, expliquée et développée dans le* Lettres de la3Iontttÿj}0^, 
Partie J , Lettre première. 

Voyea- aus,si sur ce raênie chapitre Ta lettre h" 11. VitÿfVi ik» ■ 
jt 5 juillet i;C3. _ , 
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raient obéir au même chef. Ainsi des divisions 
nationales résulta le* polythéisme, et de là llnto- 
Icrance ihéologiqüe et civile, qui naturellerociit 
est la même , comme il sera dit ci-après, 

La fantaisie qu’eurent les Grecs de retrouver 
leurs dieux chez les peuples barbares vint de* 
celle qu’ils avaient aussi de se regarder comme les 
souverains naturels de ces peuples. Mais c’est de 
nos jours une érudition bien ridicule que celle 
qui roule sur l’identité des dieux de diverses na- 
tions c comme si Moloch, Saturne, et Chronos , 
pouvaient être le même dieul comme si le Baal 
des Phéniciens, le Zeus des Grecs, et le Jupiter 
des Latins, pouvaient être le même! comme s’il 
pouvait rester quelque chose commune à deç 
êtres chimériques portant des noms diflërenst 
, Que si l’on demande comment dans le paga- 
nisme, où chaque état avait son culte et ses dieux, 
il n’y avait point de guerres de religion; je ré- 
pond que c’était par cela même que chaque état, 
ayant sou culte propre aussi bien que son gouver- 
nement, ne distinguait point ses dieux de ses 
lois. La guerre politique était aussi théologique : 
les départemens d<æ dieux étaient pour ainsi dire 
fixés par les bornes des nations. Le diou d’un peu- 
ple n’avait aucun droit sur les autres peuples. Les 
dieux des païens n’étaient point des dieux jaloux,; 
ils partageaient entre eux l’empire du monde : 
Moïse même et le peuple hébreu se prêtaient 
quelquefois à cette idée en parlant du dieu d’is- 
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raël. Ils regardaient, il est vrai, comme nuis les 
dieux des Cananéens, peuples proscrits, voués à la 
destruction, et dont ils devaient occuper la place : 
mais voyez comment ils pariaient des divinités 
des- peuples voisins qu’il leur était défendu d’atta- 
quer : La possession de ce qui appartient à Clia- 
mos votre dieuy disait Jephté aux Ammonites, ne 
vous est-elle pas légitimement due? Nous possé- 
dons au même titre les terres que notre dieu 
vainqueur s’est acquises ( ii). .C’était là , ce’ me 
semble , une parité bien reconnue entre les droits 
de Chamos et ceux du dieu d'Israël. 

- Mais quand les Juifs , soumis aux rois de Baby- 
lone , et dans la suite aux rois de Syrie , vouluient 
s’obstiner à ne reconnaître aucun dieu que le 
leur, ce refus, regardé comme une rébellion 
contre le vainqueur, leur attira les persécutions 
qu’on lit dans leur histoire, et dont on ne voit 
aucun autre exemple avant le christianisme (2). 


( I.) Nonne ea quœ possiiet Chamot deus luus , iibi jure dt- 
hentur? (Jug. xi, 24*) texte de la Vuigatc. Le pète 

de Carrières a traduit : Ne croyez-vous pas a\oir droit de possé- 
der ce qui appartient è Chamos ivotre dieu? J'ignore la force du 
texte hébreu ; mais je vois que, dans la Vnlgate , Jephté recon- 
naît positivement le droit du dieu Chumos, et que le traducteur 
irançais affaiblit celte reconnaissance par un selon vous qui n'est 
pas dans le latin. 

{2) Il est de la dernière évidence que la guerre des Phocéens^ 
appelée guerre sacrée, n'était point une guerre de religion. Elle 
avait pour objet de yrunir des sacrilèges , et non de soumettre 
des taécréaus. 
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CÏiaque religion étant donc uniquemenfi atta- 
chée aux lois de l’état qui la prescrivait,! il n’y 
avait point d’autre manière de convertir un peu- 
ple que de l’asservir, ni d’autres missionnaires que 
les conquérans; et l’obligation de changer de culte 
étant la loi des vaincus , il fallait commencer pàr 
vaincre avant d’en parler. Loin que les hommes 
combatissent pour les dieux , c’étaient , comme 
dans Homère, les dieux qui combattaient pour les 
hommes ; chacun demandait au sien la victoire , et 
la payait par de nouveaux autels. Les Romains, 
avant de prendre une place , sommaient ses'dieux 
de l’abandonner; et quand ils laissaient aux Ta- 
rentins leurs dieux irrités, c’est qu’ils regardaient 
alors ces dieux comme soumis aux leurs et forcés 
de leur faire hommage. Ils laissaient aux vaincus 
leurs dieux comme ils leur laissaient leurs lois. - 
Une couronne au Jupiter du Capitole était sou- 
vent le seul tribut qu’ils imposaient. 

Enfin les Romains ayant étendu avec leur cm- 
pirq.ffur culte et leurs dieux, et ayant souvent 
eux-mêmes adopté ceux des vaincus, en accor- 
dant aux uns et aux autres le droit de cité, les 
peuples de ce vaste empire se trouvèrent insensi- 
blement avoir des multitudes de dieux et de cul- 
tes , à peu près les mêmes partout : et voilà com- 
ment le paganisme ne fut enfin dans le monde 
connu qu’une seule et même religion. 

Ce fut dans ces circonstances que Jésus vint 
établir sur la terre un royaume spirituel : ce qui,. 

a5. 
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séparant le système théologiqüe du système poli- 
tiqiie , fit <jue l’état cessa d’être un , et causa les di 
visions intestines qui n'ont jamais cessé d'agiter 
les peuples ckrétiens. Or, cette idée nouvelle 
d’un royaume 'de Tautre monde n’ajantpu jamais 
entrer dans la tête des païens, ils regardèrent 
toujours les chrétiens comme de vrais rebelles, 
qui, sous une hypocrite soumission, ne chei'- 
chaient que le moment de se rendre indépendans 
et maîtres , et d’usurper adroitement l’autorité 
qu’ils feignaient de respecter dans leur faiblesse. 
Telle fut la cause des persécutions. 

-Ce que les païens avaient craint est arrivé. 
Alors tout a change de face, les humbles chré- 
tiens ont changé dé langage , et bientôt on a vu ce 
prétendu royaume de l’autre monde devenir, 
sous un chef visible, le plus violent despotisme 
dans celui-ci. 

Cependant , comme il y a toujours eu un prince 
et des lois civiles , il a résulté de cette double puis-, 
sance un perpétuel conflit de juridiction qui a 
rendu toute bonne politie impossible dans les états 
chrétiens; et l’on n’a jamais pu venir à bout de 
savoir auquel du maîUc ou du prêtre on était. 
obHgé -d’obéir, " ' 

Plusieurs peuples cependant, même dans l'Eu- 
rope ou àsonvoÎMoage, ont voulu conserver ou 
rétablir l’anden système, mais sans succès; l’es- 
prit du christianisme à tout çagné. Le culte sacré 
est toujours resté ou redevenu in dépendant du 
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souverain, et sans liaison nécessaire avec 1« corps 
de ï’état. Mahomet eut des vues très-saines, il lia 
bien son système politique; et, tant que la forme 
de son gouvernement subsista sous les califes ses 
successeurs, ce gouvernement fut exactement un, 
•et bon en cela. Mais les Arabes, devenus floi’is- 
sans, lettrés , polis , mous et lâches, furent subju- 
gués par des barbares : alors la division entre les 
deux puissances recommença. Quoiqu’elle soit 
moins apparente chez les mahométans que chez 
les chrétiens, elle y est pourtant, surtout dans 1? 
secte d'Ali; et il y a des états, tels que la Perse , 
où elle ne cesse! Je se faire sentir. 

Parmi nous, les rois d’Angleterre se sont éta- 
blis chefs de l’Eglise; autant en o|nt fait les czars : 
mais, parce titre, ils s’en sont moins rendus les 
maîtres que les ministres; iis ont moins acquis le 
droit de la changer que le pouvoir de k mainte 
itir : ils n’y sont pas législateurs, ils n’y sont que 
princes. Partout où le clergé fait un corps (i), il 
«st maître et législateur dans sa partie, 11 y a doue 


( I ) Il faut bien rentarquer que ce ue sont pa> tant des assenir 
blée» formelles, comme celles de Fuocc, qui lient le clergi ea 
un corps, que la communion dus églises. La communion et l'ax- 
communication sont le pacte social du clergé, pacte avec leqttcl 
il sera toujours le maître des peuples et des rois. Tous les prôtrei 
qui communiquent ensemble sont citoyens , fussent-ils des deux 
boots du monde. Cette invention est un chef-d'œuvre en pols- 
•tiqne. SI n’y avait rien de semblable parmi tes prêtrea païen» : 
auMÎ «'ont-ils jamais &h un corps de clergé. 
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deux pui^auces, deux souverains, en Angleterre 
et en Russie , tout conune ailleurs. 

De tous les auteurs chrétiens, le philosophe 
Hobbes est le seul qui ait bien vu le mal et le re- 
mède, qui ait osé proposer de réunir les deux 
têtes de l’aigle , et de tout ramener à l'unité poli- 
tique, sans laquelle jamais état ni gouvernement 
ne sera bien constitué. Mais il a dû voir que l’es- 
prit dominateur du christianisme était incompa- 
tible avec son système, et que l’intérêt du prêtre 
serait toujours plus fort que celui de l’étqt. Ce 
n’est pas tant ce qu’il y a d’horrible et de faux 
dans sa politique, que ce qu’il y a de juste et de 
vrai , qui l’a rendue odieuse (i). 

Je crois qu’en développan* sous ce point de- 
vue les faits historiques, on réfuterait aisément 
les sentimens opposés de Bayle et de Warburton, 
dont Fun prétend que nulle religion n’est utile 
au corps politique, et dont l’autre soutient, au 
contraire, que le christianisme en est le plus 
ferme appui. On prouverait au premier que ja- 
mais état ne fut fondé que la religion ne lui servît 
de base; et au second, que la loi chrétienne est 
au fond plus nuisible qu’utile à la forte consti- 
tution de l’état. Pour achever de me foire en- 


(t) Voyez, entre autres, dans une lettre de Grotius h son 
frère, du ii avril iG43, ce que ce savant homme approuve et 
ce qu'il blâme dans le livre de Cive. Il est vrai que , porté h l'ia- 
dulgence , il parait pardonner A l’auteur le bien en faveur du 
mal : mais tout le monde a’cst pas si dément. . 
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tendre, il ne faut que donner un peu plus de pré* 
cision aux idées trop vagues de religion relatives 
à l^om sujets 

La religion, considérée par rapport à la so-( 
ciété, qui est ou générale ou particulière, peut 
aussi se diviser en deux espèces; savoir ^ la reli- 
gion de rhonune,et celle du citoyen. La première, 
sans temples, sans autels, sans ritesi, bornée au 
culte purement intérieur du Dieu suprême et aux 
devoirs éteriiels de la morale, est la pure et sim- 
ple religion de l’Evangile, le vrai théisme, et ce 
qu’on peut appeler le droit divin naturel. L’autre^ 
inscrite dans un seul pays, lui donne ses dieux, 
ses patrons propres et tutélaires. Elleasesdogmes, 
ses rites, son euhe extérieur prescrit par des lois : 
hors la seule nation qui la suit, tout est pour elle 
infidèle, étranger, barbare; elle n’étend les de- 
voirs et les droits de I homme qu’aussi loin que 
ses autels. Telles furent toutes les religions des 
premiers peuples, auxquelles on peut donner le 
nom de droit divin civil ou positif. 

11 y a une troisième sorte de religion plus bi- 
zarre, qui, donnant aux hommes deux législa- 
tions, deux chefs, deux patries, les soumet à des 
devoirs contradictoires, et les empêche de pou- 
voir être à la fols dévots et citoyens. Telle. est la 
religion des Lamas, telle est celle des Japonais, 
tel est le christianisme romain. On peut appeler 
celui-ci la religion du prêtre. Il en résulte une ‘ 
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sorte de droit mixte et insociable qui n’a point de 

nom. 

Â considérer politiquement ces trois sortes de 
religions ÿ elles ont tontes leurs défauts. La troi- 
sième est si évidemment mauvaise , que c’est per- 
dre le temps de s’amuser à le démontrer. Tout ce 
qui rompt Tunité sociale ne vaut rien; toutes les 
iiistitutionsqui mettent l’homme en contradictiou 
avec lui-méme ne Valent rien. 

La seconde est bonne eu ce qu’elle réunit le 
culte divin et l'amour des lois, et que, Élisant de 
la patrie l’objet de l’adoration des citoyens, elle 
leur apprend qUe Servir l’état, c’est en servir le 
dieu tutélaire. C’est une espèce de théocratie, 
dans laquelle ob ne doit point avoir d’autre pon- 
tife que le prince , ni d’autres prêtres que les ma- 
gistrats. Alors' mourir pôur son pays, c’est aller 
au martyre; violer les lois, c’est être impie; et 
soumettre un coupable à l’exécration publique^ 
c'est le dévouer au couitoUx des dieux : Sacer esto% 

Mais elle est mauvaise en ce qu’étant fondée 
sur l’erreur et sur le mensonge, elle trompe les 
hommes , les rend crédules, superstitieux, et noie 
le vrai culte de la divinité dans un vain cérémo- 
nial. Elle est mauvaise encore quand, devenant 
exclusive et tyrannique, elle rend un peuple san- 
guinaire et intolérant; en sorte qu’il ne respire 
que meurtre et massacre, et croit faire une action 
sainte en tuant quiconque n’admet pas ses dieux. 
Cela met un tel peuple dans un état naturel de 
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guerre avec tous les autres, très-nuisihle i sa pro> 
prc sûreté. 

. Reste donc la religion de l’homme on le chris- 
tianisme, non pas celui d’aujourd'hui, mais celai 
lie l’RvaugUe , qui eu est tout-à-fait dillërent. Par 
cette reiligion sainte , sublime , véritable , les hom>>' 
mes , en fans du niême Dieu , se reconnaissent tous 
poûr frères ; et la société j^ui les unit ne se dissout 
pas môme à la mort. 

Mais cette religion , n’ayant nulle relation par^ 
ticulière avec le eorps politique , laisse aux lois la, 
seule force quelles tirent d’elles-mêmes sans leur 
in ajouter aucune autre; et par là un des grands 
liens de la société particulière reste sans elEet. 
Bien plus, loin d’attacher les cœurs des citoyens à 
l'état, elle les en détache comme de toutes les 
choses de la terre. Je ne connais rien de plus eon* 
traire à l'esprit social. 

On nous dit qu’un peujde de vrais chrétiens 
formerait la plus parfaite société que l’on puisse 
imaginer. Je ne vois à cette supposition qn’iûte 
grande difficulté ; c’est qu’une société de vrais: 
chrétiens ne serait plus une société d’bbmmés. 

Je dis même que cette société supposée ne ae^ 
rait, avec toute sa perfection., ni la plu» ibiie ni 
la plus durable : à ffirce d'étre parfaite:, , elle roan>- 
querait de liaison ; son vice destructeur serait 
dans sa perfection même. 

' r Chacun '^remplirait sim devoir;: le. peuple se- 
rait soumis lois les che& semient justes et 


3oo Dv coïrriuT sociAt. 

modérés, les magistrats intègres, incorruptibles, 
les soldats mépriseraient la mort, il n'y aurait ni 
vanité ni luxe : tout cela est fort bien; mais voyons 
plus loin. 

Le christianisme est une religion toute spiri- 
tuelle, occupée uniquement des choses du ciel; 
la patrie du chrétien n’est pas de ce monde. H fait 
son devoir, il est vrai; mais il le fait avec une 
profonde indilférence sur le bon ou mauvais suc- 
cès de ses soins. Pourvu qu’il n’ait rien à«e repro- 
cher, peu lui importe que tout aille bien ou mal 
ici-bas. Si l’état est florissant, à peine ose-t-il jouir 
de la félicité publique ; il craint de s’enorgueillir 
de la gloire de son pays :.sM’état dépérit, il bénit 
la main de Dieu qui s’appesantit sur son peuple. 

Pour que la société fût paisible et que l’harmo- 
nie se maintint, il faudrait que tous les citoyens 
sans exception fussent également bons chrétiens ; 
mais si malheureusement il s’y trouve un seul am- 
bitieux, un seul hypocrite, un Catilina, par 
exemple, un Cromwell, celui-là très-certaine- 
ment aura bon marché de ses pieux compatriotes. 
La charité chrétienne ne permet pas aisément de 
penser mal de son prochain. Dès qu’il aura trouvé 
pa^ quelque ruse l’art de leur en imposer et de 
’ s’emparer . d’une partie de l’autorité oblique, 
voilà un homme constitué en dignité ; Dieu veut 
qu’on je respecte : bientôt voilà une puissance ; 
Dieu veut qu’on lui obéisse. ‘Le dépositaire de 
^ cette puissance en abuse-t-il^ c’est là vm^e dont 
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Dieu puQÎt ses ënfaiis« On se ferait conscience de 
chasser lusurpaieur : il faudrait troubler le-repos 
public , user de violencé , verser du sang ; tout cela 
s’accorde mal avec la douceur du chrétien ; èt , 
après tout, qu’importe qu’on soit libre on serf 
dans cette vallée de misères ? l’essentiel est d'aller 
en paradis, et la résignation n’est qu’un moyen 
de plus pour cela. 

Survient-il quelque guerre étrangère, les ci- 
toyens marchent sans peine au combat; nui d'en- 
tre eux ne songe à fuir; ils fônt leur devoir : mais 
sans passion pour la victoire; ils savent plutôt 
mourir que vaincre. Qu’ils soient vainqueurs ou 
vaincus^ qu'importe? La Providence ne sait-elle 
pas mieux qu'eux ce qu’il leur &ut? Qu’on ima- 
^e quel parti un ennemi fier, impétueux, pasr 
sionné, peut tirer de leur stoïcisme! Mettez vis-à- 
vis d’eux ces peuples généreux que dévorait Tar- 
dent amour de la gloire et de la patrie, supposez 
votre république chrétienne vis-à-vis de Sparte 
ou de Rome , les pieux chrétiens seront battus, 
écrasés, détruits, avnnt d’avoir eu le temps de se 
reconnaître, ou ne devront leur salut<pi’au mé- 
pris que leur ennemi concevra pour eux. C’était 
un beau serment à mon gré que celui des soldats 
de Fabius ; ils ne jurèrent pas de mourir ou de 
vaincre, ils jurèrent de revenir vainqueurs, et 
tinrent leur sennenf (^). Jamais des chrétiens 

(*} Txt. Lit/, 1B). n, cap. 4ôj oice par .Montaigne , tir. ii, 
«bap. ai. 
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n’en eussent fait un pareil*, ils auraient cm tenter 

Dieu. ■ . r 

Mais je me trompe, en disant une république 
chrétienne*, chacun de ces deux mots exclut l’au 
tre. Le christianisme ne prêche que servitude et 
dépendance. Son esprit est trop uvorable à la ty- 
rannie pour qu'elle n’en profite pas toujours. Les • 
vrais chrétiens sont faits pour être esclaves *, ils le 
savent et ne s’en émeuvent guère; cette courte vie 
a trop peu de prix à leius yeux. 

Les troupes chrétiennes sont excellentes, nous 
dit -on. Je le nie : quron m’en montre de telles. 
Quant à moi, je ne connais point de troupes 
chrétiennes. On me citera les croisades. Sans dis- 
puter sur la valeur des croisés, je remarquerai 
que, bien loin d’être des chrétiens, c’étaient des 
Soldats du pêtre, c’étaient des citoyens de FE- 
gJise : ils se battaient pour son pays spirituel, 
qu’elle avait rendu temp<n*el on ne sait comment. 
A le bien prendre , ceci rentre sous le paganisme : 
comme l’Evangile n’établit point une religion na- 
.tionale, toute guerre sacrée est impossible parmi 
les chrétiens. 

Sous les empereurs païens, les soldats chré- 
tiens étaient braves ; tous les auteurs «^retiens 
l'assurent, et je le orois : c’était une émulation 
d’honneur contre les troupes païennes. Dès que 
les empereurs furent chrétiens, cette émulation* 
ne subsista plus K et, quand la croix .eat çhassé 
îaigle, toute la valeur romaine disparut 
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Mais, laissant i part les considérations politt* 
qnes, reyenons au droit, et fixons les principes 
sur ce point important. Le droit que le pacte so^ 
cial donne au souverain sur les sujets ne passe 
peint, comme je l’ai dit, les bornes de l’utilité pu- 
blique (i). Les sujets no doivent donc compte au 
souverain de leurs opinions qu’autant que ces 
opinions importent à la communauté. Or il im- 
porte bien à l’état que chaque citoyen ait une re- 
ligion qui liii fasse aimer ses devoirs ; mais les 
dogmes de cette religion n’intéressent ni l’état ni 
ses membres qu’autant que ces dogmes se rap- 
portent k kl morale et aux devoirs qqe celui qui 
la professe est tenu de rempbr envers autrui. 
Chacun peut avoir, au surplus, telles opinions 
qu’il lui plaît, sans qu’il appartienne an souve- 

' (i) Dont la réfmbli^ue, dit le marquû d’Argenson, chacun 
est parfaitement libre en ce <fui ne nuit pas aux autres. VoiU> là 
borne inTariable i on ne peut la poser plus exactement. Je n’ai 
dn me refoseF-au plaisir de citer quelipapfois ce manuscrit , quoi- 
que non connu du public , pour rendre honneur J la mémoire 
d'un homme illustre et respectable , qui avait conservé jusque 
dans le midSstère le coeur d’un vrai citoyen , et des vues droites 
et saines sur le gouvenaement de son pays 

(*} ii’ouvraqe du marquis d’Argenson, qui, lorsque Rous- 
seau écrivait son Contrat social, n'âait encore connu et vu 
qu’en manuscrit, a été imprimé h Amsterdam en 1764 , sous le 
Ûtee de Considérations sur le Gouvernement ancien et pèsent 
de la France, in-S** ; il a été réimprimé en 1 784 dans la même 
.ville , avec des corrections et cbangemens &its sur les 'manusciita 
de l'auteor, siort quelques années avant la première édition de 
sontmyn^. , 
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rain d’en connaître : car comme il n’a point de 
compétence dans l’autre monde, quel que soit le 
sort des sujets dans la vie à venir, ce n’est pas son 
affaire pourvu qu’ils soient bons citoyens dans 
celle-ci. • — . 

Il y a donc une profession de foi purement ci- 
vile dont il appartient au souverain de fixer les 
articles, non pas précisément comme dogmes de 
religion , mais comme sentimcns de sociabilité 
sans lesquels il est impossible d’êtré bon citoyen 
ni sujet fidèle (i). Sans pouvoir obliger personne 
à, les croire, il peut bannir de l’état quiconque ne 
les croit pas; il peut bannir, non comme impie, 
mais comme insociable, comme incapable d'aimm: 

(i; César, plaidant pour Catilina, tâdiait d'éiablir le dogme 
de la mortalité de l’éme : Caton et Cieéron, pour le réfuter, ne 
s'ahiusércot point k pliilosopher; ils se contentèrent de montrer 
. que César parlait en mauvais citoyen et avançait une doctrine 
pernicieuse é l'état En effet, voilà de quoi devait juger lé sénat 
de Rome, et non d’une question de Uiéologie 

- (*) Ce ji’est que dans Sallüste ( cap. 5i et 5a ) que Rousscaa 
a pu prendre la piatiere de cette note. Or il est k remarquer que, 
dans le discours que l'historien fait prononcer à Caton , celui ci ' 
relève k la vérité l'opinion émise par César, ultra mortem neque 
curas neque gaudio locuni esse, mais sans y insister en aucune 
manière, sans l’accorder ni la contester, sans en tirer enfin au» 
cune conséquence morale ou politique. On en peut dire autant 
de Cicéron. Dans la quatrième des Catilioaircs , qui fut pronon- 
cée en cette occasion , loin d’accuser César de parler en mauvaù 
citoyen, il entre évidemment dans son sens ( S 8) i seulement il ^ 
ajoute qne pour rendre la mort plus à craindre aux criminein 
ks-ancieas ont prétendu Çantijui voluerunl) que tks peinea 
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sincèrement les lois, la justice, et d’immoler au 
besoin sa vie à son devoir. Que si quelqu’un, 
après avoir reconnu publiquement ces mêmes 
dogmes, se conduit comme ne les croyant pas, 
qu'il soit puni de mort; il a commis le plus grand 
des crimes j il a menti devant les lois. 

l^s dogmes de la religion civile doivent être 
simples, en petit nombre, énoncés avec précision, 
sans explications ni commentaires. L’existence de 
la divinité puissante, intelligente, bienfaisante, 
prévoyante et pourvoyante, la vie à venir, le bon- 
heur des justes, le châtiment des méchans, la 
sainteté du contrat social et des lois; voilà les 
dogmes positifs. Quant aux dogmes négatifs, je 
les borne à un seul , c’est l’intolérance : elle rentre 
dans les cultes que nous avons exclus. 

Ceux qui dbtinguenl l’intolérance civile et 
l’intolérance théologique se trompent , à mon 
avis. Ces deux intolérances sont inséparables. Il 
est impossible de vivre en paix avec des gens 
qu’on croit damnés ; les aimer serait haïr Dieu qui 
les punit ; il faut absolument qu’on les ramène ou 
qu’on les tourmente. Partout où l’intolérance 


leur étaient réservées aux enfers; D’ailleurs, indépendamment 
des sentimens personnels de Cicéron, sentimens assez connus 
par ses lettres familières ( Kb. v, ep. ai; Itb. vi , ep. 3 } , il n'eûs 
pu combattre sous nn rapport quelconque la doctrine de Césat 
sans se mettre en contradiction avec lui-même, lui qui, peu de 
temps auparavant, dans son plaidoyer pour Cluentios ( $ 6l ) , 
avait pobliquement proibasé une doctrine toute semblable. 
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tiiéolog1q[ue est aimisc , il est impossible quelle 
c'ait pas quelque >effet civil (i); et sitôt qu’eHe en 
a, le souve ain u’est plus souverain^ même an 
temporel : dès lors les prêtres sont les vrais mai* 
très; les rois ne soB^ que leurs officiers. 

Maintenant qn’ilm’y a plus et qu'il ne peut plus 
y avoir de religion nationale exclure, ôn doit 
tolérer toutes celles qui tol^nt les autres, autant 
que leurs dogmes n’ont rien de contraire aux de- 
voirs du citoyen. Mais quiconque ose dire : Hors 
deVEglise point de salut, doit être chassé de l’état, 
à moins que l’état ne soit l'Eglise , et que le prince 

(i) Le mariage, par exemple, âaot un contrat ciril, a des 
efièu civils , sans lesquek il est même impossible que la société 
subsiste. Supposons donc qu’uQ clergé vienne i bout de s'attri- 
buer à lui seul le droit de passer cet acte, droh qu'il doh néccs- 
sairement usurper dans toute religtoA intolérante, alors n'eat- il 
pas clair qu'en Êûsant valoir à propos l'autorité de l'Église il 
rendra vaine celle du prince, qui n'aura plus de sujets que ceux 
que le clergé voudra bien lui donner. Maître de marier ou de ne 
pas marier les gens , selon qu'ils auront ou n'anront pas teHé oa 
telle doctrine,' selon qu'ils admettront ou re^tteront tel ou tel 
formulaire, selon qu'ils lui seront plus. ou moins dévoués, en se 
conduisant prudemment et lenam ferme , nkst-il pas clair qu'il 
disposera seul des héritages , des charges , des citoyens , de l'état 
-même, qui ne saurait subsister n’étant plus composé que de bS- 
tards? Mais, dira-t-on, l'on appellera comme «f abus, on ajour- 
nera', décrétera, saisira le temporel. Quelle pitié ! Le clergé, 
pour peu qu'S. aie je ne dis pas de coura^, mais de bon seas, 
leistera faire et ira son train ; il laissera tranquillement ippeler, 
ajourner, décréter, saisir, et finira par rester le maître. Ge-c'eat 
pas , «e me semUe , qu grand sarrifioe ÿ'abandoBoer une partie, 
tiuend oa csteûr de t'-entperer du tout. 



livre IV, CHAPITRE IX. Zoj 

ne soit le pontife. Un tel dogme n'est bon que 
dans un gouvernement théocratique ; dans tout 
autre il est pernicieux. La raison sur laquelle on 
dit que Henri IV embrassa k religion romaine la 
devrait faire quitter à tout honnête homme, et 
surtout à tout prince qui saurait raisonner ('*'). 

CHAPITRE IX. 

Conclusion. 

Après avoir pose les vrais principes du droit 
politique et tâché de fonder l’état sur sa base, il 
resterait à l’appuyer par ses relations externes; ce 
qui comprendrait le droit des gens , le commerce , 
le droit de la guerre et les CMxpiétes , le droit pu- 
blic, les ligues, les n^ociations, les traités, etc. 
Mais tout cela forme un nouvel objet trop vaste 
pour ma courte vue : j’aurais dû la fixer toujours 
plus près de moi. 

(*'} a Un historien rapporte que le roi, faisant fiure devant 
« lui une conférence entre ks docteurs de Tune et de l'autre 
« Église, et voyant qu'un minutre tombait d'accord qu'on se 
o pouvait sauver dans la religion des cathoGques, s^. iDa)efltd 
« pnt la parole, et dit !t ce ministre : Quoi! tomhe^vpv^ èfac- 
u eai ifu'on puisse se sauver dans la religion des ces messiewrs- 
«là? Le ministre répondant qu'il n’en doutait pas , pourvu 
« qu'on J -vécdt bien , le rot repartit très-judicieusement : La 
-O prudence veut donc que je sois de leur religion et non pas de 
« la vtftre, parce qu'étant de rla leur, je’ me sauve selon eux et 
« selon vous, et étant de la.vdtre,je me sauve bien selon vpui^ 
« mais non selon eux. Or la prudence veut que je suive, 

« assuré, » Péréfixf, Jlist. de Henri IV, 
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DU CONTRAT SOCIAL. 


Note du comte d'Antraigues se tapportant ii un passage 
du Contrat social, ItTre iii , cbap. i6, à la iii\. 


Iea's-Jacodes Rousseau avait eu k volonté d'établir, dans 
an ouvrage qu'il destinait à éclaircir quelques chapitres du Con- 
trat social, par quels moyens de petits états libres pouvaient 
exister à côté des grandes puissanees, en formant des conrédéra- 
tions. Il n'a pas terminé cet ouvrage, mais il en avait tracé le 
plan, posé les bases, et placé à côté des seiie chapitres de cct 
écrit quelques-unes de ses idées , qu'il comptait développer dans 
le. corps de l'ouvrage. Ce manuscrit de trente-deux pages, entiè- 
rement écrit de sa main , me fut remis par lui-méme , et il m'au- 
torisa & en faire , dans le courant de ma vie , V usage que je croi- 
rais utile. ■ 

Au mois de juillet 1789, relisant cet écrit, et frappé des 
idées sublimes du génie qui l'avait composé, je crus ( j'étais en- 
core dans le déUre de l'espérance ) qu'il pouvait être infiniment 
otile à mon pays et aux Ëtats-généraux , et je me déterminai à 
k publier. 

J'eus le bonheur, avant de le livrer & l’impression, de con- 
sulter le meilleur de mes amis , que son expérience éclairait sur 
les dangers qui nous entouraient , et dont la cruelle prévoyance 
devinait quel usage funeste on ferait des écrits dn grand homme 
dont je voulais publier les nouvelles idées. Il me prédit que les' 
idées salutaires qu'il oflSait seraient méprisées ; mais que ce que 
ce nouvel écrit pouvait contenir d'impraticable, de dangereux 
pour une monarchie, serait précisément ce que l’on voudrait 
fiéalîéer, et que de coupables ambitions s’étaleraient de cette 
grande autorité pour saper, et peut-être détruire l’autorité 
royale. ■ 

Combien je murmurai de ces réflexions ! combien elles m’af- 
fligèrent ! Je respectai l’ascendant de l’amitié unie 1 l'expérience, 
et je me soumis. Ah f que j'ai bien reçu le prix de cette 'défé- 
teocc! Grand Dieu! que s’auraient -ils pas fait de cet écrit? 


D 
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LIV'RE IV, CHAPITRE IX. Sop 

comme ils l’auraient souillé ceux qui , dédaignant d’étudier le s 
écrits de ce grand homme, ont dénaturé et avili ses principes; 
ceux qui n'ont pas vu que le Contrat social, ouvrage isolé et 
abstrait, n'était applicable à aucun peuple de l’univers; ceux 
qui n’ont pas vu que ce meme J. J. Rousseau, forcé d'appliquer 
ces préceptes à un peuple existant en corps de nation depuis des 
siècles, pliait aussitét ses principes aux anciennes institutions de 
ce peuple , ménageait tous les préjugés trop eiu^cinés pour être 
détruits sans déchiremeps; qui disait, après avoir tracé le ta- 
bleau le plus déplorable de la constituUou dégénérée de la Po- 
logne : « Corrigez , s’il se peut , les abus de votre constitution , 
« mais pe méprisez pat celle qui vous a faits ce que vous êtes » 
Quel parti d’aussi mauvais disciples d’un si grand homme 
auraient tiré de l'écrit que son amitié m’avait confié s'il pouvait 
être utile! *■ 

Cet écrit, que la sagesse d’aulmi m’a préservé de publier, ne 
le sera jamais-, j’ai trop bien vu et de trop près le danger qu’il 
en résulterait pour ma patrie. Après l'avoir communiqué à l'un 
des plus véritables amis de J. J. Rousseau, qui habite près du 
lieu où je suis, il n’existera plus que dans nos souvenirs. 

(Cette note termine une brochure que le comte d’An» 
traigues, député du Vivarais à l’Assemblée constituante, et 
qui émigra dès 1 790 , fit imprimer cette aimée même é Lau- 
sanne sous ce titre : Quelle est la situation de l’Àssemblie 
nationale? (in-S” de 60 pages.) Nous reproduisons ici sa 
note tout entière , en nous dispensant de toute réflexion sur 
son contenu. ) 
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NOTICE PRÉLIMINAIRE. 


Lu événemens et les ^circonstances politiques qui se 
rattachent à l'ouvrage qu'on va lire sont tellem» nt con- 
nus, ou il est si facile de s'cn instruire à fond dans plu- 
sieurs ouvrages généralement estimés, que nous pouvons 
n'en rappeler ici que précisément cc qui est nécessaire à 
l'intelligence parfaite du texte dr notre auteur. Ce but 
sera sullisamment atteint par un tableau très-abrégé de 
l'état des choses en Pologne à l'époque où Rousseau 
cerivait , et par un précis non moins succinct des événe- 
mens antérieurs dont cet état de choses était l'eiret. 
Quelques courtes notes dans le cours de l'ouvrage com- 
pléteront les éclaircissemcns , s'ils sont nécessaires. 

La Pologne, dans sa division la plus générale, en 
grande, petite Pologne, et duché de Lithuanie, conte- 
nait eu trente-trots provinces ou patatiiiats un peu plus 
de huit millions d'habitans. Cette population était régie 
souverainement par environ cent mille nobles, un roi 
électif et un sénat perpétuel. Les babitans des villes, ne 
pouvant posséder que des maisons dans les villes mêmes , 
et des fonds de terre à une lieue aux environs, n'étaient 
comptés dans l'ordre politique que pour en supporter 
toutes les charges ; le commerce et le peu d'industrie 
que le pajs pouvait comporter étaient entre les mains 
des juifs, et des étrangers., et les paysans attachés à la 
glèbe étaient la propriété dç leurs seigne'urs , au pouvoir 
desquels rien ne pouvait les soustraire, et qui avaient sur 
eux droit de vie et de mort. 

On distinguait parmi les nobles les Palatins ou gon- 
verneurs des provinces , les CasUilaiu ou commandant. 
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di-s rhiteanx et des villes , considérés comme les lieo» 
tunans des Palaliiis, et les Starostes ou possesseurs des 
Slarosties, vastes domaines qui leur étaient accordés k 
vie, avec on sans juridiction sur les terres qui co depeo- 
daieut. CesFalatinats, Castellanies et Starosties,et beaiv- 
rou P d’autres tenutes et bénéfices de même espèce, ctaien» 
à la nomination du roi. Comme aucuns appointemens 
ou péages n'étaient attachés aux chai'gcs et fonctions pn-> 
bliques , ces concessions étaient les récompenses natu- 
relles des services rendus à la patrie, et étaient appelées 
pour cela panis benè meriloram , dont le roi était le dis- 
tributenr. Mais il la mort de chaque possesseur, le bé- 
néfice concédé rentrait dans les mains du roj , qui était 
tenu de faii-e sur-lc champ une nomination nouyeUe; «t 
c'était en cela que le régime polonais différait essentied- 
lement du régime féodal. 

Les nobles seuls, jouissant ainsi des droits de cité, se 
rassemblaient périodiquement dans les diêtines ou diètes 
de palatinat , pour y élire les nonces chargés de les re- 
présenter à la diète générale. Celle-ci s’assemblait tous 
les deux ans et se com|>osait du sénat et des représen- 
tansde la noblesse ; elle partageait avec le roi le pouyuir 
législatif. 

Le sénat était formé des grands dignitaires ecclésiasi- 
tiqnçs, des Palatins, des Castellans, de quelques Sta,- 
rostes et des grands officiers de la couronne. Ceux-ci, an 
nombre de dix , étaient nommés par le roi , mais inamo- 
vibles dans leurs place», et avec un tel degré de pouvoir 
et d’indépendance que l’autorité, dans la partie d’ad- 
ministration confiée il chacun d'eux , leur appartenait à 
peu prés tout entière. Le roi n’or, donnait rien qu'avec 
leur exprél consentement. 

A ce germe toujours subsistant de confosion et de 
désordre se joignait, i<>la dépendance absolue de chai- 
que nonce, résultant des int tractions qni lui ayaient été 
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«Sonnées dans la diétine et dont il ne pouvait »'écarter$ 
20 le droit de liberum veto qui rendait la délibération de 
toute diète infructueuse par l'opposition d'un seiif 
membre, droit dont l'usage ne remontait pas au-delà 
de i65o, mais dont les nobles polonais s'étaient depuis 
ce temps montrés si jaloux qu'il était passé en . loi et 
maxime d'état. 

Un autre droit encore , également constitutionnel et 
non moins cher aux Polonais , était celui de former sous 
le nom de confédéralicu une ligue générale dont les 
membres liés par un serment particulier sc choisissaient 
un chef et nommaient un coiueil général qui réunissait 
en lui seul l'autorité de toutes les magistratures. Ainsi , 
les insurrections mêmes avaient en Pologne une forme 
légale. Mais dans les assemblées qui en étaient la suite , 
le droit du liberum veto restait suspendu, la pluralité 
des suffrages alors faisait loi , et c'était ainsi que ce droit 
de confédération, dont l'exercice était de nrture & mettre 
le comble au désordre, était souvent ce qui contribuait 
le plus efficacement à le faire cesser. Au reste, la confé- 
déra'tion une fois dissoute, tous ses réglcmens cessaient 
avec elle ; pour qu'ils devinssent des lois , il fallait qu'ils 
reçussent la sanction d'une dicte unanime, et la répu- 
blique reprenait sa forme accoutumée. 

Dans cet état des choses un roi électif, qui ne bat- 
tait point monnaie, qui ne faisait point la guerre en 
personne , qni ne pouvait ni la déclarer ni faire aucun 
traité, ni même se marier sans l'aveu de la diète, dont 
les actes administratifs se réduisaient à des nominations 
et des concessions qu il ne pouvait révoquer, et dont 
les revenus ne sullisaii nt guère qu'à la dépense de sa 
fable, n'avait sans doute qu'une ombre de pouvoir réel; 
mais ces nominations et concessions en si grand noinbre, 
et dont on a vu plus haut que le droit lui appartenait 
excluait emont, lui donnaient une force d'opinion et 
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une influence Bien en contraste avec l'esprit dont les 
nobles polonais étaient constamment animes', et c’est ce 
qui explique, d’une part, pourquoi à chaque élection 
cette couronne était si ardemment briguée et poursuivie; 
de l'autre, pourquoi le droit du liberum veto, celui de 
confédération , et toutes les autres entraves données i 
l'autorité royale, s'établirent successivement pour en 
balancer la puissance. Chaque élection en effet était tou- 
jours l’époque de restrictions nouvelles mises à une au- 
torité déjà si bornée, restrictions que le prince nouvel- 
lement élu jurait de respecter , ainsi que toutes les lois 
fondamentales de la république, désignées généralement 
sous le nom de pacla convenla. 

Les effets naturels d'uu état politique ainsi constitué 
sont faciles à concevoir, et on ne peut qu’eu croire l'his- 
torien moderne qui nous trace ainsi le tableau de l'étal 
intérieur de la Pologne à l'époque même où Rousseau 
rêvait pour elle ce que la force des choses rendait impos- 
sible à réaliser. « La république, dit Rulbière, presque 
« toujours destituée d'une autorité législative et souve- 
« raine , se trouva dans une impuissance absolue de-siii- 
« vre les progrès que l'administration commençait à 
« faire dans la plupart des autres pavs. Tout ce q'ui exi- 
« geait des dépenses continues devint impraticable... 

K Les grands établissemens, qui annoncent 1a perfection 
it des arts et les soins toujours actifs du gouvernement , 

« ne purent seulement pas être proposés... Les Polonais, 

« dont les moeurs sont faciles , adoptèrent chacun sépa- 
« rément une partie de ces progrès rapides que le luxe 
et la société faisaient chez les autres peuples , mais iis 
« n admirent aucun de ceux que faisait l’administration 
« publique. De tan,t de changenu-ns introduits en Eu- 
n rope, la politesse et le luxe furent les seuls qui s'intro- 
« duisirent parmi em. » HUt. de l'anarchie de Po/ojoe,, 
tom. 1, p. 49 et 12 ". 
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La Russie ,'<{ui dès 1^33 avait imposé par la force 
Auguste III pour roi à la Pologne, réussit par le même 
mojen à faire décider en 17G4 l'élection de Stanislas Po- 
niatowski son successeur. Celui-ci, dont le titre le plus > 
signalé pour obtenir cette couronne était d'avoir été l’a-7 
mant de Catherine 11 , était déjà sous ce rapport double- 
ment odieux aux Polonais. Le caractère et les actes de 
ce souverain, et l'ascendant toujours plus marqué de sa 
protectrice, n'étaient pas propres à affaiblir cette' im- 
pression , et avaient décidé la formation de plusieurs 
confédérations particulières, toujours vainement dissi-i 
pées par les armées russes , et qui se réunirent en 1768 
en une confédération formée à Bar en Podolie. Ces con- 
fédérés réussirent à faire so'ulevcr les Turcs contre les 
Russes ; mais la guerre entre les deux empires fut désas- 
treuse pour les furcs, et n'accabla pas moins les confé- 
dérés. Ceux-ci néanmoins profitèrent , pour se soutenir , 
de l'épuisement où cette guerre avait jeté la Russie , et 
des embarras que lui suscitait la cour de Vienne : c'est 
dans le cours des hostilités commencées sur la fin de 
1 768 , et de la suspension d'armes dont elles furent sui- 
vies en 177 1 , que , se flattant d'un avenir plus heureux, 
ils songèrent à asseoir sur de plus sûrs fondemens le 
bonheur de leur patrie , et que notre nation fut honorée 
du choix de deux écrivains français pour leur tracer le 
plan d'u'ne constitution nouvelle. Mais dans le même 


temps où Rousseau et Mablj écrivaient , les trois puis- 
sances circonvoisines avaient fixé leurs lots dans les por- 


tions à détacher d'un pays qu'ils devaient vingt ans 
après se partager totalement; et à la fin de 1773 , lors- 
que l'envoyé de la confédération rapportait de Paris Id 
fruit des méditations des deux philosophes, une diète., 
extraordinairement convoquée, cédant aux moyens or*,, 
dinaires de séduction et de terreur-, avait ratifié le traité 
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(le démembrement arrêté entre l'Antriche , la Prusse et 
la Russie , dès le mois d'août de l'année précédente. 

La perte de queltjues provinces , qui , dans les idée» 
de Rousseau même, n'était pas un malheur réel, lais- 
•ait espérer encore pour le reste de la Pologne un sort 
plus heureux; mais les trois puissances copartageantes, 
trop intéressées à j prolonger le désordre , stipulèrent 
furmëlicment et garantirent la maintenue du liherum 
veto, et de la forme de gouTernement qui avait existé 
jusqu'alors. 

Il ne faut pas oublier une circonstance dont Rous* 
seau sans doute n'était pas instruit quand il composa 
son ouvrage , car il n'eût pas manqué d'en dire au moins 
quelques mots , mais trop importante et trop caractéris.* 
tique pour être passée sous silence. Comme s'il n'eût pas ' 
existé chez cette nation malheureuse assez d'élémens 
d'anarchie et de dissolution, le fanatisme religieux en 
avait introduit encore un autre en faisant naître parmt 
les Polonais une classe de dusidens. On désignait ainsi 
les nobles attachés soit & l'église grecque, soit à la ré- 
forme , et ils étaient en assez grand nombre. Mais la 
cour de Rome avait conservé en Pologne tout son ens- 
pire , et la superstition a' y montrait dans tous ses excès. 
Pi'oiltant de cette disposition , les nobles catholiques 
en grande majorité s'obstinaient à n'accorder aux dissi- 
dens aucuns droits politi(|ues , et ils étaient en effet par- 
venus è les exclure de tous les emplois. Les dissidetis 
avaient formé pour le soutien de leurs droits des confé- 
dérations particulières en opposition , même en guerre 
ouverte avec la confédération générale , et la Pologne 
.fut en proie à leurs dévastations réciproques. Ces conk 
fédérés de Bar , dont nous verrons notre auteur exalter 
les vertus patriotiques , avaient des étendards qui re- 
présentaient la vierge Marie et l'enfant Jésus ; ils por- 
taient comme les croûés.dn mo^en Age des croix brod^'"s > 
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Iiir lears habits , prêts à vaincre ou mourir pour ta dé- 
fense de ta religion et de la liberté. C'est du prétexte de 
défendre les intérêts des dissidens et de les faire réinté- 
grer dans leurs droits que Catherine colorait ses vues 
d'envahissement, se donnant encore par U, aux ^euxdes 
gens de lettres français dont elle recherchait l'approbsH 
tion , le mérite de combattre le fanatisme eu Pologne , et 
d'y prêcher la tolérance les armes à la main. Le résultat 
de ce beau zèle ne fut autre que l'oubli total des dissi- 
dens, et de leurs demandes, et de leurs droits , dont il ne 
fut pas même question dans les actes définitifs qui firept 
cesser pour quelque temps les troubles d« la Pologne. 


' "dii)Iïï?cc toy Cl (^1;^ kd| 




CONSIDÉRATIONS 


SUR 

LE GOUVERNEMENT DE POLOGNE, 


CHAPITRE PREMIER. 

£tat de la question. 

Le tableau du gouvrnicment de Pologne fait par 
M. le comte de vVielhorski , et les réflexions qu il 
y a jointes, sont des pièces instruclives pour qui- 
conque voudra former un plan régulier pour la 
refonte de ce gouvernement. Je ne connais per- 
sonne plus en état de tracer ce plan que lui- 
même, qui joint aux connaissance générales que 
ce travail exige toutes celles du local et des dé- 
tails particuliers, impossibles à donner par écrit, 
et néanmoins nécessaires à savoirpour approprier 
une. institution au peuple auquel on la destine. Si 
Ton ne connaît à fond la nation pour laquelle on. 
travaille, l’ouvrage qu’on fera pour elle, quelque 
excellent qu'il puisse être en lui -meme, péchera 
toujours par l'application, et bien plus encore 
lorsqu’il s'agira d'une nation déjà tout instituée, 
dont les goûts, les mœurs, les préjugés et les vi- 
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ces sont trop enracinés pour pouvoir être aîsé- 
niciit étouffés par des semences nouvelles. Uhé 
bonne iustitution pour la Pologne ne peut être 
l’ouvrage que des Polonais, ou de quelqu'un qui 
ail liicn étudié sur les lieux la nation polonaise et 
celles qui ravoisinent. Un étranger ne peut guère 
donner que des vues générales, pour éclairer, non 
pour guider l'instituteur. Dans toute la vigueur 
de ma tête je n’auiais pu saisir l’ensemble de ce? 
grands rapports. Aujourdliui qu’il me reste à 
peine la faculté de lier des idées, je dois me bor- 
ner, pour obéir à M. le comte Wielborski et faire 
acte de mon zèle pour sa patrie, à lui rendre 
compte des impressions que m’a faites la lecture 
de son travail, et des réflexions qu'il ma sug- 
gérées. 

En lisant l’bistoire du gouvernement de Polo- 
gne, on a peine à comprendre comment un état 
si bizarrement constitué a pu subsister si long* 
temps. Un grand corps formé d’un grand nombre 
de membres morts, et d’un petit nombre de mem- 
bres désunis, dont tous les mouvemens presfjue 
indépendans les uns des autres, loin d’avoir une 
fin commune, s’entre-détruisent mutuellement, 
qui s’agite beaucoup pour ne rien faire , qui ne 
peut faire aucune résistance à quiconque veut 
l'entamer, qui tombe en dissolution cinq ou six 
fois chaque siècle, qui tombe en paralysie à cha- 
que elTort qu’il veut faire , à chaque besoin auquel 
U veut pourvoir, et qui, malgré tout cela, vit et 
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je conserve en vi|'ueur-, voilà, ce 'me semble, un 
des plus singuliers spectacles qui puissent frapper 
uu être pensant. Je vois tous les états de TEurope 
courir à leur ruine. Monarchies , républiques , 
toutes ces nations si magnifiquement instituées, 
tous ces beaux gouvememens si sagement pondé- 
rés, tombés en décrépitude, menacent d’une mort 
prochaine ; et la Pologne . cette région dépeuplée, 
dévastée, opprimée, ouverte à ses agresseurs, au 
fort de ses malheurs et de son anarchie, montre 
encore tout le feu de la jeunesse; elle ose deman- 
der un gouvernement et des lois, comme si elle 
ne faisait que de naitre. Elle est dans les fers , et 
discute les moyens de se conserver libre; elle sent 
en elle cette force que celle de la tyrannie ne peut 
subjuguer. Je crois voir Rome assiégée régir tran- 
- quilleipent les terres sur lesquelles son ennemi 
venait d’asseoir son camp. Braves Polonais , pre- 
nez garde ; prenez garde que , pour vouloir trop 
bien être, vous n’empiriez votre situation. En 
songeant à ce que vous voulez acquérir , n’oubliez 
pas ce que vous pouvez perdre. Corrigez, s’il se 
peut, les abus de votre coustitution ; mais ne mé- 
prisez pas celle qui vous a faits ce que vous êtes. 

Vous aimez la liberté, vous en êtes dignes; 
vous l’avez défendue contre un agresseur puissant 
et rusé, qui, feignant de vous présenter les liens 
de l’amitié, vous chargeait des fers de la servi- 
tude. Maintenant, las des troubles de votre patrie, 
vous soupirez après la tranquillité. Je crois fort 
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aisé de l’obtenir; mais la conserver avec la li- 
» berlé, voilà ce qui me paraît difficile. C’est au 
sein de cette anarchie qui vous est odieuse que se 
sont formées ces âmes patriotiques qui vous ont 
garantis du joug. Elles séndormaient dans un re- 
pos léthargique, forage les a réveillées. Après 
avoir brisé les fers qu’on leur destinait, elles sen- 
tent le poids de la fatigue. Elles voudraient allier 
la paix du despotisme aux douceurs de la liberté. 
J'ai peur qu’elles ne veuillent des choses contra- 
dictoires. Le repos et la liberté me paraissent in- 
compatibles , il faut opter. 

Je ne dis pas qu’il faille laisser les choses dans 
l’état oà elles sont; mais je dis qu’il n’y faut tou- 
cher qu’avec une circonspection extrême. En ce 
moment on est plus frappé des abus que des avan- 
tages. Le temps viendra , je le crains , qu’on sen- 
tira mieux ces avantages, et malheureusement ce 
sera quand on les aura perdus. 

Qu’il soit aisé, si l’on veut, de faire de meil- 
leures lois. Il est impossible d’en faire dont les 
passions des hommes n’abusent pas, comme ils 
ont abusé des premières. Prévoir et peser tous ces 
abus à venir est peut-être une chose impossible à 
l’homme d’état le plus consommé. Mettre la loi 
au-dessus de l’homme est un problème en politi- 
que que je compare à celui de la quadrature du 
cercle en géométrie. Résolvez bien ce problème, 
et le gouvernement fondé sur cette solution sera 
bon et sans abus. Mais jusque-là soyez sûn qu’où 
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VOUS croirez faire régner les lois, ce seront les 
hommes qui règneroiit. 

U n’y aura jamais de bonne et solide constitu- 
tion que celle où la loi régnera sur les cœurs des 
citoyens : tant que la force législative n’ira pas 
jusque-là, les lois seront toujours éludées. Mais 
comment arriver au cœur? c'est à.quoi nos insti- 
tuteurs, qui ne voient jamais que la force et les 
cliàtimens, ne songent guère, et c’est à quoi les 
récompenses matérielles ne mèneraient peut-être 
pas mieux; la justice même la plus intègre n’y 
mène pas, parce que la justice est, ainsi que la 
santé, un bien dont on jouit sans le sentir, qui 
n’inspire point d’enthousiasme, et dont on ne 
sent le prix qu’après l’avoir perdu. 

Par où donc émouvoir les cœurs, et faire ai- 
mer la patrie et ses lois ? L’oserai-je dire ? par des 
jeux d’enfans, par des institutions oiseuses aux 
yeux des hommes superficiels, mais qui forment 
des habitudes chéries et des attachemens invin- 
cibles. Si j'extravague ici, c’est du moins bien 
complètement, car j’avoue que je vois ma folie 
sous tous les traits de la raison. 


CHAPITIVE, II. 

Esprit des anciennes institutions, • 

Quand on Ut l’histoire ancienne, on se croit 
transporté dans un autre univers et parmi d’au- 

Volitiquc* 
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très êtres. Qu’ont de commun l.es Français, les 
Anglais, les Russes, avec les Romains et lesGrecs? 
rien presque que la ligure. Les fortes âmes de 
ceux-ci paraissent aux autres des exagérations de 
I histoire. Comment eux qui se sentent si petits 
penseraient-ils qu’il y ait eu d’aussi grands hom- 
mes? Ils existèrent pourtant, et c'étaient des hu- 
mains comme nous. Qu’est-ce qui nous empêche 
d’être des hommes comme eux? nos préjugés , notre 
basse philosophie, et les passions du petit inté- 
rêt, concentrées avec l’égoisme dans tous les 
cœurs par des institutions ineptes que le génie ne 
dicta jamais. 

Je regarde les nations modernes. J’y vois force 
faiseurs de lois, et pas un législateur. Chez les 
anciens, j’en vois trois principaux qui méritent 
une attention particulière. Moïse, Lycurgue , et 
Numa. Tous trois ont mis leurs principaux soins 
à des objets qui paraîtraient à nos docteurs dignes 
d erisée. Tous trois ont eu des succès qu’on juge- 
rait impossibles , s’ils étaient moins attestés. 

Le premier forma et exécuta l’étonnante en- 
treprise d’instituer en corps de nation un essaim 
de malheureux fugitifs, sans arts, sans armes^ 
sans talens, sans vertus, sans courage, et qui, 
n’ayant pas en propre un seul pouce de terrain , 
faisaient une Iroujm étrangère sur la face de la 
terre. Moïse osa faire de cette troupe errante et 
servile un corps politique, un peuple liHre, et 
taudis qu’elle errait dans les déserts sans avoir 
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One pierre pour y reposer sa tête , il lui donnait 
cette institution durable, à 1 épreuve du temps y 
de la fortune et des conquérans, que cinq mille 
ans n'ont pu détruire ni même altérer, et qui 
subsiste encore aujourd hui dans toute sa force , 
lors même que le corps de la nation ne subsiste 
plus. 

Pour empêcher que son peuple ne se fondit 
parmi les peuples étrangers, il lui donna des 
mœurs et des usages inalliahlcs avec ceux des 
autres nations; il le surchargea de rites, de ccré* 
monies particulières; il le gêna de mille façons 
pour le tenir sans cesse en haleine et le rendre 
toujours étranger parmi les autres hommes; et 
tous les liens de fraternité qu’il mit entre les 
membres de sa république étaient autant de bar- 
rières qui le tenaient séparé de ses voisins et l’cm- 
pêchaient de se mêler avec eux. C'est par là que 
cette singulière nation, si souvent subjuguée , si 
souvent dispersée et détruite en apparence, mais 
toujours idolâtre de sa règle, s’est pourtant con- 
servée jusqu à nos jours éparse parmi les autres 
sans s’y confondre, et que ses mœurs, ses lois, 
ses rites, subsistent et dureront autant que le 
monde , malgré la haiue et la persécution du reste 
du genre humain. 

Lycurgue entreprit d’instituer un peuple déjà 
dégi'adé par la servitude et par les vices qui en 
sont l’effet. Il lui imposa un joug de fer, tel qu’au- 
cun autre peuple n'eu porta jamais un semblable^ 
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mais il l'attacha, l’identifia pour ainsi dire à ce 
joug, en l’occupant toujours. Il lui mcntra sans 
cesse la patrie dans ses lois, dans scs jeux, dans 
sa maison, dans ses amours, dans ses festins; il 
ne lui laissa pas un instant de relâche pour être 
à lui seul : et de cette continuelle contrainte, en- 
noblie par son objet, naquit en lui cet ardent 
amour de la patrie qui fui toujours la plus forte 
ou plutôt l’unique passion des Spartiates, et qui 
en fit des êtres au-dessus de 1 humanité. Sparte 
n était quune ville, il est vrai; mais, par la seule 
• force de son institution, cette ville donna des 
lois à toute la Grèce, en devînt la capitale , et fit 
trembler l'empire persan. Sparte était le foyer 
d’où sa législation étendait scs cfiTets tout autour 
d’elle. 

Ceux qui n'ont vui dans Numa qu'un Instifu- 
teur de rites et de cérémonies religieuses ont bien 
mal jugé ce gr and homme. Numa fut le vrai fon- 
dateur de Rome. Si Romuîüs n’eût fait qu’assem- 
bler des brigands qu’un revers pouvait di.spcrser, 
son ouiTage imparfait n’eiit pu résister au temps. 
Ce fut Numa qui le rendit solide et durable en. 
unissant ces brigands en un coiqrs indissoluble; 
en les transformant en citoyens, moins par des 
lois, dont leur rustique pauvre;é n’avait guère 
encore besoin, que par des in.stifutions douces 
qui les aftachaierrt les uns aux autres, et tous â 
leur sol ; en reirdant enfin leur ville sacrée par ses 
rites frivoles et superstitieux eu apparence, dont 
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sî peu de gens sentent la force et l’efiet, et dont 
cepemlanl Romulus, le farouche Romulus lui- 
même J avait jeté les premiers fondemens. 

Le même esprit guida tous les anciens législa- 
lateurs dans leurs inslitutions. Tous cherchèrent 
des liens qui -attachassent les citoyens à la patrie 
et les uns aux autres; et ils les trouvèrent tians 
des usages particuliers, dans des cérémonies re- 
ligieuses qui par leur nature étaient toujours ex- 
clusives et nationales (i); dans des jeux qui te- 
naient beaucoup les citoyens rasscuihlés; dans 
des exercices qui augmentaient, avec leur vigueur 
et leurs forces, leur fierté et l’estime d’eux-mêmes ; 
dans des spectacles qui , leur rappelant l'histoire 
de leurs ancêtres, leurs malheurs, leurs vertus, 
leurs victoires, intéressaient leurs cœurs, les en-' 
flammaient d'une vive émulation, et les atta- 
chaient fortement à cette patrie dont on ne ces- 
sait de les occuper. Ce sont les poésies d’Homère 
récitées aux Grecs solennellement assemblés , 
non dans des coffres, sur des planches et l’argent 
âla main, mais en plein air et en corps de na- 
tion ; ce sont les tragédies d’Eschyle , de Sophocle 
et d’Euripide, représentées souvent devant eux; 
ce sont les prix dont, aux acclamations de toute 
la Grèce , on côuronnait les vainqueurs dans leurs 
jeux, qui,’ les embrasant cuntinuellcment d’ému- 
lation et de gloire, portèrent leur courage et leurs’ 


O) Vojez la du du Contrat social (liv, iVj chap. W), 
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vertus à ce degré d’éuergie dont rien aujourdiml 
ne nous donne l’idée, et qu’il n’appartient pas 
même aux modernes de croire. S ils ont des lois, 
c’cst uniquement pour leur apprendre à bien 
obéir à leurs maîtres , à ne pas voler dans les po- 
ches, et à donner beaucoup d’argent aux fripons 
publics. S’ils ont de^ usages, c'est pour savoir 
amuser l’oisiveté des femmes galantes, et prome.- - 
ncr la leur avec grâce. S’ils s’assemblent, c’est 
dans des temples, pour un culte qui n’a rien de 
national, qui ne rappelle en rien la patrie; c’cst 
dans des salles bien fcrnrjes et à prix d'argent , 
pour voir sur des théâtres efféminés, dissolus, où 
l’on ne sait parler que d’amour, déclamer des 
histrions, minauder des prostituées, et pour y 
prendre des leçons de corruption, les seules qui 
profitent de toutes celles qu’on fait semblant d’y 
donner; c'est dans des fêtes où le peuple, tou- 
jours méprisé, est toujours sans influence , où le 
blâme et l’approbation pubhque ne produisent 
rien; c’est dans des cohues licencieuses, pour s’y 
faire des liaisons secrètes, pour y chercher les 
plaisirs qui séparent, isolent le plus les hommes, 
et qui relâchent le plus les cœurs. Sont-ce là des 
stiraulans pour le patriotisme? Faut-il-il s’éton- 
ner que des manières de vivre si dissemblables 
produisent des effets si différens, et que les mo- 
dernes ne retrouvent plus rien en eux de cette 
vigueur d'âme <^ue tout inspirait aux anciens? 
Pardonnez ces digressions à un reste de chaleur 
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que vous avez ranimée. Je reviens avec plaisir à 
celui de tous les peuples d’aujourd’hui qui m’é* 
loigne le moins de ceux dont je viens de parler. 
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Application. 

La Pologne est un grand état environné d’étals 
encore plus considéralcs , qui, par leur despo- 
tisme et par leur discipline militaire, ont une 
grande force offensive. Faible au contraire par 
son anarchie , elle est, malgré la valeur polonaise, 
en butte à tous leurs outrages. Elle n’a point de 
places fortes pour arrêter leurs incursions. Sa dé- 
population la met presque absolument hors d’é- 
tat de défense. Aucun ordre économique, peu ou 
point de troupes , nulle discipline militaire , nul 
ordre , nulle subordination ; toujours divisée au 
dedans, toujours menacée au dehors, elle n’a par 
elle-même aucune consistance , et dépend du ca- 
price de ses voisins. Je ne vois dans l’état présent 
des choses qu’un seul moyen de lui donner cette 
consistance qui lui manque; c’est d’infuser pour 
ainsi dire dans toute la nation l'âme des con- 
fédérés; c’est d’établir tellement la république 
dans les cœurs des Polonais, qu’elle y subsiste 
malgré tous les efforts de ses oppresseurs : c’est là , 
ce me semble^ Tunique asile où la force ne peut 
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ni ratleindre ni la détruire. On vient d'en ^'n^r 
une preuve à jamais mémorable : la Pologne était 
dans les fers du Russe, mais les Polonais sont res- 
tés libres. Grand exemple qui vous montre com- 
ment vous pouvez braver la puissance et l’ambi- 
tion de vos voisins. Vous ne sauriez empêcher 
qu’ils ne vous engloutissent; faites au moiusqu’ils 
ne puissent vous digérer^ De quelque façon qu’on 
s’y prenne, avant qu’on ait donné à la Pologne 
tout ce qui lui manque pour être en état de résis- 
ter à ses ennemis, elle en sera cent fois accablée. 
La vertu de ses citoyens , leur zèle patriotique , la 
forme particulière que des institutions nationales 
peuvent donner à' leurs armes, voilà le seul rem- 
part toujours prêt à la défendre, et qu’aucune ar- 
mée ne samait forcer. Si vous faites en sorte qu’un 
Polonais ne puisse jamaisdevenir un Russe je vous 
réponds que la Russie ne subjuguera pas la Pologne. 

Ce sont les institutions nationales qui forment 
le génie, le caractère, les goûts et les mœurs d’un 
peuple , qui le font être lui et non pas un autre , 
qui lui inspirent cet ardent amour de la patrie 
fondé sur des habitudes impossibles à déraciner, 
qui le font mourir d’ennui chez les autres peuples 
au sein des délices dont il est privé dans sou pays. 
Souvenez -vous de ce Spartiate gorgé des volup- 
tés de la cour du grand roi , à qui l’on reprochait 
de regretter la sauce noi»-e. Ah! dit-il au satrape 
en soupirant, je connais tes plaisirs, mais tu ne 
connais pas les nôtres. 


I 

CHAPITRE ni. 33"' 

Il n y a plus aujourcl liul de Français , d’Alle- 
mands , d’Espagnols , d’Anglais même , quoi qu'on 
en dise; il n’y a que des Européens. Tous ont les 
mêmes goûts, les mêmes passions, les mêmes 
mœurs , parce qu’aucun n’a reçu de forme na- 
tionale par une institution particulière. Tous ,' 
I dans les mêmes circonstances, feront les memes 
' . choses ; tous se diront désintéressées et seront fri- 

pons; tous parleront du hicn puhlic et ne pense- 
ront qu’à eux-mêmes; tous vanteront la médio- 
crité et voudront être des Crésus, ils n’ont d'am- 
bition que pour le luxe; ils n’ont de passion que 
celle de l’or : sûrs d’avoir avec lui tout ce qui les 
tente, tous se vendront au premier qui voudra 
les payer. Que leur importe à quel maître ils 
obéissent, de quel état ils suivent les lois? pourvu 
qu’ils trouvent de l’argent à voler et des femmes 
à corrompre, ils sont partout dans leur paj s. 
Donnez une autre pente aux passions des Po- 
I lonais, vous donnerez à leurs âmes une physio- 
nomie nationale qui les distinguera des autres 
peuples, qui les empêchera de se fondre, de se 
plaire, de s’allier avec eux; une vigueur qui rem- 
placera le l’eu abusif des vains préceptes , qui leur 
fera faire par goût et par passion ce qu’on ne fait 
jamais assez bien quand on ne le fait que par de- 
voir ou par intérêt. C’est sur ces Ames -là qu’une 
législation bien appropriée aura prise. Ils obéiront 
aux lois et ne les éluderont pas, parce quelles 
leur conviendront et qu’elles auront l’asseutimeul 
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interne de leur volonté. Aimant la patrie, ils la 
Serviront par zèle et de tout leur cœur. Avec ce 
seul sentiment, la législation, fût -elle mauvaise, 
ferait de bons citoyens ; et il n’y a jamais que les 
bons citoyens qui fassent la force et la prospérité 
de l’état. 

J expliquerai ci - après le régime d’administra- 
tion qui , sans presque toucher au fond de vos 
lois, me parait propre à porter le patriotisme et 
les vertus qui en sont inséparables au plus haut 
degré d intensité qu’ils puissent avoir. Mais soit 
que vous adoptiez ou non ce régime, commencez 
toujours par donner aux Polonais une grande 
opinion d’eux- mêmes et de leur patrie : après la 
façon dont ils viennent de se montrer, cette opi- 
nion ne sera pas* fausse. 11 faut saisir la circons- 
tance de l’événement présent pour monter les 
âmes au ton des âmes antiques. 11 est certain que 
la confédération de Bar a sauvé la patrie expi- 
rante. 11 faut graver cette grande époque en ca- 
ractères sacrés dans tous les cœurs polonais. Je 
voudrais quon érigeât un monument en sa mé- 
moire, qu’on y mit les noms de tous les confédé- 
rés , même de ceux qui dans la suite auraient pu 
trahir la cause commune, une si grande action 
doit effacer les fautes de toute la vie ; qu'on ins- 
tituât une solennité périodique pour la célébrer 
tous les dix ans avec une pompe non brillante et 
frivole, mais simple, fière et républicaine; qu’on 
y fit dignement, mais sans emphase, léloge de 
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tes vertneux citoyens qui ont eu l’honneur do 
soudnr pour la patrie dans les fers de l’ennemi; 
qu’on accordât même à leurs familles quelque 
privilège honorifique qui rappelât toujours ce 
beSu souvenir aux yeux du puhiic. Je ne voudrais 
pourtant pas qu’on se permît aucune invective 
contre les Russes, ni même qu’on en parlât : ce 
serait trop les honorer. Ce silence, le souvenir de 
leur barbarie, et l’éloge de ceux qui leur ont ré- 
sisté, diront d’eux tout ce qu’il en faut dire; vous 
devez trop les mépriser pour les haïr. 

Je voudrais que par des honneurs , par des ré- 
compenses publiques, on donnât de l’éclat à toutes 
les vertus patriotiques, qu’on occupât sans cesse 
les citoyens de la patrie, qu’on en fit leur plus 
-grande affaire, qu’on la tint incessamment sous 
leurs yeux. De cette manière ils auraient moins, 
^e l'avoue, les moyens et le temps de s’enrichir, 
mais en auraient moins aussi le désir et le besoin : 
leurs coeurs apprendraient à connaître un autre 
bonheur que celui de la fortune; et voilà l’art 
d’ennoblir les âmes et d’en faire un instrument 
plus puissant que l’or. 

L’exposé succinct des mœurs des Polonais qu^a 
bien voulu me communiquer M. de Wielhorski 
ne suflSt pas pour me mettre au fait de leurs usa-' 
ges civils et domestiques. Mais une grande nation 
qui ne s’est jamais trop mêlée avec ses voisins doit 
en avoir beaucoup qui lui soient propres, et qui 
peut-être s’abâtardissent joumeUement par la 
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pente générale en Europe de prendre les; goûts et 
les mœurs des Français. Il faut maintenir, réta- 
blir CCS anciens usages , et en introduire de conve- 
nables qui soient propres aux Polonais. Ces usa- 
ges, fussent -ils indifterens , fussent -ils mauvais 
mème-à certains égards , pouiTU qu’ils ne le soient 
pas essentiellement, auront toujours l’avantage 
d’affectionner les Polonais à leur pays, et de leur 
donner une répugnance naturelle à se mêler avec 
l’etranger. Je regarde comme un J)onheur qu'ils 
aient un habillement particulier. Conservez avec 
soin cçt avantage : faites exactement le contraire 
de ce que fit ce czar si vanlé. Que le roi, ni les sé- 
nateurs , ni aucun homme public , ne portent ja- 
mais d’autre vêtement que celui de la nation , et 
que nul Polonais n’ose paraître à la cour vêtu à 
la française. 

Beaucoup de jeux publics où la bonne mère “ 
patrie se plaise à voir jouer ses enfans. Qu’elle 
s’occupe d’eux souvent afin qu'ils s’occupent tou- 
jours d’elle. Il faut abolir, même à la cour, à cause 
de l'exemple, les amusemeus ordinaires des cours, 
le jeu , les thc'âtres , comédie , opéra , tout ce qui 
efl'émine les hommes, tout ce qui les distrait, les 
isole, leur fait oublier leur patrie et leur devoir, 
tout ce qui les fait trouver bien partout pourvu 
qu’ils s’amusent; il faut inventer des jeux, des 
fêtes, des solennités, <^ui soient si propres à cette 
cour- là qu’on ne les retrouve dans aucune autre. 
Il faut qu’on s’amuse eu Pologne plus que dans les 
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autres pays, mais non pas de la même manière. Il 
faut en un mot renverser un ex^cwlile proverbe, 
et faire dire à tout Polonais au fond de son cœur; 
Ubi patria , ibi benè. ' 

' Rien , s'irsc peut, d'exclusif pour les grands et 
les riches. Beaucoup de spectacles en plein air, où 
les rangs soient distingués avec soin ; mais ou tout 
le peuple prenne part également, comme chez les 
anciens, et où, dans cerf|iines occasions, la jeune 
noblesse fasse preuve de force et d'adresse. Les 
combats des taureaux n’ont pas peu contribué à 
maintenir une certaine vigueur chez la nation 
espagnole. Ces cirques où s’exerçait jadis la jeu- 
nesse en Pologne devraient être soigneusement 
rétablis, on eu devrait faire pour elle des théâtres 
d’honneur et d'émulation. Rien ne serait plus aisé 
que d’y substituer aux anciens combats des exer- 
cices moins cruels, où cependant la force et l’a- 
dresse auraient part, et où les victorieux auraient 
de même des honneurs et des récompenses. Le 
maniement des chevaux est par exemple un exer- 
cice très-convenable aux Polonais, et très-suscep- 
tible de l’éclat du spectacle. 

Les héros d’Homère se distinguaient tous par 
leur force et leur adresse, et par là montraient 
aux yeux du peuple qu’ils étaient faits pour lui 
commander, Les tournois des paladins formaient 
dès hommes non -seulement yaillans et coura- 
geux, mais avides d honneur et de gloire, et pro- 
pres à toutes les vertus. L’usage des armes à feu, 
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rendant ces facultés du corps moins utiles à la 
guerre, les a fait tomber en discrédit. 11 arrive de 
là que , hors les qualités de l’esprit , qui sont soü- 
vent équivoques, déplacées, sur lesquelles on a 
mille moyens de tromper, et dont le peuple est 
mauvais juge, un homme, avec l’avantage de la 
naissance , n’a rien en lui qui le distingue d’im 
autre., qui justifie la fortune, qui montre dans sa 
personne uu droit naturel à la supériorité ; et plus 
on néglige ces signes extérieurs, plus ceux qui 
nous gouvernent s’efiëminent et se corrompent 
impunément. 11 importe pourtant, et plus qu’on 
ne pense , que ceux qui doivent un jour comman- 
der aux autres se montrent dès leur jeunesse su- 
périeurs à eux de tout point, ou du moins qu’ils 
y tâchent. Il est bon de plus que le peuple se 
trouve souvent avec ses chefs dans des occasions 
agréables , qu’il les connaisse, qu’il s’accoutume à 
les voir, qu’il partage avec eux ses plaisirs. Pourvu 
que la subordination soit toujours gardée et qu’il 
ne se confonde point avec eux, c’est le moyen 
qu’il s'y affectionne et qu’il joigne pour eux l’at- 
tachement au respect. Enfin le goût des excerci- 
ces corporels détourne d’une oisiveté dangereuse , 
des plaisirs efl^minés, et du luxe de l’esprit. C’est 
surtout à cause de J’âme qu’il faut exercer le corps; 
et voilà ce que nos petits sages sont loin de voir. 

Ne négligez point une certaine décoration pu- 
isque; qu’elle soit noble, imposante, et que la 
magnificence soit dans les hommes plus que dans 
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les choses. On ne saurait croire â quel point le 
cœur du peuple suit ses yeux, et combien la ma- 
jesté du cérémonial lui en impose. Cela donne à 
l'autorité un air d’ordre et de règle qui inspire la 
confiance, et qui écarte les idées de caprice et de 
fantaisie attachées à celles du pouvoir arbitraire. 

I II faut seulement éviter, dans l’appareil des soleil- 
nités, le clinquant, le papillotage et les décora- 
tions de luxe qui sont d’usage dans les cours. Les 
fêles d’uu peuple libre doivent toujours respirer 
la décence et la gravité, et I on n’y doit présenter 
à ^.on admiration que des objets dignes de son es- 
time. Les Romains, dans leurs triomphes, éta- 
laient un luxe énorme, mais c’était le luxe des 
vaincus; plus il brillait, moins il séduisait; sou 
I éclat même était une grande leçon pour les Ro- 

I mains. Les rois captifs étaient enchaînés avec des 

chaînes d’or et de pierreries. Voilà du luxe bien 
entendu. Souvent on vient au même but par 
I deux routes opposées. Les deux balles de laine 
I mises dans la chambre des pairs d’Angleterre de- 
A ant la place du chancelier , forment à mes yeux 
une décoration touchante et sublime. Deuv gerbes 
. de blé, placées de même dans le sénat de Po- 
logne, n’y feraient pas un moins bel efiét à 
mon gré. 

Lümmense distance des fortunes qui sépare les 
seigneurs de la petite noblesse est un grand obs- 
tacle aux réformes necessaires pour faire de l'a- 
mour de la patrie la passion dominante. Tant que 
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le luxe régnera chez les grands, la cujîidilé rè-‘ 
gnera dans tous les cœurs. Toujours 1 objet de 
radiniratlon publique sera celui des vœui des 
particuliers; et, s’il faut être riche pour briller, la 
passion dominante sera toujours d’ètre riche. 
Grand moyen de corruption quïl faut affaiblir 
autant qu’il est possible. Si d autres objets at- 
trayans, si des marques de rang distinguaient les 
hommes en place, ceux qui ne seraient que riches 
en seraient privés, les vœux secrets prendraient 
naturellement la route de ces distinctions honora- 
bles, c’est-à-dire celles du mérite et de la vertu, 
quand on ne parviendrait que par là. Souvent les 
consuls de Rome étaient très- pauvres, mais ils 
avaient des licteurs; l’appareil de ces licteurs fut 
con^ oité par le peuple, et les plébéiens parvinrent 
au consulat. .. 

Oter tout-à-fait le luxe où règne l’inégalité me 
parait, je l’avoue, une entreprise bien difficile. 
Mais n y aurait-il pas moyen de changer les objets 
de ce luxe et d’en rendre 1 exemple moins perni- 
cieux? Par exemple, autrefois la pauvre noblesse 
en Pologne s’attachait aux graiids, qui lui don- 
naient léducation et la suJ)s?slance à leur suite. 
Voilà un luxe vraiment grand et noble, dont je 
sens parfaitement l’inconvénient, mais qui du 
moins, loin d’avilir les âmes, les élève, leur donne 
des scutimens, du ressort, et fut sans abus chez 
les Romains tant que dura la république. J’ai lu 
que le duc d’Epernon , rencontrant un jour le duc 
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de Sully, voulait lui chercher querelle, maisque^ 
n’ayant que six cents gentilshommes à sa suite, il 
n’osa attaquer Sully qui en avait huit cents. Je 
doute qu’un luxe de cette espèce laisse une grande 
place à celui des colifichets; et l’exemple du 
moins n’en séduira pas les pauvres. Ramenez les 
grauds en Pologne à n’en avoir que de ce genre, U 
en résultera peut-être des divisions, des partis, 
des querelles; mais il ne corrompra pas la nation. 
Après celui-là tolérons le luxe militaire, celui des 
armes, des chevaux; mais que toute parure eflë- 
miuée soit en mépris: et, si l’on n’y peut faire re- 
noncer les femmes, qu’on leur apprenne au moins 
à l’improuver et dédaigner dans les hommes. 

Au reste, ce n’est pas pardes lois somptuaires 
qu’on vient à bout d’extirper le luxe : c'est du 
fond des cœurs qu’il faut 1 arracher, en y impri- 
mant des goûts plus sains et plus nobles. Défendre 
les choses qu’on ne doit pas faire est un expédient 
inepte et vain , si l'on ne commence par les faire 
hau’et mépriser; et jamais l’improbation de la loi 
n’est efficace que quand elle vient à l’appui de 
celle du jugement. Quiconque se mêle d instituer 
un peuple doit savoir dominer les opinions, et 
par elles gouverner les passions des hommes. Cela 
est vrai surtout dans l’objet dont je parle. Les 
lois somptuaires irritent le désir par la contrainte 
plutôt qu elles ne l’éteignent par le châtiment. La, 
simplicité dans les mœurs et dans la parure est < 
moins le fruit de la loi que celui de l’éducation. 

ag. 
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CHAPITRE IV. 

£ducation. 

C’est ici l’article important. C’est l’édircation 
qui doit donner aux âmes la forme nationale, et 
diriger tellement leurs opinions et leurs goûts, 
qu’elles soient patriotes par inclination , par pas- 
sion, par nécessité. Un enfant en ouvrant les 
yeux doit voir la patrie, et jusqu'à la mort ne doit 
plus voir qu’elle. Tout vrai républicain suça avec 
le lait de sa mère l’amour de sa patrie, c’est-à-dire 
des lois et de la liberté. Cet amour fait toute sou 
existence -, il ne voit que la patrie , il ne vit que 
pour elle; sitôt qu’il est seul , il est nul ; sitôt qu’il 
n’a plus de patrie, il o’est plus; et s’il n’est pas 
mort, il est pis. 

L’éducation nationale n’appartientqu’aux hom- 
mes libres ; il n’y a qu'eux qui aient une existence 
commune et qui soient vraiment liés par la loi. 
Un Français, un Âugl^, un Elspagnol, un Ita- 
lien, un Russe, sont tons à peu près le même 
homme; il sort du collège déjà tout façonné pour 
la licence , c’est-à-dire pour la servitude. A vingt 
ans, un Polonais ne doit pas être un antre homme; 
il doit être un Polonais. Je yeux qu’en apprenant 
à .lire il lise des choses de son pays; qu’à dix ans 
3 en connaisse tontes les productione^ à douze 
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toutes les proviaces, tous les chemins, toutes les 
villes; qu’à quinze il en sache toute l'iiistoire, à 
seize toutes les lois ; qu’il n’y ait pas eu dans toute 
la Pologne une belle action ni un homme illustre 
dont il n’ait la mémoire et le cœur pleins, et 
dont il ne puisse rendre compte à l’instant. Ou 
peut juger par là que ce ne sont pas les études or- 
dinaires , dirigées par des étrangers et dçs prêtres, 
que je voudrais faire suivre aux enfans. La loi 
doit régler la matière, l’ordre et la forme de leurs 
études. Us ne doivent avoir pour instituteurs que 
des Polonais, tous mariés, s’il est possible^ tous 
distingués par leurs mœurs, par leur probité, par 
leur bon sens, par leurs lumières, et tous destinés 
à des emplois non plus importans ni plus honora- 
bles, car çela n’est pas possible, mais moins péni- 
bles et plus éclatons, lorsqu'au bout d'un certain 
nombre d’années ils auront bien rempli celui-là. 
Gardez-vous surtout de faire un métier de l’étal 
de pédagogue. .Tout homme public en Pologne ne 
doit avoir d'autre état permanent que celui de ci- 
toyen. Tous les postes qu’il remplit, et surtout 
ceux qui sont importans , comme celui-ci , ne doi- 
vent être considérés que comme des places d’A- 
preuve et des degrés pour monter plus haut après 
l’avoir mérité. J’exhorte les Polonais à faire atten- 
tion à cette maxime, sur laquelle j’insisterai son> 
vent : je la crois la clef d’un grand ressort dans 
l’état. On Verra ci-après comment on peut , à mon 
avis, la rendre pratic^e sans exception. > 
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Je n’aime point ces distinctions de colleges 
et d’académies, <jui font que la noblesse rich s 
et la noblesse pauvre sont élevées dificremment 
et séparément. Tous, étant égaux par la consti- 
tution de létal, doivent être élevés ensemble et 
de la même manière; et si l’on ne peut établir 
une éducation publique tout-à-fait gratuite, il faut 
du moins Ja mettre h un prix que les pauvres puis- 
sent payer. Ne pourrait-on pas fonder dans chaque 
collège un certain nombre de places purement 
gratuites, c’est-à-dire aux frais de l’état, et qu'on 
appelle en France des bourses? Ces places, don- 
nées aux enfans des pauvres gentilshommes qui 
auraient bien mérité do la patrie, non comme 
une aumône , mais comme une récompense des 
l)ons services des pères, deviendraient à ce titre 
honoraires , et pourraient produire un double 
avantage qui ne serait pas à négliger. Il faudrait 
pour cela que la nomination n’en fût pas arbi- 
traire , mais se fit par une espece de jugement 
dont je parlerai ci-après. Ceux qui rempliraient 
ces places seraient appelés eniaiis de l’état, et 
distingués par quelque marque honorable qui 
donnerait la préséance sur les autres enfans de 
leur âge, sans excepter ceux des grands. 

Dans tous les collèges il fiiut établir un gym- 
nase ou lieu d’exercices corporels pour les en- 
fans. Cet article si négligé est, selon moi, la par- 
tie la plus importante de l’éducation, non-seule- 
ment pour former des tempéramens’ robustes et 
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sains , mais encore plus pour l’objet moral, (ju'oo 
néglige ou qu’on ne remplit que par un tas de 
préceptes pédantesques et vains qui sont aütant 
de paroles per4ucs. Je ne redirai jamais assez que 
édttcatieir doit être négative. Empêchez 
les vices de naître, vous aurez assez fait pour la 
vertu. Le moyen en est de la dernière facilité 
dans la bonne éducation publique ; c’est de tenir 
toujours les enfans en haleine, non par d’en- 
nuyei^es éludes où ils n’enteiident rien et qu’ils 
prennent en haine par cela seul qu’ils sont forcés 
de rester en place , mais par des exercices qui leur 
plaisent, en satisfaisant au besoin qu’en croissant 
a leur corps de s’agiter, et dont l’agrément pour 
eux ne se bornera pas là. 

On ne doit point permettre qu’ils jouent sépa- \ 
rément à leur fantaisie, mais tous ensemble et en ^ 
public, de manière qu'il y ait toujours un but > 
commun auquel tous aspirent et qui excite la con- 
currence et l’émulation les parens qui préfére- 
ront l’éducation domestique , et feront élever 
leurs enfans sous leurs yeux, doivent cependant 
les envoyer à ces exercices. Leur instruction peut ' 
être domestique et particulière , mais leurs jeux j. 
doivent toujours être publics et communs à tousj| 
car il ne s’agit pas seulement ici de les occuper, 
de leur former une constitution robuste, de les 
rendre agiles et découplés, mais de les accoutu- 
mer de bonne heure à la règle, à l’égalité, à la 
fraternité j aux concurrences, à vivre sous les 
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yeux de leurs concitoyens, et à désirer l’a pproha- 
tion publique. Pour cela, il ne faut pas que les 
prix'et récompenses des vainqueurs si icnt distri- 
bues arbitrairement par les maîtres des exercices, 
ni par les chefs des collèges , mais par acclama- 
tion et au jugement des spectateurs ; et l’on peut 
compter que ces jugemens seront toujours justes, 
surtout si l’on a soin de rendre ces jeux attirans 
pour le public, en les ordonnant avec un peu 
d’appareil, et de Êtçon qu’ils fassent spectacle. 
Alors il est à présumer que tous les honnêtes gens 
et tous les bons patriotes se feront un devoir et 
an plaisir d’y assister. 

A Berne , il y a un exercice bien singulier pour 
les jeunes patriciens qui sortent du collège. C’est 
ce qu’on appelle Yétat extérieur. C'est une copie 
en petit de tout ce qui compose le gouvernement 
de la république. Un sénat, des avoyés, des offi- 
ciers. des huissiers, des orateurs, des causes, des 
jugemens, des solennités. L'état extérieur a même 
un petit gouvernement et quelques rentes; et 
cette institution , autorisée et protégée par le sou- 
verain, est la pépinière des hommes d état qui 
dirigeront un jour les affaires publiques dans les 
mêmes emplois qu’ils n’exercent d’abord que 
par jeu. 

Quelque forme qu'on donne à l’éducation pu- 
blique, dont je n’entreprends pas ici le détail, il 
convient d’établir un collège de magistrats du 
premier rang qui en ait la supêmc administra- 
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tion, et qui nomme, révoque et change à sa vo- 
lonté tant les principaux et chefs des collèges, les- 
quels seront eux-mêmes, comme je lai déjà dit, 
des candidats.pour les hautes magistratures, que 
les maîtres des exercices, dont on aura soin d'ex- 
citer aussi le zèle et la vigilance par des places 
plus élevées, qui leur seront ouvertes ou fermées 
selon la manière dont ils auront rempli celles-là. 
Comme c’est de ces élahlissemens que dépend ' 
l’espoir de la république , la gloire et le sort de la 
nation, je les trouve, je l'avoue, dune impor- 
tance que je suis bien surpris qu’on n’ait songé à 
leur donner nulle part. Je suis affligé pour l’hu- 
rnani^^ que tant d’idées qui me paraissent bonnes 
et utiles se trouvent toujours, quoique très-prati- 
cables, si loin de tout ce qui se fait. 

Au reste, je ne fais ici qu’indiquer, mais c’est 
assez pour ceux à qui je m’adresse. Ces idées mal 
développées montrent de loin les routes incon- 
nues aux modernes par lesquelles les anciens, me- 
naient les hommes à cette vigueur d’àme, à ce' 
zèle patriotique , à cette estime pour les qualités 
vraiment personnelles, sans égard à ce qui n’est j 
qu’étranger à l’homme, qui sont parmi nous sans 
exemple, mais dont les levains dans les cœurs de 
tous les hommes n’attendent pour fermenter que 
d’être mis en actiou par des institutions conve- 
nables. Dirigez dans cet esprit l’éducation, les 
usages, les coutumes, les mœurs des Polonais, 
vous développerez en eux ce levain qui n’est pa# 
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encore éventé par des maximes corrompues , par 
des institutions usées, par une philosophie égoïste 
qui prêche et qui tue. La nation datera sa seconde 
naissance de la crise terrible dont elle sort; et 
voyant ce qu’ont fait ses membres encore indisci- 
plinés, elle attendra beaucoup et obtiendra da- 
vantage d’une institution bien pondérée ; elle ché- 
rira, elle respectera des lois qui flatteront son 
noble orgueil, qui la rendront, qui la maintien- 
dront heureuse et libre; arrachant de sou sein les 
passions qui les éludent , elle y nourrira celles qui 
les font aimer; enfin, se renouvelant pour ainsi 
dire elle -même, elle reprendra dans ce nouvel 
âge toute la vigueur d’une nation naissante. Mais 
sans ces précautions n’attendez rien de vos lois : 
quelque sages , quelque prévoyantes qu elles puis- 
sent être, elles seront éludées et vaines; et vous 
aurez corrigé quelques abus qui vous blessent, 
pour en introduire d'autres que vous n’aurez pas 
prévus. Voilà des préliminaires que j’ai cru indis- 
pensables. Jetons maintenant les yeux sur la cons- 
titution. 

CHAPITRE V. 

Vice radicaLi 

Evitons s’il se peut de nous jeter dès les pre- 
miers pas dans des projets chimériques. (Quelle 
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entreprise, messieurs , vous occupe en ce mo- 
ment? celle de réformer le gouvernement de Po- 
logne, c’est-à-dire de donner à la constitution 
d un grand royaume la consistance et la vigueur 
de celle d'une petite république. Avant de travail- 
ler à l’exécution de ce projet, il faudrait voir d’a- 
bord s’il est possible d'y réussir. Grandeur des 
nations, étendue des états; première et princi- 
pale source des malheurs du genre humain, et 
surtout des calamités sans nombre qui minent et 
détruisent les peuples policés. Presque tous les 
pcilts états, républiques et monarchies iudifl’é- 
remment, prospèrent par cela seul qu’ils sont pe- 
tits, que tous les citoyens s'y connaissent mutuel- 
lement et s’entregardent, que les chefs peuvent 
voir par eux-mêmes le mal qui se fait, le bien qu’ils 
ont à faire, et que leurs ordres s’exécutent sous 
leurs yeux. Tous les grands peuples, écrasés par 
leurs propres masses, gémissent ou comme vous 
dans l’anarchie, ou sous les oppresseurs subalter- 
nes qu’une gradation nécessaiie force les -rois de 
leur donner. Il n’y a que Dieu qui puisse gouven- 
lier le monde, et il faudrait des facultés plus 
qu'humaines pour gouverner de grandes nations. 
U est étonnant , il est prodigieux que la vaste éten- 
due de la Pologne n’ait pas déjà cent fois opéré la 
conversion du gouvernement en despotisme , abâ- 
tardi les âmes des Polonais , et corrompu la masse 
de la nation. C’est un exemple unique dans l’his- 
toire qu’après des siècles un pareil état n’en soit 
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encore <ju’à l’anarchie. La lenteur de ce progrès 
est due à des avantages inséparables des incouvé- 
niens dont vous voulez vous délivrer. Ah ! je ne 
saurais trop le redire ; pensez-y bien avant de tou- 
cher à vos lois, et surtout à celles qui vous firent 
ce que vous êtes. La première réforme dont vous 
auriez besoin serait celle de votre étendue. Vos 
vastes provinces ne comporteront jamais la sévère 
administration des petites républiques. Commen- 
cez par resserrer vos limites, si vous voulez réfor- 
mer voire gouvernement. Leut-être vos voisins 
songenLils à vous rendre ce service. Ce serait sans 
doute un grand mal pour les parties démembrées ; 
mais ce serait un grand bien pour le corps de la 
na/tion. 

Que si ces retranchemens n'ont pas lieu, je ne 
vois qu’un moyen gui pût y suppléer peut-être; 
et, ce qui est heureux, ce moyen est déjà dans 
l'esprit de votre institution. Que la séparation des 
deux Polognes soit aussi marquée que celle de la 
Lithuanie : ayez trois états réunis en un. Je vou- 
drais, s’il était possible, que vous en eussiez au- 
tant que de palatinats. Formez dans chacun au- 
tant d’administrations particulières. Perfectionnez 
la forme des diétines, étendez leur autorité dans 
leurs palatinats respectifs; mais marquez -en soi- 
gneusement les bornes, et faites que rien ne puisse 
rompre entre elles le lien de la commune législa- 
Vion, et de la subordination au corps de la répu- 
blique. En un mot, appliquez-vous à étendre et 
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perfectionner le système des gouvememens fédé- 
ratifs, le seul qui réunisse les avantages des grands 
et des petits états , et par là le seul qui puisse vous 
convenir. Si vous négligez ce conseil, je doute 
que jamais vous puissiez faire un bon ouvrage. 

CHAPITRE VI. 

Que*tivns des trois ordres. 

Je n’entends guère parler de gouvernement 
sans trouver qu’on remonte à des principes qui 
me paraissent faux ou louches. La république de 
Pologne , a-t-on souvent dit et répété , est compo- 
sée de trois ordres : l’ordre équestre, le sénat, et le 
roi. J’aimerais mieux dire que la nation polonaise 
est composée de trois ordres : les nobles , qui sont 
tout; les bourgeois, qui ne sont rien; les paj-^saus 
qui sont moins que rien. Si l’on compte le sénat 
pour un ordre dans l’état, pourquoi ne compte- 
t-on pas aussi pour tel la chambre des nonces , qui 
n’est pas moins distincte et qui n’a pas moins 
d’autorité? Bien plus; cette division, dans le sens 
même qu’on la donne, est évidemment incom- 
plète; car il y fallait ajouter les ministres, qui ne 
sont ni rois , ni sénateurs , ni nonces , et qui , dans 
la plus grande indépendance , n’en sont pas moins 
dépositaires du pouvoir exécutif. Comment me 
fera-t-on jamais comprendre que la partie, qui 
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n’existe que par le tout, forme pourtant, par rap 
port au tout, un ordte indépemlaut de lui? La 
patrie , en Angleterre , attendu qu’ejlc est hérédi- 
taire , forme, je l'avoue, un ordre existant par 
liii-méme. Mais en Pologne, ôtez l’ordre équestre, 
il n’y a plus de sénat, puisque nul ne peut être 
sénateur s'il n’est premièrement noble polonais. 
De même il n’y a plus de roi, puisque e’esi l’ordre 
équestre qui le nomme, et quo le roi ne peut rien 
sans lui : mais ôtez le sénat et le roi, Tordre 
ér]ucstrc et par lui L'tat et le souveraiu demeurent 
en leur entier; et dès demain , s’il lui plaît, il aura 
un sénat et un roi comme auparavant. 

Mais pour n’ètre pas un ordre dans l’état, il ne 
s’ensuit pas que le sénat n'y soit rien ; et quand il 
n’aurait pas en corps le dépôt des lois , ses mem- 
bres, indépendamment de l'autorité du corps, ne 
le seraient pas moins de la puissance législative , 
et ce serait leur ôter le droit qu’ils tiennent de 
leur naissanee que de les empêcher d’y voter en 
pleine diète toutes les fois qu’il s’agit de fairc_j)u 
de révoquer des lois; mais ce n’est plus alors 
comme sénateurs qu’ils votent, c’est 'simplement 
comme citoyens. Sitôt que la puissance législa- 
tive parle, tout rentre dans l’égalité : toute autre 
autorité se tait devant elle; sa voix est la voix de 
Dieu sur la terre. Le roi même , qui préside à la 
diète , n’a pas alors , je le sout iens , le droit d’y vo- 
ter, s’il n’est noble polonais. 

On me dira sans doute ici que je fH-onve trop. 
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et que si les sénateurs ù’oiit pas voix comme tels 
à la diète, ils ne doivent .pas non plus l'avoir 
comme citoyens, puisque les membres de l’ordre 
équestre n’y votent pas par eux -mêmes, mais 
seulement par leurs représentans , au nombre 
desquels les sénateurs ue sont jjas. Et pourquoi 
voteraient - ils comme particuliers dans la diète, 
puisque aucun autre noble, s’il n’est nonce, n'y 
{•eut voter? Cette objection me paraît solide dans 
l’état présent des choses; mais quand les change- 
mens projetés seront faits, elle ne le sera plus, 
parce qu’alors les sénateurs eux-mêmes seront 
des représentans perpétuels de la nation , mais 
qui ne pourront agir en matière de législation 
qu’avec le concours de leurs collègues. 

Qu’on ne dise donc pas que le concours du roi , 
du sénat et de l’ordre é<{ucstre est nécessaire pour 
former une loi. Ce droit n’appartient qu’au seul 
ordre équestre, dont les sénateurs sont membres 
comme les nonces, mais où le sénat en corps 
n’entre pour rien. Telle est ou doit être en Polo- 
gne la loi de l’état : mais la loi de la nature , cette 
loi sainte , imperceptible , qui parle au cœur de 
l’homme et à sa raison , ne permet pas qu’on res- 
serre ainsi l’autorité législative, et que les lois 
obligent quiconque n’y a pas voté personnellement 
comme les nonces, ou du moins par ses représen- 
tans comme le corps de la noblesse. On ne viole 
point impunément cette loi sacrée; et l’état de 
faiblesse où une si grande nation se trouve réduite 

3q. 


35 î GOUVERNEMENT DE POLOGNE, 
est l'ouvrage de cette barbarie féodale qui fait re- 
tiancher du corps de fétat sa partie la plus nom- 
breuse, et quelquefois la plus saine. 

A Dieu ne plaise que je croie avoir besoin de 
prouver ici ce qu'un peu de bon sens et d’entrailles 
suffisent pour faire sentir à tout le monde ! Et d'oi\ 
la Pologne prétend -elle tirer la puissance et les 
forces qu’elle étouffe à plaisir daiis son sein ? No- 
bles Polonais , soyez plus, soyez hommes : alors 
seulement vous serez libres; mais ne vous flattez 
jamais de l’être tant que vous tiendrez vos frères 
daus les fers. 

Je sens la difficulté du projet d'affranchir vos 
peujJes. Ce que je crains n’est pas seulement l’in- 
térêt mal entendu , l’amour-propre et les préjugés 
des maîtres. Cet obstacle vaincu , je craindrais les 
vices et la lâcheté des serfs. La liberté est un ali- 
ment de bon suc, mais de forte digestion; il faut 
(lés estomacs bien sains pour le supporter. Je ris 
de ces peuples avilis (jui, se laissant ameuter par 
des bgueurs, osent parler de liberté sans même 
en avoir l’idée, et, le cœur plein de tous les vices 
des esclaves , s’imaginent que, pour être libres, il 
suffit d’être des mutins. Fière et sainte liberté! si 
ces pauvres gens poùvaient te connaître, slls sa- 
vaient à quel prix on t’acquiert et te conserve; 
s’ils sentaient combien tes lois sont plus austères 
(]ue n’estdur le joug des tyrans , leurs faibles âmes, 
esclaves de passions qu'il faudrait étouffer, te 
craindraient plus cent folsqne la servitude; ils te 
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fuiraient avec ei&oi comme un fardean prêt â les 
(écraser. 

Affi’anchir les peuples de Pologne est une 
grande et belle opération , mais hardie , périlleuse, 
et qu’if ne faut pas tenter inconsidérément. Parmi 
les précautions à prendre , il en est une indispen- 
sable et qui demande du temps ; c'est , avant toute 
chose, de rendre dignes de la liberté et capables 
de la supporter les serfs qu’on veut affranchir. 
J’exposerai ci-après un des moyens qu’on peut 
employer pour cela. 11 serait téméraire à moi d’en 
garantir le succès , quoique je n’en doute pas. S’il 
est quelque meilleiu' moyen , qu’on Je prenne. 
Mais, quel qu'il soit, songez que vos serfs sont 
des hommes comme vous, qu’ils ont en eux l'é- 
toffe pour devenir tout ce que vous êtes : travail- 
lez d’abord à la mettre en oeuvre, et n'affiranchis- 
sez leurs corps qu’après avoir affranchi leurs âmes. 
Sans ce préliminaire, comptez que votre opéra- 
tion réussira mal. 

CHAPITRE Vil. 

Hojent de maintenir la conititntion. 

La législation de Pologne a été faite successi- 
vement de pièces et de morceaux, comme toutes 
celles de lEurope. Â mesure qu’on voyait un abu^ 
on disait une loi pour y remédier. De cette loi 
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naissaient d’autres abus qu’il fallait corriger enr- 
core. Cette manière d’opérer n’a point de fin, et 
mène au plus terrible de tous les abus, qui est 
d’énerver toutes les lois à force de les multiplier. 

L’affaiblissement de la législation s'est fait cri 
Pologne d’une manière bien particulière, et peut- 
être unique. C’est quelle a perdu sa force sans 
avoir été subjuguée par la puissance exécutive. 
En ce moment encore la puissance législative 
consei've son autorité; elle est dans l’inaction, 
mais sans rien voir au^essus d’elle. La diète est 
aussi souveraine qu’elle l’était lors de son établis- 
sement. Cependant elle est sans force, rien ne la 
domine, mais'rieu ne lui obéit. Cet état est re- 
marquable et mérite réflexion. 

Qu’est-ce qui a conservé jusqu’ici l’autorité 
législative ? c’est la présence continuelle du légis- 
lateur. C’est la fréquence des diètes , c’est le fré- 
quent renouvellement des nonces , qui ont main- 
tenu la république. L’Angleterre, qui jouit du 
premier de ces avantages, a perdu sa liberté pour 
avoir négligé l’autre. Le même pai lement dure si 
long-temps , que la cour, qui s’épuiserait à l’ache- 
ter tous les ans , trouve son compte à l’acheler pour 
sept , et n’y manque pas. Première leçon pour vous. 

Un second moyen par lequel la puissance lé- 
gislative s’est conservée en Pologne, est premiè- 
rement le partage de la puissance exécutive , qui 
ajempêché ses dépositaires d’agir de concert pour 
l’opprimer^ et en' second lieu le passage fréquent 
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de celte même puissance exécutive par cUffërentes 
mains, ce qui a empêché tout système suivi du- 
surpation. Chaque roi faisait, dans le cours de 
son règne, quelques pas vers la puissance arbi- 
traire : mais l’élection de son successeur forçait 
celui-ci de rétrograder au lieu de poursuivre; et 
les rois, au commeucement de chaque règne, 
étaient contraints, par les pacta contenta, de 
partir tous du môme point. De sorte que, malgré 
la pente habituelle vers le despotisme, il n’y avait 
aucun progrès réel. 

Il en était de même des ministres et grands 
officiers. Tous, iudépendans et du sénat et les 
uns des autres, avaient dans leurs départemens 
respectifs une autorité sans homes; mais outre 
que ces places se balançaient mutuellement, en 
ne se perpétuant pas dans les mêmes familles, 
elles n’y portaient aucune force absolue; et tout 
le pouvoir, même usiirpé, retournait toujours à 
sa source. Il n’en eût pas été de même si toute 
la puissance exécutive eù' été soit dans un seul 
corps comme le sénat, soit dous une famille par 
l’hérédité de la couronne. Cette famille ou ce 
corps auraient probablement opprimé tôt ou tard 
la puissance législative, et par là mis les Polonais 
sous le joug que portent toutes les nations^ et 
dont eux seuls sont encore exempts, car je ne 
compte déjà plus la Suède ('“'l. Deuxième leçon. 


(*} Roiuaeau fait allusion ici à la révolution du août i rg2 , 
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Voilà l’avantage; il est grand sans doute : mais 
voici rinconvénient, qui n’est guère moindre. La 
puissance exécutive 
dividus, manque d harmonie entre ses parties, et 
cause un tiraillement continuel incompatible avec 
le bon ordre. Chaque dépositaire d’une partie de 
celle puissance se met, en vertu de cette partie, 
h tous égards au-dessus des magistrats et des lois. 
Il reconnaît, à la vérité, l’autorité de la diète : 
mais ne reconnaissant que celle-là , quand la 
dicte est dissoute il n’en reconnaît plus du tout ; 
il méprise les tribunaux et brave leurs jugcmens. 
Ce sont autant de petits despotes qui , sans usur- 
j)er précisément l’autorité souveraine, ne laissent 
nas d’opprimer en détail les citoyens, et donnent 
rcxem])le funeste et trop suivi de violer sans 
scrupule et sans crainte les droits et la liberté des 
particuliers. 

dans laquelle Gustave III réussit en un jour, et sans verser uns 
goutte de sang, i détruire le pouvoir arisiocratique du sénat, et 
fit adopter deux jours après, aux quatre ordres rV’uuis, uns 
cnnstitulion nouvelle, par l’effet de laquelle l'autorité royale re- 
prit la force et la dignité dont elle avait besoin , en coiistTvaiit 
aux libertés nationales toutes les garanties désirables. Voyes un 
précis trés-bien lait de cet événement et de la constitution qui 
en fut la suite, dans le Tubleuu des Révolutions de VEuroye, 
de Kock , tome II , pages j i o et suiv. 

' Qtiaiit à l'opinion si tranchante de notre auteur i ce sujet, 
le lecteur n'attrnd de nous sur cela aucun commentaire. Ce que 
nous avons seulement à iàire rtmarijucr, c'est que ce passage 
fixe la d.itu de la composition du présent écrit telle que nous l'a- 
vons établie da:is ï Apyen-Hre aux Confessions. 


, partagée entre plusieurs in- 
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Je croîs que voilà la première et principale 
cause de l’anarchie qui règne dans 1 état. Pour (Mer 
cette cause , je ne vols qu’un moyen : ce u est pas 
d'armer les tribunaux particuliers de la force pu- 
blique contre ces petits tyrans; car cette force, 
tantôt mal administrée, et tantôt surmontée par 
une force supérieure, pourrait exciter des trou- 
bles et des désordres capables d’aller par degrés 
jusqu’aux guerres civiles : mais c’est d’armer de 
toute la force exécutive un corps respectable et 
permanent, tel que le sénat , capable, par sa con- 
sistance et par son autorité, de contenir dans 
leur devoir les magnats tentés de s’en écarter. Ce 
moyen me parait efficace, et le serait certaine- 
ment; mais le danger en serait terrible et très-dif- 
ficile à éviter; car, comme on pfut voir dans le 
Contrat social , tout corps dépositaire de la puis- 
sance exécutive tend fortement et continuelle- 
ment à subjuguer la puissant législative^ et j 
parvient tôt ou tard. 

Pour parer à cet inconvénient, on vous pro- 
pose de partager le sénat en plusieurs conseils ou 
départemens, présidés chacun par le ministre 
chargé de ce département; lequel ministre, ainsi 
que les membres de chaque conseil, changerait au 
bout d’un temps fixé, et roulerait avec ceux des 
autres départemens. Cette idée peut être boxme; 
c’était celle de l’abbé de SaiutrPieiTe , et il l’a bien 
développée dans sa Poljsynodie. La puissance 
exécutive, ainsi divisée et passagère, sera pJu| 
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subordonDcc à la If^gislativc, et 1rs diverses par- 
ties de l’administration seront plus approfofidi s 
et mieux traitées séparément. Ne comp ez pour- 
tant pas trop sur ce mo} en : si elles sout toujours 
séparées . elles manqueront de concert, et bientôt, 

SC contrecarrant mutuellement, ellesuserontpres- 
que toutes leurs forces les unes contre les autres , 
jusqu’à ce qu’une d’entre elles ait pris l'ascendant 
et les domine tontes : ou bien si elles s’accordent 
et se concertent, elles ne feront réellement qu'un 
môme corps et n’auront qu’un môme e.sprit , 
comme les chambres d'un parlement ; et de toutes 
manières je tiens pour impossible que l’indépen- 
dance et l'équilibre se maintiennent si bien entre 
elles, qu’il n’en résulte pas toujours un centre ou 
foyer d’administration où toutes les forces parti- 
culières se réuniront toujours pour opprimer le 
souverain. Dans presque toutes nos républiques 
les conseils sont ainsi distribués en dépjtrtemens , 
qui, dans leur origine, étaient indépendans les 
uns des autres, et qui bientôt ont cessé de l’être. 

L’invention de cette division par chambres ou ’ 
départemens est moderne. Les anciens, qui sa- 
vaient mieux que nous comment se maintient la 
liberté , he connurent point cet expédient. Le 
sénat de Rome gouvernait la moitié du monde 
connu et n’avait pas même fidée de ces partages. 
Ge sénat cependant ne parvint jamais à opprimer 
kl pni^ance légistative , quoique les sénateurs 
fussent à vie : mais les lois avaient des censeurs , 


CHAPITRE vn. 36l 

le peuple avait des tribuns, et le sénat n’élisait 
pas les consuls. 

Pour que l’administration soit forte, bonne, 
et marché bien à son but, toute la puissance exé 
cutive doit être dans les mêmes mains : mais il ne 
suffit pas que ces mains changent; il faut qu’elles 
n’agissent, s’il est possible, que sous les yeux du 
législateur, et que ce soit lui qui les guide. Voilà 
le vrai secret pour qu’elles n’usurpent pas son au- 
torité. 

Tant que les états s’assembleront et que les 
nonces changeront fréquemment, iî sera difficile 
que le sénat ou le roi oppriment ou usurpent l’au- 
torité législative. 11 est remarquable que jusqu’ici 
les rois n’aient pas tenté de rendi'e les diètes plus 
rares, quoiqu’ils ne fussent pas forcés, comme 
ceux d’Angleterre, à les assembler fréquemment 
sous peine de manquer d’argent. 11 faut on que 
les choses se soient toujours trouvées dans un état 
de crise qui ait rendu l’autorité royale insuffisante 
pour y pourvoir, ou que les rois se soient assurés, 
par leurs brigues dans les diétines, d'avoir ton- 
jours la pluralité des nonces à leur disposition, 
ou qu’à la faveur du liberum veto ils aient été 
sûrs d’arrêter toujours les délibérations pom- 
vaient leur déplaire, et de dissoudre les diètes à 
leur volonté. Quand tous ces motifs ne subsist»* 
ront plus, on doit s’attendre que le roi, ou le sé- 
nat, ou tous les deux ensemble, feront de grands 
efforts pour se délivrer des diètes et les vendre 
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aussi rares qu’il se pourra. Voilà ce qu’il faut sur- 
tout prévenir et empêcher. Le mo^en proposé est 
le seul; il est simple, et ne peut manquer d’étrc 
efficace. Il est bien singulier qu'avant le[Contra$ 
social^ ou je le donne personne ne s’en fût 
avisé. 

Un des plus grands inconvéniens des grand.s 
états, celui de tous qui y rend la liberté le plus 
difficile à conserver , est que la puissance législa- 
tive ne peut s’y montrer elle-même, et ne peut 
agir que par députation. CeU a son mal et son 
bien, mais le mal Temporte. Le législateur ea 
corps est impossible à corrompre, mais &cile à 
tromper. Sesreprésentans sont difficilement trom- 
pés. inais aisément corrompus, et il arrive rare- 
ment qu’ils ne le soient pas. .Vous avez sous les 
yeux l’exemple dü parlement d’Angleterre, et par 
le liberum veto celui de votre prope nation. Or 
on put éclairer celui qui s'abuse, mais comment 
retenir celui qui, se vend? Sans être instruit des 
affaires de Pologne , je prierais tout au monde 
qu’il y a plus de lumières <lans la diète et plus de 
vertu, dans les diétines» 

Je vçis deux moyens de prévenir ce mal terri-, 
blede la corruption, qui de l’organe de }a liberté, 
faijt l’instrument de. la servitude. 

Le premier est, comme j’ai déjà dit, la 
qnence des dièt^!, qui, cba.ugeant souvent les rei- , 

- ' Mi. '?' — ! , VH. IIII , 1 . III » 
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|tésenlans, rend leur séduction, plus coûteuse et 
plus difficile. Sur ce poiut votre constitution vaut 
nieux que celle de la Grande-Bretagne; et quand 
on aura ôté ou niodiiié le liberufn veto . je n’y vois 
aucun autre changement à taiie, si ce n’est d'ajou- 
ter quelques difficultés à l’envoi des mêmes non- 
ces à deux diètes consécutives, et d'empêcher 
qu’tlo ne soient élus un grand nouihre de fois. Je 
reviendrai ci-après sur cet article. 

Le second moyeh est d'assujelir les représen- 
tatts à suivre exactement leui's 'institutions, et à 
rendre un compte sévère à leurs constituans de 
leur conduite à la diète. Lè-des$us je ne puis 
qu'admirer la négligence , l’incurie , et j'ose dire la 
Stupidité de la nation anglaise, qui, après avoir 
armé ses députés de la suprême puissance, n'y 
ajoute aucun frein pour régler F-usage qu’ils en 
pourront faire pendant sept ans entiers que dura 
leur commission. 

Je vois que les Polonais ne sentent pas assez 
l'importance de leurs d iétines , ni tout ce qu’ils 
leur doivent, ni tout ce qu’ils peuvent en obtenir 
en étendant leur autorité et leur donnant une 
forme plus régulière. Pour moi , je suis convaincu 
que si les confédérations ont sauvé la patrie, ce 
f ont les diétines qui l’ont conservée ; et que c’est 
U le vrai palladium de la liberté. 

Les instructions des nonces doivent être dres- 
sées avec grand soin , tant sur les articles annon- 
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cés dans les universaux (^) , que sur les autres be- 
soins, présens de l’état ou de la province, et cela 
par une commission présidée , si l’on veut , par le 
maréchal de liT diétine, mais composée au reste 
de membres choisis à la pluralité des voix ; et la 
noblesse ne doit point se séparer que ces instruc- 
tions n’aient été lues, discutées et consenties en 
pleine assemblée. Outre l’original de ces instruc- 
tions, remis aux nonces avec leurs pouvoirs, il en 
doit rester un double signé d’eux dans les regis- 
tres de la diétine. C’est sur ces instructions qu’ils 
doivent, à leur retour, rendre compte de leur 
conduite, aux diétines de relation qu’il faut abso- 
lument rétablir, et c’est sur ce compte rendu 
qu ils doivent êire ou exclus de toute autre non- 
ciature subséquente, ou déclarés derechef admis- 
sibles, quand ils auront suivi leurs instructions à 
la satisfaction de leurs constiluans. Cet examen 
est de la dernière importance; on n’y saurait don- 
ner ti'op d’attention ni en maïquer l’effet avec 
trop de soin. 11 faut qu à chaque mot que le nonce 
dit à la diète, à chaque démarche quil fait, il se 
voie d avance sous les yeux de ses constiluans, et 
qu’il sente l’influence qu aura leur jugement tant 
sur ses projets d’avancemeut , que sur l’estime de 
ses compatriotes, indispensable pour leur e.\écu- 

(*■) C n appelait unû’ersuujc les lettres de convocation pour la 
diète générale expédiées an nom du roi dans tous les palatinuts; 
elles faisaient toujours connnitre l'objet de la convocation, et oa 
^ui devait être mis endélittéraiion dans U diète. 
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lion; car enfin ce n’est pas pour y dire leur senti- 
ment particulier j mais pour y déclarer les volon- 
tés de la nation, qu’elle envoie des nonces à la 
diète. Ce frein est absolument nécessaire pour les 
contenir dans leur devoir et prévenir toute cor- 
ruption, de quelque part quelle vienne. Quoi 
qu’on en puisse dire , je ne vois aucun inconvé- 
nient à cette gêne, puisque la chambre des non- 
ces, n’ayant ou ne devant avoir aucune part au 
détail de l’administration, ne peut jamais avoir à 
traiter aucune matière imprévue : d’ailleurs , 
pourvu qu’un nonce ne fasse rien de contraire à 
l’expresse volonté de ses constituans, ils ne lui 
feraient pas un crime d’avoir opiné en bon ci- 
toyen sur une matière qu’ils n’auraient pas pré- 
vue , et sur laquelle ils n’auraient rien déterminé. 
J’ajoute enfin que, quand il y aurait en effet quel- 
que inconvénient à tenir ainsi les nonces asservis 
à leurs instructions , il n’y aurait point encore à 
balancer vis-à-vis l’avantage immense que la loi 
ne soit jamais que l’expression réelle des volontés 
de la nation. , 

Mais aussi, ces précautions prises, il ne doit 
jamais y avoir conflit de juridiction entre la diète 
et les diétines ; et quand une loi a été portée en 
pleine diète, je n’accorde pas même à celles-ci 
droit de protestation. Quelles punissent leurs 
nonces; que, s’il le faut, elles leur fassent même 
couper la tête quand ils ont prévariqué : mais 
qu’elles obéissent pleinement, toujours, sans ex- 

3i. 
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ception, sans protestation : gu’elles portent, comme 
il est juste, la peine de leur mauvais choix; sauf 
â faire à la prochaine diète, si elles le jugent à 
propos , des représentations aussi vives qu’il leur 
plaira. 

Les diètes, étant fréquentes, ont moins besoin 
d’être longues, et six semaines de durée me parais-^ 
sent bien suffisantes pour les besoins ordinaires 
de l’état. Mais il est contradictoire que l’aulorilé 
souveraine se donne des entraves à elle-même, 
'Surtout quand elle est immédiatement entre les 
mains de la nation. Que cette durée des diètes or- 
dinaires continue (fétre fixée à six semaines, à la 
bonne heure : mais il dépèndra toujours de l’as- 
semblée de prolonger ce terme par une délibéra- 
tion expresse lorsque les affaires le demanderont. 
Car enfin, si la diète, qui par sa nature est au- 
dessus de la loi, dit. Je veux rester, qui est-ce 
qui lui dira. Je ne veux pas que tu restes? Il n’y 
a que le seul Cas qu’une diète voulût durer plus 
de deux ans, qu’elle ne le pourrait pas; ses pou- 
voirs alors finiraient, et ceux d’une autre diète 
commenceraient avcêlatroisîème année. La diète, 
qui peut tout, peut sans contredit prescrire uo 
plus long intervalle entre les' diètes : mais cette 
nouvelle loi ne pourrait regarder que les diètes 
subséquentes, et celle qui la porte n'en peut pro- 
fiter. Les principes dont ces règles se déduisent 
sont établis dans le Contrat social. 

A l’égard des diètes extraordinaires, le bon or- 
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dre exige en effet qu'elles soient rares , et convo- 
quées uniquement pour d’urgentes nécessités. 
Quand le roi les juge telles, il doit, je l’avoue, 
en être cru : mais ces nécessités pourraient exister 
et qu'il n'en convînt pas*, faut-il alors que le sénat 
en juge? Dans un état libre on doit prévoir tout 
ce qui peut attaquer la liberté. Si les confédé- 
rations restent, elles peuvent en certains cas sup- 
pléer les diètes extraordinaires : mais si vous abo ■ 
lissez les confédérations, il faut un réglement 
pour ces diètes nécessairement. 

Il me parait impossible que la loi puisse fixer 
raisonnablement la durée des diètes extraordi- 
naires , puisqu’elle dépend absolument de la na- 
ture des affaires qui les font convoquer. Pour l’or- 
dinaire la célérité y est nécessaire ; mais cette cé- 
lérité étant relative aux matières à traiter qui ne 
sont pas dans l'ordre des affaires courantes, on ne 
peut rien statuer là-dessus d’avance , et I on pour- 
rait se trouver en tel état qu’il importerait que la 
diète restât assemblée jusqu'à ce que cet état eût 
changé, ou que le temps des diètes ordinaires üt 
tomber les pouvoirs de celle-là. 

Pour ménager le temps , si précieux dans les 
diètes, il faudrait tâcher d'ôter de ces assemblées 
les vames discussions qui ne seiveiit qu’à le faire 
perdre. Sans doute 9 y faut non-seulement de la 
tègle et de l’ordre , mais du cérémonial et de la 
majesté. Je voudrais même qu’on donnât un soin 
particulier à cet article , et qu’on - sentit , par 
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exemple, la barbarie et Iborrible indéceuce de 
voir l’appéireil des armes profaner le sanctuaire 
des lois. Polonais, êtes-vous plus guerriers que 
n’étaient les Romains? et jamais, dans les plus 
grands troubles de leur république , l’aspect d'un 
glaive ne souilla les comices ni le sénat. Mais je 
voudrais aussi qu'en s’attachant aux choses im- 
portantes et nécessaires on évitât tout ce qui peut 
se faire ailleurs également bien. Le rugiy par 
exemple, c’est-à-dire (’examcu de la légitimité des 
nonces, est un temps perdu dans la diète : non 
que cet examen ne soit en lui -même une chosq 
importante , mais parce qu’il peut se faire aussi 
bien et mieux dans le lieu même où ils ont été 
élus, où ils sont le plus connus, et où ils ont tous 
leurs concurrens. C est dans leur palatinat même, 
c’est dans la diétine qui les députe, que la vali- 
dité de leur élection peut être mieux constatée et 
eu moins de temps, comme cela se pratique pour 
les commissaires de Radom et les députés au tri- 
bunal. Cela fait , la diète doit les admettre sans 
discussion sur le laudum dont ils sont porteurs, 
et cela non-seulement pour prévenir les obstacles 
qui peuvent retarder Pélection du maréchal 

(*) Quoique le roi eût Iv-Aoit de convoquer les diètes géné- 
rales et en fût le présidait. né, le premier acte de la diète était 
l’élection d'un fonctionnaire qui , sous le titre de Maréchal des 
nonces., exerçait réellement cette présidence avec les attributions 
les plut étendues. H était choisi alternativement entre les sei- 
gneuts les plus considérés de la grande Pologne, de la petite 
Pologne et de 1a LiUmaniew 
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mais surtout les intrigues par lesquelles le sénat 
ou le roi pourraient gêner les élections et chica- 
ner les sujets qui leur seraient désagréables. Ce 
qui vient de se passer à Londres est une leçon 
pour les Polonais. Je sais Lien que ce Wilkes 
n’est qu’un brouillon ; inaij par l’cxoniple de sa 
réjection la planche est faife , et désormais on 
n’admettra plus dans la chambre des commiraes 
que des sujets qui conviennent à la cour. 

Il faudrait commencer par donner plus d’at- 
tention au choix des membres qui ont voix dans 
les diélinos. Ou discernerait par là plus aisément 
ceux qui sont éligibles pour la noucialure. Le 
livre d’or de Venise est un modèle à suivre à cause 
des facilités qu il donne. Il serait commode et 
très-aisé de tenir dans chaque grod un registre 
exact de tous les nobles qui auraient , aux con- 
^ ditioiis requises , entrée et voix aux diétines ; on 
les inscrirait dans le registre de leur district à 
mesure qu’ils attcinflraieut l'ége requis par les 
lois-, et l’on rayerait ceux qui devraient en être 
exclus dès qu’ils tomberaient dans ce cas , en 
martpiant la raison de leur exclusion. Par ces re- 



bien authentique, on distinguerait aisément tant 
les membres légitimes des diétines, que les sujets 
éligibles pour la nonciature; et la longueur des 
discussions serait fort abrégée sur cet article. 

Une meilleure police dans les diètes et dié- 
tines serait assurément une chose fort utile ; maisj 
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je ne le redirai jamais trop j il ne faut pas yoüloif 
'à là fois deux choses contradictoires. La police 
est bonne , mais la liberté vaut lUieux ; et plu$ 
vous gênerez la liberté par des formes, plus ces 
formes fourniront de moyens k l'usuipation. Tous 
éeux dont vous userez pour empêcher la licence 
dans l’ordre législatif, quoique bons en eux-mé- 
més , seront tôt oU tard employés pour l'oppri- 
mer. C’est un grand mal que les longues et vaincs 
harangues qui font perdre un temps si précieux, 
mais c’en est un bien plus grand qu’un bon ci- 
toyen n’ose parler quand il a des choses utiles à 
dire. Dès qu’il n’y aura dans les diètes que cer- 
taines bouches qui s’ouvrent, et qu’il leür sera 
défendu de tout dire, elles ne diront bientôt plus 
que ce qui peut plaire aux puissans. 

Après les changemens indispensables dans la 
nomination des emplois et dans la distribution 
des grâces , il y aura vraisemblablement et moins 
de vaines harangues, et moins de flagorneries 
adressées au roi sous cette forme. On pourrait 
cependant, pour élaguer un peu les tortillages et 
les amphigouris, obliger tout harangueur à énon- 
cer au commencement de son discours la j^po.si- 
tion qu'il veut &ire, et, après avoir déduit ses 
raisons, de donner ses conclusions sommairesi, 
comme font les gens du roi dans les tribunaux. 
Si cela n'abrégeait pas les discours , cela contien- 
drait du moins ceux qui ne veulent parler que 
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pour ne rieq dire , et faire consumer le temps à ns 
rien faire. 

Je ne sais pas bien quelle est la forme établie 
dans les diètes pour donner la sanction aux lois; 
mais je sais que , pour des raisons dites ci-devant , 
cette forme ne doit pas être la même que dans le 
parlement de la Grande-Bretagne; que le sénat, 
de Pologne doit avoir l'autorité d’administration , 
non de législation ; que , dans toute cause législa» 
tive, les sénateurs doivent voter seulement comme 
membres de la diète, non comme membres du sé- 
nat, et que les voix doivent être comptées par 
tête également dans les deux chambres. Peut-être 
l’usage du liberum veto a-t-il empêché de £iire 
cette distinction, mais elle sera très -nécessaire 
quand le liberum veto sera ôté; et cela , d’autant 
plus que ce sera un avantagé immense de moins 
dans la chambre des nonces, car je ne suppose 
pas que les sénateurs^ bien moins les ministres, 
aient jamais eu part à ce droit. Le veto des nonces 
polonais représente celui des tribuns du peuple 
à Rome : or ils n’exerçaient pas ce droit comme 
citoyens , mais comme représentans du peuple 
romain. La perte du liberum veto n’est donc que 
pour la chambre des nonces , et le corps du sénat j 
n’y perdant rien , y gagne par conséquent. 

Ceci posé, je vois un défaut à corriger dans 
la diète; c’est que, le nombre des sâaateurs éga- 
lant presque celui des nonces , le sénat a une trop 
grande in^uence dans les délibérations, et peiil. 
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aisément , par son crédit dans l’ordie équestre , 
gagner le petit nombre de voix dont il a besoin 
pour être toujours pré 2 )^ndérant. 

Je dis que c’est un défaut, parce que le sénat, 
étant un corps particulier dans l’état, a nécessai- 
rement des intérêts de. corps différens de ceux de 
la nation, et qui même^ à Certains égards, y peu- 
vent être contraires. Or la loi, qui n’est que 1 ex- 
pression de la volonté générale, est bien le ré- 
sultat de tous les intérêts particuliers combinés et 
balancés par leur multitude ; mais les intérêl.s de 
corps, faisant un poids trop considérable, rom- 
praient l’équilibre, et ne doivent pas y entrer col- 
lectivement. Chaque individu doit avoir sa voix ; 
nul eoips, quel qu’il soit, n’en doit avoir une. Or 
si le sénat avait trop de poids dans la diète, non- 
seulement il y porterait son intérêt, niais il le ren- 
drait prépondérant. 

Ün remède naturel à ce défaut se présente de 
lui-même, c’est d’augmenter le nombre des non- 
ces; mais je craindrais que cela ne fit trop de 
mouvement dans l’état et n’approchât trop du tu- 
multe démocratique. S’il fallait absolument chan- 
ger la proportion , au lieu d’augmenter le nombre 
des nonces, j’aimerais mieux diminuer le nombre 
des sénateurs. Et, dans le fond, je ne vois pas 
trop pourquoi, y ayant déjà un palatin à la tête 
de chaque province, il y feut encore de grands 
castellans. Mais ne perdons jamais de- vue l’intp 
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portante maxime de ne rien changer sans néces- 
sité, ni pour retrancher ni pour ajouter. 

fl vaut mieux, à mon avis, avoir un conseil 
moins nombreux , et laisser plus de liberté à ceux 
tjui le composent, que <Ten augmenter le nombre 
et de gêner la liberté dans les délibérations , 
comme on est toujours forcé de faire quand aîc 
nombre devient trop grand : à quoi j ajouterai, 
s il est permis de prévoir le bien ainsi que le mal, 
qu'il faut éviter de-rendre la diète aussi nombreuse 
quelle peut l'être , pour ne pas s’ôter le moyen 
d’y admettre un jour sans confusion de nouveaux 
députés, si jamais on en vient à l’eanoblissement 
des villes et à lalTranchissement des serfs, comme 
il est à désirer pour la force et le bonheur de la 
nation. 

Cherchons donc un moyen de remédier à ce 
défaut d’une autre manière et avec le moins de 
changement qu’il se pourra. 

Tous les sénateurs sont nommés par le roi, et 
conséquemment sont ses créatures : de plus , ils 
sont à vie, et, à ce titre, ils forment un corps in- 
dépendant et du roi et de l’ordre équestre, qui, 
comme je l’ai dit, a son Intérêt à part et doit ten- 
dre à l'usurpation, Ét l’on ne doit pas ici m’ac- 
cuser de contradiction parce que j’admets le sénat 
comme un corps distinct dans la république, 
quoique je ne l'admette pas comme un ordfe 
composant de la république 3 car cela est fort 
d'dlëreut. 
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Premièrement, il faut ôter au roi la nomina- 
tion du sénat, non pas tant à cause du pouvoir 
qu’il conserve par là sur les sénateurs , et qui petit 
n’être pas grand, que par celui qu’il a sur tous 
ceux qui aspirent à l’être, et par eux sur le corps 
■ entier de la nation. Outre l’effet de ce changement 
dans la constitution, il en résultera l’avantage 
inestimable d’amortir, parmi la noblesse, l’esprit 
courtisan, et d’y substituer l’esprit patriotique. Je 
ne vois aucun inconvénient (^e les sénateurs 
soient nommés par la diète, et fy vois de grands 
biens, trop clairs pour avoir besoin d'être détail- 
lés. Cette nomination peut se faire tout d’un coup 
dans la diète, ou premièrement dans les diétines, 
par la présentation d’un certain nombre de su- 
jets pour chaque place vacante dans leurs palati- 
nats respectif. Entre ces élus la diète ferait son 
choix , ou bien elle en élirait un moindre nombre, 
parmi lesquels on pourrait laisser encore au roi le 
droit de choisir. Mais, pour aller tout d'un coup 
au plus simple , pourquoi chaque palatin ne se- 
rait-il pas élu définitivement dans la diétine de 
sa province? quel inconvénient a-t-on vu naître 
de cette élection pour les palatins de Poloczk, de 
Witepsk, et pour le staroste de Samogitie? et 
quel mal y aurait-il que le privilège de ces trois 
provinces devînt un droit commun pour toutes? 
Ne perdons pas de vue l'importance dont il est 
pour la Pologne de tourner sa constitution vers 
la forme fédérative, pour écarter, autant qu’il est 
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possible , les maux attachés à la grandeur ou plu* 
tôt à rétendue de l'état. 

En second lieu , si vous faites (^ue les sénateurs 
ne soient plus à vie, vous affaiblirez considérable- 
ment l’intérct de ce corps qui tend à l’usurpation. 
Mais cette opération a ses difficultés : première- 
ment, parce qu'il est dur à des hommes accoutu^ 
més à manier les affaires publiques de se voir ré- 
duits tout d’un coup à l'état privé sans avoir 
démérité; secondement, parce que les places de 
sénateurs sont unies à des titres de palatins et de 
castellans, et à l’autorité locale qui y est attachée, 
et qu il résulterait du désordre et des mécouten* 
temeus du passage perpétuel de ces titres et de. 
cette autorité d’un individu à un autre. Enfin 
cette amovibilité ne peut pas s'étendre aux évê- 
ques, et ne doit peut-être pas s'étendre aux mi- 
nistres , dont les places , exigeant des talens par- 
ticuliers , ne sont pas toujours faciles à bien 
remplir. Si les évêques seuls étaient à vie , l’auto- 
rité du clergé, déjà trop grande, augmenterait 
considérablement; et il est important que cette 
autorité soit balancée par des sénateurs qui soient 
à vie ainsi que les évêques, et qui ne craignent 
pas plus qu’eux d’être déplacés. 

V oici ce que j’imaginerais pour remédier à ces 
divers inconvéniens. Je voudrais que les places 
de sénateurs du premier rang continuassent d’être 
à vie. Cela ferait, en y comprenant, outre les 
évêques et les palatins, tous les castellans du. 
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premier rang, quatre-vingt-neuf sénateurs inamo- 

vi])lcs. 

Quant aux casicllàns du second rang, je les 
voudrais tous à temps, soit pour deux ans, en 
faisant à chaque diète une nouvelle élection, soit 
pour plus long-temps s’il était jugé à propos ; 
mais toujours sortant de place à chaque terme, 
sauf à élire de nouveau ceux que la diète vou- 
diait continuer, ce que je permettrais un certain 
nomhre de fois seulement, selon le projet qu'on 
Uouvera ci-après. 

L’obstacle des titres serait faihle, parce que ces 
titres, ne donnant presque d’autre fonction que 
de siéger au sénat, pourraient être supprimés 
sans inconvénient, et qu’au lieu du titre de cas- 
teüans à bancs, ils pourraient porter simplement 
celui de sénateurs députés. Comme, par la ré- 
forme, le sénat, revêtu de la puissance exécutive, 
serait perpétuellement assemblé dans un ceitain 
nombre de ses membres, un nombre proportionné 
de sénateurs députés seraient de même tenus dy 
assister toujours à tour de rôle. Iviais il ne s'agit 
pas ici de ces sortes de détails. 

Par ce changement à peine sensible, ces castel- 
lans ou sénateurs députés deviendraient réelle- 
ment autant de representans de la diète, qui Ic- 
raient contre-poids au corps du sénat, et renfor- 
ceraient l’ordre équestre dans les assemblées de la 
Dation ; en soi te que les sénateurs A vie, quoique 
devenus plus puissansj tant par l'abolition du 
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veto cjue par la diminution de la puissance royale 
et de celle des ministres fondue en partie dans 
leur corps , n’y pourraient pourtant faire dominer 
l’esprit de ce corps ; et le sénat, ainsi mi - parti de 
membres à temps et de membres à vie, serait 
aussi bien constitué qu’il est possible pour faire 
un pouvoir intermédiaire entre la chambre des 
nonces et le roi , ayant à la fois assez de consis- 
tance pour régler l'administration , et assez de dé- 
pendance pour être soumis aux lois. Cette opéra- 
tion me parait bonne, parce qu’elle est simple, et 
cependant d’un grand elfet. 

On propose, pour modérer les abus du veto, 
de ne plus compter les voix par tête de nonce , 
mais de les compter par palatinats. On ne saurait 
trop réfléchir sur ce changement avant que de 
l’adopter, quoiqu’il ait ses avantages et qu’il soit 
favorable à la forme fédérative. Les voix prises 
par masse et collectivement vont toujours moins 
directement à l'intérêt commun que prise ségré- 
gativement par individu. Il arrivera très-souvent 
que parmi les nonces d’un palatinat un d’entre 
eux , dans leurs délibérations particulières, pren- 
dra l’ascendant sur les autres, et déterminera pour 
son avis la pluralité, qu i! n’aurait pas si chaque 
voix demeurait indépendante. Ainsi les corrup- 
teurs auront moins à faire et sauront mieux à qui 
s’adresser. De plus , il vaut mieux que chaque nonce 
ait à répondre pour lui seul à sa diétine ] afin que 
nul ne s’excuse sur les autres, que l’innocent et 
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le conpal)le ne soient pas confondus, et que U 
justice distributive soit mieux observée. Il se pré- 
sente bien des raisons contre cette forme , qui re- 
lâcherait beaucoup le lien commun, et pourrait i 
chaque diète , exposer l’état à se diviser. En ren- 
dant les nonces plus dépendons de leurs instruc- 
tions et de leurs constituans, on gagne à peu près 
le même avantage sans aucun inconvénient. Ceci 
suppose, il estVrai, que les suffrages ne se don- 
nent point par scrutin, mais à haute voix, afin 
que la conduite et l'opinion de chaque nonce à la 
diète soient connues, et qu'il en réjmride en son 
propre et privé nom. Mais cette matière des suf- 
frages étant uns de celles que j’ai discutées avec 
le plus de soin dans le Contrat social (*), il est 
superflu de me répéter ici. 

Quant aux élections, on trouvera peut-être d’a- 
bord quelque embarras à nommer à la fois dans cha- 
que diète tant de sénateurs députés , et en général 
aux élections d’un grandnombre sur un plus grand 
nombre qui reviendront quelquefois dans le pro- 
jet que j’ai è proposer; mais, en recourant pour 
cet article au scrutin, l’on ôterait aisément cet 
embarras au moyen de cartons imprimés et nu- 
mérotés qu'on distribuerait aux électeurs la veille 
de l’élection, et qui contiendraient les noms de 
tous les candidats entre lesqudb cette élection 
doit être faite. Le lendemain les électeurs vien- 
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iraient à la file rapporter dans une corbeille tou* 
leurs cartons ; après avoir marqué , chacun dans 
le sien, cepx qu’il élit ou ceux qu’il exclut, selon 
l’avis qui serait en tête des cartons. Le déchiffre- 
ment de ces mêmes cartons se ferait tout de suite , 
en présence de Rassemblée , par le secrétaire de la 
diète , assisté de deux autres secrétaires ad actum, 
nommés sur -le - champ par le maréchal dans le 
nombre dos nonces présens. Par cette méthode, 
l’opération deviendrait si courte et si simple que , 
sans dispute et sans bruit , tout le sénat se rem- 
plirait aisément dans une séance. Il est vrai qu^il 
faudrait encore une règle pour détei*miner la liste 
des candidats; mais cet article aura sa placé et ne 
sera pas oublié. 

Reste à parler du roi, qui préside à la diète, 
et qui doit être, par sa place, le suprême admi- 
nistrateur des lois. 

CHAPITRE VIII. 

I Du roî. 

C’est un grand mal que le chef d’une nation 
soit l’ennemi né de la liberté , dont il devrait être 
le défenseur. Ce mal, à mon avis, n’est pas telle- 
ment inhérent à cette place qu’on ne pût l’en dé- 
tacher, ou du moins l’amoindrir considérable- 
ment. n n’y a point de tentation sans espoir. Ren- 
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dez TuSTirpation impossible à vos rois, vous leur 
en ôterez la fantaisie, et ils mettront à vous bien 
gouverner et à vous défendre tous les efforts qu’ils 
font maintenant pour vous asservir. Les institu- 
teurs de la Pologne , comme l’a remarqué M. le 
comte de Wielhorskl, ont bien songé à ôter aux 
rois les moyens de nuire, mais non pas celui de 
corrompre : et les grâces dont iis sont les distri- 
buteurs leur donnent abondamment ce moyen. La 
difficulté est qu’en leur ôtant celte distribution 
l’on paraît leur tout ôter : c’est pourtant ce qu’il 
ne faut pas faire; cai' autant vaudrait n’avoir point 
de roi ; et je crois impossible à un aussi grand état 
que la Pologne de s’en passer, c’est-à-dire d’un 
chef suprême qui soit à vie. Or, à moins que le 
chef d’une nation ne soit tout-à-fait nul, et par 
conséquent inutile, il faut bien qu’il puisse faire 
quelque chose; et, si peu qu'il fasse, il faut néces- 
sairement que ce soit du bien ou du mal. 

Maintenant tout le sénat est à la nomination 
du roi : c’est trop. S’il n’a aucune part à cette no- 
mination, ce n'est pas assez. Quoique la pairie r n 
Angleterre soit aussi à la nomination du roi, elle 
en est bien moins dépendante, parce que cette 
pairie une fois don née est héréditaire; au lieu que 
les évêchés, palatinats, et castellanies , n’étant 
qu’à vie, retournent, à la mort dç chaque titu- 
laire, à la nomination du roi. 

J’ai dit comment il me paraît que cette nomi- 
nation devrait se Ëiire; savoir, les palatins et 
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grands castellans, à vie et pnr leurs diétines res- 
pectives; les castellans du second rang, à temps 
et par la diète. A l’égard des évéques, il me parait ■ 
difficile, à moins qu'on ne les fasse élire par leurs 
chapitres , d’en ôter la nomination au roi : et je 
crois qu’on peut la lui laisser, excepté toutefois 
celle de l’archevêque de Gnesne (■''), qui appar- 
tient naturellement à la diète; à moins qu on n’en 
sépare la primatie, dont elle seule doit disposer. 
Quant aux ministres, surtout les grands généraux 
et grands trésoriers , quoique leur puissance, qui 
fait contre-poids à celle (lu roi, doive être dimi- 
nuée en proportion de la sienne, il ne me parait 
pas prudent de laisser au roi le droit de remplir 
ces places par ses créatures, et je voudrais au 
moins qu’il n’eût que le choix sur un petit nom- 
bre de sujets présentés par la diète. Je conviens 
que, ne pouvant plus ôter ces places après les 
avoir données, il ne peut plus compter absolu- 
ment sur ceux qui les remplissent : mais c'est as- 
sez du pouvoir qu'elles lui donnent sur les aspi- 
rons, sinon pour le mettre en étal de changer la 
face du gouvernement, du moins pour lui en lais- 
ser l’espérance; et c’est surtout cette espérance 
qu’il importe de lui ôter à tout prix. 


(•) Gnesne élaif outrefuis la capitule de la Pologne. £on a»- 
t hevê<jue , primat du rojaunio et légat né du saiut-siége , était 
cl ef de la républicpie pendant riuterré-ne , et c’était en son 
I oin que s’expédiaient les iir.ivcisaux pe ur 1a du te dite (Téleet 
(lim: il (ouru-toait les rois et li'S reines. 
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Pour le grand chancelier, il doit, ce me semble, 
être de nomination royale. Les rois sont les juges 
nés de leurs peuples ; c'est pour cette fonction , 
quoiqu’ils l’aient tous abandonnée, qu’ils ont été 
établis : elle ne peut leur être ôtée; et quand ils 
ne veulent pas la remplir eux-mémes, la nomina- 
tion de leurs substituts en cette partie est de leur 
droit, parce que c'est toujours à eux de répondre 
des jugemens qui se rendent en leur nom. La na- 
tion peut, il est vrai, leur donner des assesseurs, 
et le doit lorsqu’ils ne jugent pas eux- mêmes : 
ainsi le tribunal de la couronne, oii présida non ' 
le roi , mais le grand chancelier, est sous l’inspec- 
tion de la nation, et c'est avec raison que les dié- 
tines en nomment les autres membres. Si le roi 
jugeait en personne, j’estime qu’il aurait le droit 
de juger seul. En tout éi^t de cause son intérêt se- 
rait toujours d’être juste', et jamais des jugemens 
iniques ne furent une bonne voie poui\ parvenir 
à l'usurpation. 

Â l'égard des autres dignités, tant de la cou- 
ronne que des palatinats, qui ne sont que des ti- 
tres honorifiques et donnent plus d’éclat que de 
crédit, on ne peut mieux faire que de lui en lais- 
ser la pleine disposition : qu'il puisse honorer le 
mérite et flatter la vanité, mais qu’il ne puisse 
conférer la puissance. 

La majesté du trône doit être entretenue avec 
splendeur : mais il importe que de toute la dé- 
pense nécessaire à cet efiét on en laisse faire au 
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roi le moins qu’il est possible. 11 serait à désirer 
que tous les officiers du roi fussent aux gages de 
la république, et non pas aux siens, et qu’on ré» 
duisit en même rapport tous les revenus royaux^ 
afinde diminuer autant qu’il se peut le maniement 
des deniers par les mains du roi. 

On a proposé de rendre la couronne hérédi> 
taire. Assurez - vous qu’au moment que cette loi 
sera portée , la Pologne peut dire adieu pour ja- 
mais à sa liberté (*). On pense y pourvoir suffi- 
samment en bornant la puissance royale. On ne 
voit pas que ces bornes posées par les lois seront 
franchies à trait de temps par des usurpations gra- 
duelles, et qu’un système adopté et suivi sans in- 
terruption par une famille royale doit l’emporter 
à la longue sur une législation qui , par sa nature, 
tend sans cesse au relâchement. Si le roi ne peut 
corrompre les grands par des grâces , il pent tou- 
jours les corrompre par des promesses dont ses 
successeurs sont garans ; et comme les plans for- 
més par la famille royale se perpétuent avec elle, 
c'a prendra bieïi plus de confiance en s«s*engage- 
gemens, et l’on comptera bien plus sur leur ac- 
complissement , que quand la couronne élective 
montre la ^n des projets du monarque avec 
celle de sa vie. La Pologne est libre, parce que 

(*} Mably soutient un systime tout diffîrent; Q rielame itm 
I brcc l'hérédité de la couromie , et les deux chapitre» (5 et 19 ) 
•ù il développe sa pensée il ce sujet sont pcutiéert kf JDeiUetUf 
ét son ouvrage. 
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chaque règne est précédé d’nn intervalle où la na- 
tion , rentrée dans tous ses droits et reprenant une 
vigueur nouvelle, coupe le progrès des al us et des 
usurpations, où la législation se remonte et re- 
prend son premier ressort. Que deviendront h'R 
pacta commenta, l’égide de la Pologne, quand une 
famille établie sur le trône à perpétuité le rem- 
plira sans intervalle , et ne laissera à la nation , 
entre la mort du père et le couronnement du fils, 
qu’une vaine ombrede liberté sans effet, qu’anéan- 
tira bientôt la simfigrée du serment fait par tous 
les rois à leur sacre , et par tous oublié pour jamais 
l’instant d'après? Vous avez vu le Danemarck, 
vous voyez l’Angleterre, et vous allez voir la 
Suède : profitez de ces exemples pour apprendre 
nue fois pour toutes que, quelques précautions 
qu’on puisse entasser, hérédité dans le trône et 
liberté dans la nation seront à jamais des choses 
incompatibles. 

Les Polonais ont toujours eu du penchant à 
■ransmettre la couronne du père au fils, ou au 
plus proche par voie d’héritage , quoique toujours 
par droit d’élection. Cette inclination, s’ils conti- 
nuent à la suivre, les mènera tôt ou tard au 
malheur de rendre la couronne héréditaire ; et il 


ne faut pas qu’üs espèrent lutter aussi long-temps 
de cette manière contre la puissance royale , que 
les membres de l’empire germanique ont lutté 
contre celle de l’empereur, parce qqe la Pologne 
n'a point en elle-même de contre-poids suffisaut 
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pour maintenir un roi héréditaire dans la subor- 
dination légale. Malgré la puissance de plusieurs 
membres de l’empire , sans l’élection accidentelle 
de Charles VU ('*') les capitulations impériales ne 
seraient déjà plus qu’un vain formulaire, comme 
•lies l’étaient au commencement de ce siècle; et 
les pacta conventa deviendront bien plus vains 
encore quand la famille royale aura eu le temps 
de s’affermir et de mettre toutes les autres au-des- 
sous d'elle. Pour dire en un mot mon sentiment 
sur cet article , je pense qu'une couronne élective , 
avec le plus absolu pouvoir, vaudrait encore 
mieux pour la Pologne qu’une couronne hérédi- 
taire avec un pouvoir presque nul. . 

Au lieu de celte fatale loi qui rendrait la cou- 
ronne héréditaire, j'en proposerais une bien con- 
traire, qui, si elle était admise, maintiendrait la 
liberté dè la Pologne; ce serait d’ordonner, par 
une loi fondamentale, que jamàis la couronne ne 
passerait du père au fils , et que tout fils d’un roi 
de Pologne serait pour toujours exclus du trône. 
Je dis que je proposeraia>cette loi si elle était né- 
cessaire : mais, occupé d’un projet qui ferait le 
même effet sans elle^ je renvoie à sa placej’expli- 
cation de ce projet ; et supposant que par son 
effet les fils seront exclus du trône de leur père, 


( ") Electeur de Bavière , élu empereur en 1 7 4 * > 
après la mort de Cliarles VI, dernier mile de la maison di 
Habsbourg- Autriche , mort ipii donna lieu, à la guerre dite de ta 
MrceMÎon. 
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au moins immédiatement, je crois voir que la li- 
berté bien assurée ne sera pas le seul avantage qui 
résultera de cette exclusion. 11 en naîtra un autre 
encore très-considérable; c’est, en ôtant tout es- 
poir aux rois d'usurper et transmettre à leurs en- 
fans un pouvoir arbitraire, de porter toute leur ac- 
tivité vers la gloire et la prospérité de l’état, la seule 
voie qui reste ouverte a leur ambition. C’est ainsi 
que le chef de la nation en deviendra non plus 
rennemi né, mais le premier citoyen; c'est ainsi 
qu’il fera sa grande affaire d’illustrer son règne par 
des établissemens utiles qui le rendent cher à son 
peuple, respectable à ses voisins, qui fassent bé- 
nir après lui sa mémoire; et c’est ainsi que, hors 
les moyens de nuire et de séduire qu'il ne faut ja- 
mais lui laisser, il conviendra d’augmenter sa 
puissance en tout ce qui peut concourir au bien 
public, 11 aura peu de force Immédiate et'directe 
poiu- agir par lui-même ; mais il aura beaucoup 
d'autorité, de surveillance et d’inspection pour 
contenir chacun dans son devoir, et pour diriger 
le gouvernement à son véritable but. La prési- 
ence de la diète, du sénat et de tous les corps, 
un sévère examen de la conduite de tous les geu.î 
en place, un grand soin de maintenir la justice et 
l’intégrité dans les tribunaux, de conserver l’ordre 
et la tranquillité dans l’état , de lui donner une 
bonne assiette au dehors, le commandement des 
armées en temps de guerre , les établissemens uti- 
'es en temps de paix , sont des devoirs qui tien 
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nent particulièrement à son office de roi, et qui 
l’occuperont assez s’il veut les remplir par Ini- 
méme; car les détails de radmiiiistratioii étant 
confiés à des ministres établis pour cela, ce doit 
être un crime à un roi de Pologne de confier au- 
cune partie de la sienne à des favoris. Qu’il fasse 
son métier en personne , ou qu il y renonce : arti- 
cle important sur lequel la nation ne doit jamais 
se relâcher. 

C’est sur de semblables principes qu'il faut 
établir l’équilibre et la pondération des pouvoirs 
qui composent la législation et l’administration. 
Ces pouvoirs , dans les mains de leurs dépositaires 
et dans la meilleure projx).’lion possible, de- 
vraient être en raison directe de leur nombre et 
inverse du temps qu’ils restent en place. Les par- 
ties composantes de la diète suivront d'assez près 
ce meilleur rapport. La chambre des nonces, la 
plus nombreuse, sera aussi la plus puissante; 
mais tous ses membres changeront fréquemment. 
Le sénat, moins nombreux, aura une moindre 
part à la législation, mais une plus grande à la 
puissance exécutive; et ses membres, participant 
à la constitution des deux extrêmes, seront partie 
à temps et partie à vie, comme il convient à un 
corps intermédiaire. Le roi, qui préside à tout, 
continuera d’être à vie; et son pouvoir, toujours 
très-grand pour l'inspection, sera borné par la' 
chambre des nonces quant à la législation, et par 
le sénat quant à Tadministiation. Mais pour main* 
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sont inutiles. Tant (jne les particullcus auront le 
pouvoir (le résister à la force exécutive, ils croiv 
ront en avoir le droit; et tant<juïls auront entre 
eux de petites guerres, comment veut -on que 
l’état soit en paix? J’avoue que les places fortes 
ont besoin de gardes; mais pourquoi faut- il des 
places qui sont fortes seulement contre les ci- 
toyens et faibles contre l’ennemi? J’ai peur que 
cette réforme ne souûre des difficultés; cependant 
je ne crois pas impossible de les vaincre; et , pour 
peu qu’un citoyen puissant soit raisonnable-, il 
consentira sans peine à n’avoir plus à lui de gens 
de guerre quand aucun autre n’en aura. 

J'ai dessein de parler ci -après des établïsse- 
mens militaires; ainsi je renvoie à cet article ce 
que j’aurais à dire dans celui-ci. 

Le liherum veto n’est pas un droit vicieux- en 
lui-même; mais, sitôt qu’il passe sa borne, il de- 
vient le plus dangereux des abus : il était le garant 
de la liberté publitpie; il n'est plus que l’instru- 
ment de l’oppression. U ne reste , pour ôter cet 
abus funeste, que d’en détruire la cause tout-à- 
fait. Mais il est dans le cœur de f homme de tenir 
aux privilèges individuels plus qu’à des avantages 
plus grands et plus généraux. Il n’y a qu’un pa- 
triotisme éclairé par l’expérience qui puisse ap- 
prendre à sacriSer à de plus grands biens un droit 
brillant devenu pernicieux par son abus, et dont 
cet abus est désormais inséparable. Tous les Polo- 
nais doivent sentir vivement les maux que IcîiX a 

33 . 
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fait soufiriTce malheureux droit. S’ils aiment l’or- 
dre et la paix, ils n’ont aucun moyen d’étahlir 
chez eux l’un et l’aiïtre tant qu’ils y laisseront 
subsister ce droit, bon dans la formation du corps 
politique, ou quand il a toute sa perfection; mais 
absurde et funeste tant qu’il reste des changemcns 
à faire ; et il est impossible qu’il n’en reste, pas tou- 
jours, surtout dans un grand <?tat entouré de voi- 
sins puissans et ambitieux. 

Le liberum veto serait moins déraisonnable 
s’il tombait uniquement sur les points fondamen- 
taux de la constitution : mais qu’il ait lieu géné- 
ralement dans toutes les délibérations des diètes, 
c’est ce qui ne jieut s admettre en aucune façon. 
C’est un vice dans la constitution polonaise que 
la législation et l’administration n’y soient pas 
assez distinguées, et que hi diète exerçant le pou- 
voir législatif y mêle des parties d administration , 
fasse indilféremmcntdes actes de souveraineté et 
de gouvernement, souvent même des actes mixtes 
par lesquels ses membres sont magistrats et légis- 
lateurs tout à la fois. 

Les changemens proposés tendent à mieux dis- 
tinguer ces deux pouvoirs, et par là même à mieux 
marquer les bornes du liberum veto; car je ne 
crois pas qu’il soit jamais tombé dans l’esprit de 
personne de l’étendre aux matières de pure admi- 
nistration, ce qui serait anéantir l’autorité civile 
et tout le gouvernement. 

Par le droit naturel des sociétés, l’unanimité a 
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été requise pour la formation du corps politique 
et pour les lois fondamentales qui tiennent à son 
existence, telles, par exemple, que la première 
corrigée, la cinquième, la neuvième et l’onzième, 
marquées dans la pseudo diète de 1768. Or l’una- 
nimité requise pour l’établissement de ces lois 
doit l’être de même pour leur abrogation. Ainsi 
voilà des points sur lesquels le libenim veto peut 
continuer de subsister; et puisqu'il ne s agit pas 
de le détruire totalement, les Polonais, qui, sans 
beaucoup de murmure, ont vu resserrer ce droit 
par la diète de 1708, devront sans peine le voir 
réduire et limiter dans une diète plus libre et plus 
légitime. 

Il faut bien peser et bien lôéditeples points ca- 
pitaux qu’on établira comme lois fondamentales, 
et l’on fera porter sur ces points seulement la force 
du liberum veto. De cette manière on rendra la 
constitution solide et ces lois irrévocables autant 
qu’elles peuvent l’être; car il est contre la nature 
du corps politique de s'imposer des lois qu’il ne 
puisse révoquer; mais il n’est ni contre la nature 
ni contre la raison qu'il ne puisse révoquer ces lois 
qu’avec la même solennité qu’il mit à les établir. 
'Voilà toute la chaîne qu’il peut se donner pour 
l’avenir. C’en est assez et pour afl'ermir la consti- 
tution et pour contenter l’amour des Polonais 
pour le liberum veto, sans s’exposer dans la suite 
aux abus qu’il a fait naître. 

Quant à ces multitudes d'articles qu’on a m.'s 
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ridiculemeut au nombre des lois fondamentales, 
et qui font seulement le corps de la législation , 
de même que tous ceux qu’on range sous le titre 
de matières d’état, ils sont sujets, par la vicissi- 
tude des choses, à des variations indispensables 
qui ne permettent pas d’y requérir l’unanimité. Il 
est encore absurde que , dans quelque cas que ce 
puisse être, un membre de la diète en puisse ar- 
rêter l’activité, et que la retraite ou la protesta- 
tion d’un nonce ou de plusieurs puisse dissoudre 
l'assemblée et casser ainsi l’autorité souveraine. 
Il Cnit abolir ce droit barbare, et décerner peine 
capitale contre quiconque serait tenté de s’en pré- 
valoir. S'il y avait des cas de protestation contre 
la diète, ce qui ne peut être tant qu’elle sera libre 
et complète, ce serait aux palatinats et diétines 
que ce droit pourrait être conféré , mais jamais à 
des nonces qui, comme membres de la diète, ne 
doivent avoir sur elle aucun degré d autorité ni 
récuser scs décisions. 

. Entre le veto, qui est la plus grande force in* 
dividuelle que puissent avoir les membres de la 
souveraine puissance, et qui ne doit avoir lieu 
que pour les lois véritablement fondamentales, et 
la pluralité, qui est la moindre et qui se rapporte 
aux fuatières de simple administration , il y a dif- 
férentes proportions sm lesquelles on peut déter- 
miner la prépondérance des avis en raison de 
l’importance des matières. Par exemple, quand il 
s’agira de législation, l’on peut exiger les trois 
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quarts au moins des suffrages, ïcs deux tiers dans 
les matières d’état, la pluralité seulement pour 
les élections et autres affaires courantes et fno- 
mentanées. Ceci n’est qu’un exemple pour expli- 
quer mon idée , et non une proportion que je dé- 
termine. - 

Dans un étal tel que la Pologne, où les âmes 
ont encore un grand ressort, peut-être eût-on pu 
conserver dans son entier ce beau droit du libe- 
rum veto sans beaucoup de risque, et peut-être 
même avec avantage, pourvu qu’on eût rendu ce 
droit dangereux à exercer, et qu’on y eût attaché 
de grandes conséquences pour celui qui s’en se- 
rait prévalu; car il est, j’ose le dire, extravagant 
que ceJui qui rompt ainsi l’activité de la diète, et 
laisse létat sans ressource, s’en aille jouir chez 
lui tranquillement et impunémentde la désolation 
publique qu'il a causée. 

Si donc, dans une résolution presque una-. 
nîrae, un seul opposant conservait de droit, de 
lannuler, je voudrais qu’il répondit de son op-- 
position sur sa tête, non seulement à ses ednsü- 
*• tuans dans la diétinc post-comjtiale, mais en- 
suite à toute la nation dont il a fait le malheur. 
Je voudrais qu’il fût ordonné par la loi que six 
mois après sou opposition il serait jugé solennel- 
lement par un trïlmnal extraordinaire établi pour 
cela seul, composéde tout ce que la nation a de 
plus sage, de plus illustre et de plus respecté, et 
qui ne pourrait le renvoyer simplement absousj 
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mais serait obligé de le condamner à mort sans 
aucune gr^ce, ou de lui décerner une récompense 
et des honneurs publics pour toute sa vie, sans 
pouvoir jamais prendre aucun milieu entre ces 
dcu\ alternatives. 

Des établissemens de cette espèce, si favora- 
bles à réncrgie du courage et à 1 amour de la li- 
berté , sont trop éloignés de l'esprit moderne pour 
qu’on puisse espérer qu’ils soient adoptés ni goû- 
tés; mais ils n’étaient pas Inconnus aux anciens, 
et c’est par là que leurs instituteurs savaient élever 
les âmes et les enflammer au besoin d’un zèle 
vraiment héroïque. On a vu, dans des républi- 
ques où régnaient des loi^ plus dures encore, de 
généreux citoyens se dévouer à la mort dians le 
péril de la patrie pour ouvrir un avis qui pût la 
sauver. Un veto suivi du mCmc danger peut sau- 
ver l’état dans l’occasion, et n’y sera jamais fort 
à craindre. 

Oserais-je parler ici des confédérations et n’ê- 
Ire pas de l’avis des savans? Ils ne voient que Ip 
mal ' qu elles font ; il faudrait voir aussi celui 
qu’elles empêchent. Sans contredit la confédéra- 
tion est un état violent dans la république; mais 
il est des maux extrêmes qui rendent les remèdes 
violens nécessaires , et dont il faut tâcher de 
guérir à tout prix. La confédération est en Polo- 
gne ce qu’était la dictatm’e chez les Romains. 
L’une et l’autre font taire les lois dans un péril 
pressant, mais avec cette grande diflërencc , que 
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In dictature, directement contraire à la législation 
romaine et à l’esprit du gouTeniement, a fini par 
le détruire, et que les confédérations, au con- 
traire, n’étant qu’u I moyen de raffermir et réta- 
blir la constitution ébranlée par de grands efforts, 
peuvent tendre et renforcer le ressort relâché de 
l'état sans pouvoir jamais le briser. Celte forme 
fédérative , qui peut-être dans son origine eut une 
cause fortuite , me parait être un chef-d’œuvre de 
politique. Partout où la liberté règne , elle est in • 
cessamment attaquée et très-souvent en péril. 
Tout état libre où les grandes crises n’ont pas été 
prévues est à chaque orage en danger de périr. U 
n’y a que les Polonais qui de ces’ crises mêmes 
aient su tirer un nouveau moyen de maintenir la 
constitution. Sans les confédérations, il y a long- 
temps que la république de Pologne ne serait plus, 
et j’ai grande peur qu’elle ne dure pas Ion g- temps 
après elles , si l’on prend le parti de les abolir. Je- 
tez les yeux sur ce qui vient de se passer. Sans 
les confédérations l’état était subjugué , la liberté 
était pour jamais anéantie. Voulez-vous ôter% la 
république la ressource qui vient de la sauver? 

Et qu’on ne pense pas que, quand le liberum 
veto sera aboli et la pluralité rétablie, les confé- 
dérations deviendront mutiles, comme si tout 
leur avantage consistait dans cette pluralité. Ce 
n’est pas la même chose. La puissance exécutive 
attachée aux confédérations leur donnera ton- 
jours, dans les besoins extiêmes^ une vigueur, 
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une activité, une célérité que ne peut avoir la 
diète, forcée à marcher à pas plus lents, avec 
plus de formalités, et qui ne peut faire un seul 
mouvement irrégulier sans renverser la consti- 
tution. 

Non , les confédérations sont le bouclier , l’a- 
sile, le sanctuaire de cette constitution. Tant 
qu’elles subsisteront, il me paraît impossible 
qu’elle se détruise. Il faut les laisser, mais il faut 
les régler. Si tous les abus étaient ôtés, les con- 
fédérations deviendraient presque inutiles. La 
réforme de votre gouvernement doit opérer c?et 
effet. Il n’y aura plus que les entreprises violentes 
qui mettent dans la nécessité d’y recourir ;' mais 
ces entreprises sont dans l’ordre des choses qu’il 
faut prévoir. Au lieu donc d’abolir les confédéra- 
tions, déterminez les cas où elles peuvent légiti- 
mement avoir lieu , et puis régkz-en bien la forme 
et l’effet^ pour leur donner une sanction légale 
autant qu'il est possible, sans gêner leur forma- 
tion ni leur activité. Il y a même de ces cas où, 
par Wseul fait, toute la Pologne doit être à l’ins- 
tant confédérée, comme, par exemple, au mo- 
ment où, sous quelque prétexte que ce soit et 
hors le cas d'une guerre ouverte, des troupes 
étrangères mettent le pied dans l’état; parce qu’en- 
fin, quel (jue soit le sujet de cette entrée, et le 
gouvernement même y eût-il consenti, confédé- 
ration chez soi n’est pas hostilité chez les autres. 
Lorsque^ par quelque obstacle que ce puisse êtrCj 
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la diète est empêchée de s’assembler au temps 
marqué par la loi, lor^u’à liustigation de qui 
que ce soit ou fait trouver des gens de guerre au 
temps et au lieu de son assemblée, ou que sa 
forme est altérée, ou que son activité est suspen- 
due, ou que sa liberté est gênée en quelque façon 
que ce soit; dans tous ces cas la confédération 
générale doit exister par le seul fait; les assem- 
blées et signatures particulières n’en sont que 
des branches; et tous les maréchaux en doivent 
être subordonnés à celui qui aura été nommé le 
premier. 


CHAPITRE X. 

. Administration. 

Sans entrer dans des détails d’administration 
pour lesquels les connaissances et les vues me 
manquent également, je risquerai seulement sur 
les deux parties des finances et de la guerre qu^ 
ques idées que je dois dire , puisque je les crois 
bonnes, quoique presque assuré qu’elles ne seront 
pas goûtées : mais avant tout je ferai sur 1 admi- 
nistration de la justice une remarque qui s’éloigne 
un peu moins de l’esprit du gouvernement po- 
lonais 

Les deux états d’homme d’épée et d’homme de 
robe étaient inconnus des anciens. Les citoyens 
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n’étaient par métier ni soldats, ni juges, ni prê- 
tres; ils étaient tout par devoir. Voilà le vrai se- 
cret de faire que tout marche au but commun , 
d’empêcher que l’esprit d’état ne s’enracine dans 
les corps aux dépens du patriotisme, et que l’hy- 
dre de la chicane ne dévore une nation. La fonc- 
tion de juge, tant dans les tribunaux suprêmes 
que dans les justices terrestres, doit être un état 
passager d’épreuves sur lequel la nation puisse 
apprécier le mérite et la probité d’un citoyen 
pour l’élever ensuite aux postes plus éminens 
dont il est trouvé capable. Cette manière de s’en- 
visager eux-mêmes ne peut que rendre les juges 
très-attentifs à se mettre à l’abri de tout reproche, 
et leur donner généralement toute l’attention et 
toute l’intégrité que leur place exige. C’est ainsi 
que dans les beaux temps de Rome un passait par 
la préture pour arriver au consulat. Voilà le 
vrai moyen qu’avec peu de lois claires et simples, 
même avec peu de juges , la justice soit bien ad- 
mi^lrée , en laissant aux juges le pouvon de les 
interpréter et d’y suppléer au besoin par les lu- 
mières naturelles de la droiture et du bon sens. 
Rien de plus puéril que les précautions prises sur 
ce point par les Anglais. Pour ôter les jugemens 
arbitraires ils se sont soumis à mille jugemens 
iniques et même extra vagans : des nuées de gens 
de loi les dévorent, d’étemels procès les consu- 
ment; et avec la folle idée de vouloir tout prévoir. 
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ils ont fait de leurs lois un dédale immense où la 
mémoire et la raison se perdent également. 

Il faut faire trois codes : l’un polilique, l’autre 
civil , et l’autre criminel ; tous trois clairs , courts 
et précis autant qu’il sera possible. Ces codes se- 
ront enseignés non - seulement dans les universi- 
tés , mais dans tous les collèges , et l’on n’a pis be- 
. soin d’autre corps de droit. Toutes les règles du 
droit naturel sont mieux gravées dans les cœurs 
des hommes que dans tout le &tras de Justinien : 
rendez-les seulement honnêtes et vertueux , et je 
vous réponds qu’ils sauront assez de droit. Mais 
il faut que tous les citoyens, et surtout leshommes 
publics, soient instruits des lois positives de leur 
pays et des règles particulières sur lescpelles ils 
sont gouvernés. J.ls les trouveront dans ces codes 
qu’ils doivent étudier; et tous les nobles, avant 
d’être inscrits dans le livre d'or qui doit leur ou- 
vrir l’entrée d’une diétiiie, doivent soutenir sur 
ces codes, et en particulier sur le premier, un 
examen qui ne soit pas une simple formalité, et 
sur lequel, s’ils ne sont pas suffisamment ins- 
truits, ils seront renvoyés jusqu’à ce qu’ils le 
soient mieux. A l’égard du droit romam et des 
coutumes, tout cela, s’il existe, doit être ôté des 
écoles et des tiibunaux. On n’y doit connaître 
d’autre autorité que les lois de l étal; elles doivent 
être uniformes dans toutes les provinces, pour 
tarir une source de procès; et les questions qui 
n’y seront pas décidées doivent l’être par le bon 
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sens et l’intégrité des juges. Comptez que quand 
la magistrature ne sera pour ceux qui l’exercent 
qu’un état d’épreuve pour monter plus haut , 
cette autorité n’aura pas en eux l’abus qu’on en 
pourrait craindre, ou que, si cet abus a lieu, il 
sera toujoms moindre que celui de ces foules de 
lois qui souvent se contredisent , dont le nombre 
rend les procès étemels, et dont le conflit rend 
également les jugeraens arbitraires. 

Ce que je dis ici des juges doit s’entendre à 
plus forte raison des avocats. Cet état si respecta- 
ble eu lui-même se dégrade et s’avilit sitôt qu’îl 
devient un métier. L'avocat doit être le premier 
jugé de son client et le plus sévère : son emploi 
doit être , comme il était à Rome , et comme il est 
encore à Genève, le premier pour arriver aux 
magistratures; et en eflfet les avocats sont fort 
considérés à Genève et méritent de l’ètre. Ce sont 
des postulans pour le conseil, très - attentifs à ne 
rien faire qui leur attire l’improbation publique. 
Je voudrais que toutes les fonctions publiques 
menassent ainsi de l’une à l’autre, afin .que nul 
ne s’arrangeant pour rester dans la sienne, ne 
s’(!n fit un métier lucratif et ne se mît au-dessus 
du jugement des hommes. Ce moyen remplirait 
parfaitement le vœu de faire passer les enfans des 
citoyens opulens par l’état d’avocat, ainsi rendu 
bonorable et passager. Je développerai mieux 
cette idée dans un moment. 

Je dois dire ici eu passant, puisque cela me 
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vient à resprlt|, qu’il est contre le système d’éga-. 
lité dans l’ordre équestre d’y établir des substitu- 
tions et des majorats. Il faut que la législation 
tende toujours à diminuer la grande inégalité de 
fortune et de pouvoir <pii met trop de distance 
entre les seigneurs et les simples nobles, et qu’un 
progrès naturel tend toujours à augmenter. A l’é- 
gard du cens par lequel on fixerait la quantité de 
terre qu’un noble doit posséder pour être admis 
aux diétines, voyant à cela du bien et du mal, et 
ne connaissant pas assez le pays pour comparer 
les effets, je n’ose absolument décider cette ques- 
tion. Sans contredit il serait à désirer qu’un ci- 
toyen ayant voix dans un palatinat y possédât 
quelques terres , mais je n’aimerais pas trop qu’on 
en fixât la quantité : en comptant les possessions 
pour beaucoup de choses, faut-il donc tout-à-fait 
compter les hommes pour rien? Eh quoi! parce 
qu’un gentilhomme aura peu ou point de terres, 
cesse-t-il pour cela d’être libre et noble? et sa pau- 
iTeté seule est-elle un crime assez grave pour lui 
faire perdre son droit de citoyen ? 

Au reste, il ne faut jamais souffrir qu’aucune 
loi tombe en désuétude. Fût- elle ludiflërente , 
fut-elle mauvaise, il faut l’abroger formellement 
ou la maintenir en vigueur. Cette maxime, qui 
est fondamentale, obligera de passer en revue 
toutes les anciennes lois, d’en abroger beaucoup, 
’et de donner la sanction la plus sévère à celles 
qu'on voudra conserver. On regarde en France 
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comme une maxime d’état de fermer les yeux sur 
beaucoup de choses : c’est à quoi le despotisme 
oblige toujours; mais, dans un gouvernement 
libre, c’est le moyen d’énerver la législation et 
d’ébranler la constitution. Peu de lois, mais bien 
digérées, et surtout bien observées. Tous les abus 
qui ne sont pas défendus sont encore sans consé- 
quence : mais qui dit une loi dans un état libre 
dit une chose devant laquelle tout citoyen trem- 
ble, et le roi tout le premier. En un mot, soulfrez 
tout plutôt que d’user le ressort des lois ; car 
quand une une fois ce ressort est usé, l’état est 
perdu sans ressource. 

CHAPITRE XI. ' 

Sjstème économique. 

Le choix du système économique que doit 
adopter la Pologne dépend de l’objet qu’elle se 
propose en corrigeant sa constitution. Si vous ne 
voulez que devenir bruyans, brillans, redouta- 
bles, et influer sur les autres peuples de l’Europe , 
vous avez leur exemple, appliquez-vous à l’imi- 
ter. Cultivèz les sciences, les arts, le commerce, 
l’industrie; ayez des troupes réglées, des places 
fortes, des académies, surtout un bon système de 
finance qui fasse bien circuler l’argent, qui parlé 
le multiplie, qui vous eu procure beaucoup; tra- 
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vaillez à le rendre très-nécessaire, afin de tenir le 
peuple dans une plus grande dépendance, et pour 
cela, fomentez et le luxe matériel, et le luxe de 
l’esprit , qui en est inséparable. De cette manière 
vous formerez un peuple intrigant, ardent, avide, 
ambitieux, servile et fripon comme les autres, 
toujours sans aucun milieu a l’on des deux extrê- 
mes de la misère ou de l’opulence, de la licence ou 
de l’esclavage : mais ou vous comptera parmi les 
grandes puissances de l’Europe, vous entrerez dans 
tous les systèmes politiques ; dans toutes les né- 
gociations on recherchera votre alliance, on vous 
liera par des traités : il n’y aura pas une guerre en 
Europe où vous n’ayez liionneur d'être fouirés ; 
si le bonheur vous en veut, vous pourrez rentrer 
dans vos anciennes possessions, peut-être en con- 
quérir de nouvelles, et puis dire comme Pyrrhus 
ou comme les Russes, c’est-à-dire comme les en- 
fans : Quand tout le monde sera à moi je mange- 
rai bien du sucre. 

Mais si par hasard vous aimiez mieux former 
une nation libre, paisible et sage, qui n’a ni peur 
ni besoin de personne , qui se suffit à elle- même 
et qui est heureuse; alors il faut prendre une mé- 
thode toute différente, maintenir, rétablir chez 
vous des mœurs simples, des goûts sains, un es- 
prit martial sans ambition ; former des âmes cou- 
rageuses et désintéressées ; appliquer vos peuples 
à ragricullme et aux arts nécessaires à la vie; 
rendre l’argent méprisable, et, s’il se peut, inu- 
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tile; chercher, trouver, pour opérer de grandes 
choses, des ressoi*ts plus puissans et plus sûrs. Je 
conviens qu’en suivant cette route vous ne rem- 
plirez pas les gazettes du bruit de vos fêtes, de vos 
négociations, de vos exploits; que les philoso- 
phes ne vous encenseront pas, que les poètes ne 
vous chanteront pas, qu’en Europe ou parlera 
pçu de vous; peut-être même affectera- 1- on de 
vous dédaigner ; mais vous vivrez dans la vérita- 
ble abondance, dans la justice et dans la liberté; 
mais on ne vous cherchera pas querelle , on vous 
crain^a sans en faire semblant, et je vous ré- 
ponds que les Russes ni d’autres ne viendront 
plus faire les maîtres chez vous , ou que , si pour 
leur malheur, ils y viennent , ils seront beaucoup 
plus pressés d’en sortir. Ne tentez pas surtout 
d’allier ces deux projets , ils sont trop contradic- 
toires; et vouloir aller aux deux par une marche 
composée, c’est vouloir les manquer tous deux. 
Choisissez donc, et si vous préférez le premier 
parti, cessez ici de me hre; car, de tout ce qui me 
reste à proposer, ri«.n ne se rapporte plus qu’au 
second. 

11 y a sans contredit d’excellentes vues écono- 
miques dans les papiers qui m’ont été communi- 
qués. Le défaut que j’y vois est d’être plus favo- 
rables à la richesse qu’à la prospérité. En fait de 
nouveaux établisscmens, il ne faut pas se conten- 
ter d’en voir l’effet immédiat; il faut encore en 
bien prévoir les conséquences éloignées, mais né- 
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ressairés. Le projet, par exemple, pour la vente 
des starosties(*), et pour la manière d’en employer 
le produit, me paraît bien entendu et d’une exécu- 
tion facile dans le système établi dans toute l'Eü- 
rope de tout faire avec de l’argent. Mais ce sys- 
tème est-il bon en lui-même et va-t-il bien à son 
but? Est-il sûr que l’argent soit le nerf de la ^ 
guerre? Les peuples riches ont toujours été bat- 
tus et conquis par les peuples pauvres. Est- il sûr 
que l’argent soit le ressort d un bon gouverne- 
ment? Les systèmes de finances sont modernes. 

Je n"en vois rien sortir de bon ni de grand. Les 
gouvernemeijs anciens ne connaissaient pas même 
ce mot de finance, et ce qu’ils faisaient par des 
hommes est prodigieux. L’argent est tout au plus 
le supplément des hommes , et le supplément ne 
vaudra jamais la chose. Polonais, laissez -moi 
tout cet argent aux autres, ou contentez-vous de 
celui qu i! faudra bien qulils vous donnent , puis- 
qu’ils ont plus besoin de vos blés que vous de leur 
or. 11 vaut mieux, croyez-moi, vivre dans l’abon- 
dance que dans l’opulence; soyez mieux que pé- 
cunieux, soyez riches : cultivez bien vos champs, 
sans vous soucier du rester bientôt vous moisson- 
nerez de l’or, et plus qu’il n’en faut pour vous 
procurer l’huile et le vin qui vous manquent, 

C^) Voyez la Notice préliir.inuire. On comptait, tant en Po- 
logne que dans le duclié de Lithuanie , près de cinq cents do- 
maines de cette espèce , et il y en avait dont le revenu s’élevait 
jusqu’à Go, 000 b. 
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puisque à cela près la Pologne abonde ou peut 
abonder de tout. Pour vous maintenir heureux et 
libres , ce sont des têtes , des coeurs et des bras 
qu’il vous faut; c’est là ce rpii fait la force d’un état 
et prospérité d’un peuple. Les systèmes des fi- 
nances font des âmes vénales; et dès qu’on ne 
veut que gagner, on gagne toujours plus à être fri- 
pon qu’lionnôte homme. L’emploi de l’argent se 
dévoie et se cache; il est destiné à une chose et 
employé à une autre. Ceux qui le manient appren- 
nent bientôt à le détourner; et que sont tous les 
surveillans qu’on leur donne , sinon d’autres fri- 
po^is qu’on envoie partager avec eux? S’il n’y 
avait que des richesses publiques et manifestes , si 
la marche de l'or laissait une marque ostensible et 
ne pouvait se cacher, il n’y aurait point d’expé- 
dient plus commode pour acheter des services , du 
courage, de la fidélité, des vertus; mais, vu sa 
circulation secrète , il est plus commode encore 
pour faire des pillards et des traîtres, pour mettre 
à l’enchère le bien public et la liberté. En un mot, 
l’argent est à la fois le ressort le plus faible et le 
plus vain que je connaisse pour faire marcher à 
son but la machine politique, le plus fort et le plus 
sûr pour l’en détomner. 

On ne peut faire agir les hommes que par leur 
intérêt, je le sais; mais l’intéi-èt pécuniaire est le 
plus mauvais de tous , le plus vil , le plus propre 
à la corruption , et même , je le répète avec con- 
Cauce et le soutiendrai toujouis^ le moindre et 




by Google 




CHAPITRE XI. ■ 407 

le plus faible aux yeux de qui connaît bien 
cœur humain. Il est naturellement dans tous les 
cœurs de grandes passions en réserve; quand il 
n’y reste plus que celle de l’argent, c’est qu’on a 
énervé , étouflë toutes les autres qu’il fallait exci- 
ter et développer. L’avare n'a point proprement 
de passion qui le domine; il n'aspire à l’argent 
que par prévoyance , pour contenter celles qui 
pourront lui venir. Sachez les fomenter et les con- 
tenter directement sans cette ressource ; bientôt 
elle perdra tout son prix. 

Les dépenses publiques sont inévitables y j’en 
conviens encore; faites-les avec toute autre chose 
quavec de l’argent. De nos jours encore on voit 
eu Suisse les officiers, magistrats et autres stipen- 
diaires publics, payés avec des denrées. Ils ont 
des dîmes, du vin, du bois, des droits utiles, ho- 
norifiques. Tout le service public se fait par cor- 
vées ,4’état ne paie presque rien en argent. Il en 
faut, dira-t-on, pour le paiement des troupes. 
Cet article aura sa place dans un moment. Cette 
manière de paiement n'est pas sans inconvénient; 
il y a de la perte, du gaspillage : l’administration 
de ces sortes de biens est plus embarrassante; 
elle déplaît surtout à ceux qui en sont chargés, 
parce qu’ils y trouvent moins à faire leur compte. 
Tout cela est vrai; mais que le mal est petit en 
comparaison de la foule de maux qu’il sauve! Un 
homme voudrait malverscr qu’il ne le pourrait 
pas , du moins sans qu’il y parût. On m’objectera 
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les baillis" de quelques cantons suisses; mais d’où 
■-viennent leurs Vexations? des amendes pécu- 
niaires qu’ils imposent. Ces amendes arbitraires 
sont un grand mal déjà par elles-mêmes; cepeu- 
danl s’ils ne les pouvaient exiger qu’en denrées, 
ce ne serait presque rien. L’argent extorqué se 
cache aisément, des magasins ne se cacheraient 
pas de môme. Cherchez en tout pays, en tout 
gouvernement et par toute terre, vous n’y trou- 
verez pas un grand mal en morale et en politique 
où l’argent ne soit mêlé. 

On me dira que l’égalité des fortunes qui règne 
en Suisse rend la parcimonie aisée dans l’admi- 
nistiatiou ; au lieu que tant de puissantes mai- 
sons et de grands seigneurs qui sont en Pologne 
demandent pour leur entretien de grandes dé- 
penses et des finances pour y pourvoir. Point du 
tout. Ces grands .seigneurs sont riches par leurs 
patrimoines, et leurs dépenses seront moindres 
quand le luxe cessera d’être en honneur dans l’é- 
tat , sans quelles les distinguent moins des for- 
tunes inférieures qui suivront la même propor- 
tion. Payez leurs services par de l’autorité, des 
honneurs, de grandes places. L’inégalité des rangs 
est compensée en Pologne par l’avantage de la 
noblesse qui rend ceux qui les remplissent plus 
jaloux des honneurs que du profit. La république , 
en graduant et distribuant à propos ces récom- 
penses purement honorifiques, se ménage un tré- 
sor qui ne la ruinera pas , et qui lui donnera des 
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héros pour citoyens. Ce trésor des honneurs est 
une ressource inépuisable chez un peuple qui a 
de l’honneur; et plût à Dieu que la Pologne eût 
l’espoir dépuiser celte ressource! O heureuse la 
nation qui ne trouver i jilus dans son sein de dis- 
tinctions possibles pour la vertu! 

Au déliiul de n’èlre pas dignes d'elle , les ré- 
compenses pécuniaires joignent celui de n’être 
pas assez publiques , de ne parler pas sans cesse 
aux yeux et aux cœurs, de disparaitie aussitôt 
quelles sont accordées, et de ne laisser aucune 
trace visible qui excite 1 émulation en perpétuant 
l'honneur qui doit les accompagner. Je voudrais 
que tous les grades, tous les emplois, toutes les 
récompenses honorifiques , se marquassent par 
des signes extérieurs; qu’il ne fût jamais permis à 


un homme en place de marcher incognito ; que 
les marques de son rang ou de sa dignité le sui- 
vissent partout, afin que le peuple le respectât 
toujours, et qu’il se respectât toujours lui-même; 
qu’il pût ainsi toujours dominer l’opulence; qu’uu 
riche qui n’est que riche, sans cesse oflusqué par 
des citoyens titrés et pauvres, ne trouvât ni con- 
sidération ni agrément dans sa patrie; qu’il fût 
forcé de la servir pour y briller, d’être intègre par 
ambition , et d’aspirer malgré sa richesse à des 
rangs ou la seule approbation publique mène, et 
d’où le blâme peut toujours faire déchoir. Voilà 
comment on énerve la force des richesses, et 
comment on. fait des hommes qui ne sont point à 
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^ cntlre. J’insiste beaucoup sur ce point , bien per- 
suadé que a’OS voisins, et surtout les Russes, iie- 
pargneronl rien pour corrompre vos gens eu 
place, et que la gi’ande afliiire de voü’e gouverne- 
ment est de travailler à les rendre incornipliblos. 

Si l’on me dit que je veux faire de la Pologne 
un peuple de capucins, je réponds d'abord que 
ce n est là qu’un cu-gument à la française , et que 
plaisanter n’est pas raisonner. Je réponds, encore 
qu’il ne faut pas outrer mes mnxinies au-delà de 
mes intentions et de la raison; que mon destin 
n’est pas de supprimer la circulation des espèces, 
mais seulement de la ralentir, et de protiver sur- 
tout combien il importe qu’un bon sjstèrae éco- 
nom'upe ne soit pas un système de finfince et 
d’argent. , Lycurgue, pour déraciner la cupidité 
dans Sparte, n'anéantit pas la monnaie, mais il 
eu fit une de fer. Pour moi, je n’entends proscrire 
ni l'argent ni l’or, mais les rendre moins néces:- 
saires, et faire que celui qui n’en a pas soit pau- 
vre sans être gueux. Au fond , l’argent n’est pas la 
richesse, il n'en est que le signe; ce n’est pas le 
signe qu’il faut multiplier, mais la chose repré- 
sentée. J’ai vu, malgré les fables des voyageurs, 
que les Anglais, au milieu de tout lem: or, u’é- 
t'iient pas en détail moins nécessiteux que les au- 
tres peuples. Et que m’importe, après tout, d'a- 
voir centjjuinées au lieu de dix, si ces cent gùi- 
nées ne me rapportent pas une subsistance plus 
aisée? La richesse pécuniaire n’est qtic relative : 
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cl selon des rapports qui peuvent changer p,ir 
mille causes, on peut se trouver successivement 
riche et pauvre avec la même somme, mais non 
pas avec des hiens en natufc; car, comme immé» 
diatement utiles à l lioihaie, ils ont toujours leur 
valeur absolue qui ne dépend point d’une opcTa- 
tion de commerce. J’accorderai que le peuple an- 
glais est plus riche que les autres peuples : mais 
il ne s’ensuit pas qu'un bourgeois de Londres vive 
plus à son aise qu’un bourgeois ce Paris. De peu- 
ple à peuple, celui qui a plus d’argent a de l’a- 
vantage j mais cela ne fait rien au sort des parli- 
cuUers, et ce n’est pas là que gît la prospérité 
d une nation. 

Favorisez l’agriculture et les arts utiles , non 
pas en enriebissant les cultivateurs, ce qui ne se- 
rait que les exciter à quitter leur état, mais en le 
leur rendant honorable et agi’éable. Etablissez les 
manufactures de première nécessité; multipliez 
sans cesse vos blés et vos hommes, sans vous 
mettre eu souci du reste. Le superflu du produit 
de vos terres, qui, par les monopoles mullpliés, 
va manquer au reste de l’Europe , vous apportera 
nécessairement plus d’argent que vous n’en aurez 
besoin. Au-delà de ce produit nécessaire et sûr, 
vous serez pauvres tant que vous voudrez en 
avoir.; sitôt que vous saurez vous en passer, vous 
serez riches. Voilà l’esprit que je voudrais faire 
régner dans votre système économique : peu son- 
ger à l’étranger, peu vous souder du commerce, 
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mais multiplier chez vous autant qu'il est possible 
et la denrée et les consommateuis. L’effet infail- 
lible et naturel d’un gouvernement libre et juste 
est la population. Plus Jonc vous perfectionnerez 
votre gouvernement, plus 'vous multiplierez votre 
peuple sans même y songer. Vous n’aurez ainsi 
ni mendians ni millionnaires. Le luxe et l’indi- 
gence disparaîtront ensemble insensildement; et 
les citoyens, guéris des goûts frivoles que donne 
l’opulence, et des vices attachés à la misère , met- 
tront leurs soins et leur gloire à bien servir la 
patrie , et trouveront leur bonheur dans leurs 
devoirs. 

Je voudrais qu’ou imposât toujours les bras 
des hommes plus que leurs bourses ; que les che- 
mins , les ponts , les édifices publics , le serv ice du 
prince et de l'état se fissent par des corvées et 
non point à prix d argent. Cette sorte d impôt est 
au fond la moins onéreuse, et surtout celle dont 
on peut le moins abuser; car l’argent disparaît en 
sortant des mains qui le paient; mais chacun voit 
à quoi les hommes sont employés, et l'on hepeut 
10*5 surcharger à pure perte. Je sais que cette mé- 
thode est impraticable où régnent le luxe, le com- 
merce et les arts • mais rien n'est si facile chez un 
peuple simple et de bonnes mœurs, et rien n'est 
plus utile pour les consen er telles : c’est une rai- 
son de plus pour la préférer. 

Je reviens donc aux starosties, et je conviens 
derechef que le projet de les vendre pour en faire 
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valoir le produit au profit du trésor pul.'lic est boa 
et biett*enlendu, quant à son objet économique j 
mais quant à l’objet politique et moral j ce projet 
est si peu de mon goût, que , si les starosties 
étaient \endues,'je voudrais qu’on les rachetât 
pour en faire le fonds des salaires et récompenses 
de ceux qui serviraient la patrie ou qui auraient 
bien mérité d’elle. En un mot, je voudrais, s’il 
était possible , qu’il n’y eût point de trésor puldic , 
et que le fisc ne connût pas, même les paiemens 
en argent. Je sens que la chose à la rigueur n’est 
pas possible ; mais l’esprit du gouvernement doit 
toujours tendre à la rendre telle, et rien n’est plus 
Contraire à cet esprit que la vente dont il s'agit. ' 
La république en serait plus riche, il est vrai; 
mais le ressort du gouvernement en serait plus 
faible en proportion. 

J’avoue que la régie des biens publics en de* 
viendrait plus difficile, et surtout moins agréable 
aux régisseurs, quand tous ces biens seront en 
nature et point en argent : mais il faut faire alors 
de cette régie et de son inspection autant d’épreu- 
ves de bon sens, de vigilance, et surtout d’inté- 
grité, pour parvenir à des places plus éminentes. 
On no fera qu'imiter à cet égard l’administration 
municipale établie à Lyon, où il faut commencer 
par être administrateur de I Hôtel-Dieupour par- 
venir aux charges de la ville, et c’est sur la ma- 
nière dont on s’acquitte de celle-là qu’on fait juger 
si l’on est digne des autres. Il n’y avait rien de 

■ 35. V 
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plus intègre que les questeurs des armées romai- 
nes, parce que la questure était le prenifer pas 
pour arriver aux charges curules. Dans les placcsi 
qui peuvent tenter la cupidité, il faut faire en 
sorte que l’ambition la réprime. Le plus grand 
bien qui résulte de là n’est pas l’épargne des fri- 
ponneries , mais c’est de mettre en honneur le dts- 
intéressement, et de rendre la pauvreté respec- 
table quand elle est le fruit de l’intégrité. 

Les revenus de la république n’égalent pas sa 
dépense; je le crois bien : les citoyens ne veulent 
rien payer du tout. Mais des hommes qui veulent 
être libres ne doivent pas être esclaves de leur 
bourse, et où est l’état où la liberté ne s'achète pas. 
et même très-cher? On me citera la Suisse; mais, 
comme je l’ai déjà dit, dans la Suisse les citoyens 
remplissent eux-mêmes les fonctions que partout 
ailleurs ils aiment mieux payer pour les faire rem 
plir par d autres. Ils sont soldats , officiers, magis- 
trats, ouvriers : ils sont tout pour le service de 
l’état; et , toujours prêts à payer de leur personne , 
ils n’ont pas besoin de payer encore de leur bourse. 
Quand les Polonais voudront en faire autant, ils 
n’auront pas plus besoin d’argent que les Suisses : 
mais si un grand état refuse de se conduire sur 
les maximes des petites républiques , il ne faut pas 
qu’il en cherche les avantages, ni qu’il veuille 
l’elTet en rejetant les moyens de l’obtenir. Si la 
Pologne était, selon mon désir, une confédération 
de trente- trois petits étafs^ elle réunirait la force 
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des grandes monarchies et la liberté des petites 
républiques mais il faudrait pour cela renoncer à 
l'ostentation , et j’ai peui- que cet article ne soit le 
plus difficile. 

De toutes les manières d’asseoir un impôt, la 
plus commode et celle qui coûte le moins de frais 
est sans contredit la capitation; mais c’est aussi la 
plus forcée, la plus arbitraire, et c’est sans doute 
pour cela que Montesquieu la trouve seiTile, 
quoiqu elle ait été la seule pratiquée par les Ro- 
mains, et qu elle existe encore en ce moment en 
plusieurs républiques , sous d’autres noms à la vé- 
rité, comme à Genève, où l’on appelle cela payer 
les gardes, et où les seuls citoyens et bourgeois 
paient cette taxe , tandis que les habitans et natifs 
en paient d’autres; ce qui est exactement le con- 
traire de l’idée de Montesquieu. 

Mais comme il est injuste et déraisonnable 
d’imposer les gens qui n’ont rien , les impositions 
réelles valent toujours mieux que les personnelles : 
seulement il faut éviter celles dont la perception 
est difficile et coûteuse , et celles surtout qu’on 
élude par la contrebande, qui fait des non -va- 
leurs, remplit l’état de fraudeurs et de brigands, 
et corrompt la fidélité des citoyens. Il faut que 
1 imposition soit si bien proportionnée , que l’em- 
banas de la fraude en suir[}a.s.se le profil. Ainsi ja- 
mais d’impôt sur ce qui se cache aisément , comme 
la dentelle et les bijoux; il vaut mieux défendre de 
les porter que de les entrer. En France on excite 
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à plaisir la tçntatlon de la contrebande, el cela 
me fait croire que la ferme trouve son compte à 
ce qu’il y ait des contrelxindiers. Ce système est 
abominable et contraire à tout bon sens. L’expé- 
rience apprend que le papier timbré est un impôt 
singulièrement onéreux aUX pauvres, gênant pour 
le commerce, qui multiplie extrêmement les chi- 
canes, et fait beaucoup crier le peuple partout où 
il est établi : je ne conseillerajs pas d’y penser. 
Ce-ui sur les bestiaux me paraît beaucoup meil- 
leur, pourvu qu’on évite la fraude; car toute 
fraude possible est toujours une source de maux. 
Mais il peut être orféreux aux contribuables en ce 
qu’il faut le payer en argent, et le produit des 
contributions de cette espèce est trop sujet à être 
dévoyé de sa destination. 

L’impôt le meilleur, à mon avis, le plus natu- 
lel, et qui n’est point sujet à la fraude, est une 
taxe proportionnelle sur les terres, et sur toutes 
les terres sans exception , comme l’ont proposée 
le maréchal de Vauban et l’abbé de Saint-Pierre; 
car enfin c’est ce qui produit qui doit payer. Tous 
les biens royaux, terrestres, ecclésiastiques et en 
roture , doivent payer également , c’est-à-dire pro- 
portionnellement à leur étendue et à leur produit, 
quel qu’en soit le propriétaire. Cette imposition 
paraîtrait demander une opération préliminaire 
qui serait longue et coûteuse, savoir un cadastre 
généra). Mais cette dépense peut très-bien s’évi- 
ter, et même avec avantage, en asseyant l’impôt 
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non sur la terre directement, mais sur son pro- 
duit, ce qui serait encore plus juste; c’est-â-dire 
en établissant dans la proportion qui serait jugée 
convenable une dîme qui se lèverait en nature 
sur la récolte, comme la dîme ecclésiastique; et, 
pour éviter l’embarras des détails et des magasins , 
on affermerait ces dîmes à l’enchère comme font 
les curés; en sorte que les particuliers ne seraient 
tenus de payer la dîme que sur leur récolte, et ne 
la paieraient de leur bourse que lorsqu'ils l’aime- 
raient mieux ainsi, sur un tarif réglé par le gou- 
vernement. Ces fermes' réunies pourraient être 
un objet de commerce, par le débit des denrées 
qu elles produiraient , et qui pourraient passer à 
l étranger par la voie de Dantzick ou de Uiga. On 
éviterait encore par là tous les frais de perception 
et de régie , toutes ces nuées de commis et d’em- 
ployés si odieux au peuple, si incommodes au 
public; et, ce qui est le plus graud point, la ré- 
publique aurait de l'argent sans que les citoyens 
fussent obligés d’en donner; car je ne répéterai 
jamais assez que ce qui rend la taille et tous les 
impôts onéreux au cultivateur est qu’ils sont pé- 
cuniaires, et qu’il est premièrement obligé da 
vendre pour parvenir à payer 
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CHAPITRE XIL 

Sjstèrae militaire^ 

De toutes les dépenses de la répnJjîique, l’en- 
tretien de l’année de la couronne est la plus con- 
sidérable, et certainement les sen’ices rjuc rend 
cette année ne sont pas proportionnes à ce qu’elle 
coûte. 11 faut pourtant, va-t-on dire aussitôt, des 
tioupes pour garder l’état. Jen conviendrais si 
ces troupes le gardaient en elTot •, mais je ne vois 
pas que cette armée l’ait jamais garanti d’aucune 
invasion , et j’ai grand’peur qu’elle ne l’en garan- 
tisse pas plus dans la suite. 

La Pologne est environnée de puissances beUi-. 
queuses qui ont continuellement sur pied do nom- 
breuses troupes parfaitement disciplinées, aux- 
quelles, avec les plus grands efforts, elles n’en 
pourra jamais opposer de pareilles sans s’épuiser 
en très-peu de temps, surtout dans létat déplora- 
ble où celles qui la désolent vont la laisser. D’ail- 
leurs on ne la laisserait pas faire; et si, avec les 
ressources de la pins vigoureuse administration , 
elle voulait mettre son armée sur un pied respec- 
table, ses voisins, attentifs à la prévenir, l’écrase- 
raient bien vite avant qu’elle pût exécuter sou pro- 
jet. Non, si elle ne veut que les imiter, elle ne 
leur résistera jamais. 
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La nation polonaise est différente de naturclj 
de gouveniement, de mœurs, de langage, non- 
çculement de celles qni l'avoisinent, mais de tout 
le reste de 1 Europe. Je voudi’ais quelle en différât 
encore dans sa conslitutiçn militaire, dans sa tac- 
tique, dans sa discipline, quelle fût toujoui-s elle 
1 1 non pas une autre. C'est alors seulement qu'elle 
sera tout ce qu’elle peut être , et qu’elle tirera de 
son sein toutes les ressources qu elle peut avoir,. 
La plus inviolable loi de la nature est la loi du 
plus l’(!rt. Il n’y a point de législation, point de 
constitutioH qui puisse exempter de cette loi. 
Chercher les rjoyens de vous garantir des inva- 
sions d un voisin plus fort que vous, c’est cher- 
cher une chimère. C'en serait une encore plus 
grande de vouloir faire des conquêtes et vous 
donner mie force offensive; elle est incompatible 
avec la forme de votre gouvernement. Quiconque 
veut être libre ne doit pas vouloir être conqué- 
ra;.t. Les Romains le furent par nécessité, et, 
pour ainsi dire, maigre eux-mêmes. La guerre 
était un remède nécessaire au vice de leur consti- 
tntion. Toujours attaqués et toujours vainqueurs, 
ils étaient le seul peuple discipliné parmi des bar- 
bares, et devinrent les maîtres du monde en se 
défendant toujours. Votre position est si diffé- 
rente que vous ne sauriez même vous défendre 
contre qui vous attaquera. Vous n’aurez jamais la 
force offensive., de long-temps vous n’aurez la dé-, 
fensive; mais vous. aurez bientôt, ou pour mieux 
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dire vous avez déjà la force conservatrice, qui, 
même subjugués, vous garantira de la destruc- 
tion , et conservera votre gouvernement et votre 
liberté dans son seul et vrai sanctuaire, qui est le 
cœur des Polonais. 

Les troupes réglées , peste et dépopulation de 
l’Europe, ne sont bonnes qu’à deux fins; ou pour 
attaquer et conquérir les voisins, ou pour enchaî- 
ner et asservir les citoyens. Ces deux fins vous 
sont également étrangères : renoncez donc au 
moyen par lequel on y parvient. , L’état ne doit 
pas rester sans défenseurs, je le sais; mais ses 
vrais défenseurs sont ses membres. Tout citoyen 
doit être soldat par devoir, nui ne doit fêtre par 
métier. Tel fut le système militaire des Romains; 
tel est aujourd’hui celui des Suisses; tel doit être 
celui de tout état libre, et surtout de la Pologne. 
Hors d’état de solder une armée suflBsante pour la 
défendre , il faut ou’elle trouve au besoin cette ar- 
mée dans ses habitans. Une bonne milice, une 
véritable milice bien exercée, est seule capable de 
remplir cet objet. Cette milice coûtera peu de 
chose à la république, sera toujours prête à la 
servir, el la servira bien, parce qu’enfin l’on défend 
toujours mieux son propre bien que celui d’autrui. 

Monsieur le comte Wielhorski propose de le- 
ver un régiment par palatinat, et de l’entretenir 
toujours sur pied. Ceci suppose qu’on licencierait 
l'armée de la co.uronne, ou du moins l'infanterie; 
car je crois que l’entretien de ces trente-trois ré- 
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gifncTis siircliag<>rait trop la n’piihlicpje 'si elle 
avait outre cela l'armée de la couronne à payer. 
Ce changement aurait son utilité, et me parait fa- 
cile à faire; mais il peut devenir onéreux encore, 
et I on préviendra diflicilenicnt les abus. Je ne se- 
rais pas d’avis d’éparpiller les soldats pour main- 
tenir i’oi di e dans les bourgs et villages ; cela serait 
pour eux une mauvaise discipline. Les soldats, 
sui tout ceux qui sont tels par métier, ne doivent 
jamais être livrés seuls à leur propre conduite , et 
bien moins chargés de quelque inspection sur les 
citoyens, lis doivent toujours marcher et séjour- 
ner en corps : toujours subordonnés et surveillés, 
ils ne doivent être que des instrumens aveugles 
dans les mains de leurs officiers. De quelque pe- 
tite inspection qu’on les chargeât, il en résulterait 
des violences, des vexations, des abus sans nom- 
bre; les soldats et les hahitans deviendraient en- 
nemis les uns des autres : c’est un malheur atta- 
ché partout aux troupes réglées : ces régiraens, 
Joujours subsistons, en prendraient T'espril, et 
jamais cet esprit n’est favorable à la liberté. La 
république romaine fut détruite par ses légions 
quand l'éloignement de ses conquêtes la força 
d en avoir toujours sur pied. Encore une fois, les 
Polonais ne doivent point jeter les yeux autour 
d’eux pour imiter ce qui s’y fait même de bien. Ce 
bien , relatif à des constitutions toutes difl’érentes, 
serait un mai dans la leur. Ils doivent rcehercher 
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uuiqucment ce qui leur est convenable, et non 
pas ce que d’aulrcs font. 

Pourquoi donc, au lieu des troupes réglées, 
cent fois plus onéreuses qu’utiles à tout peuple 
qui n’a pas Pcsprit de conquêtes', n’étal»lirait-on 
pas en Pologne une véritable milice exactement 
comme elle est établie en Suisse, où tout habi- 
tant est soldat, mais seulement quand il faut 
l ètre? La servitude établie en Pologne ne permet 
pas, je lavoue, qu’on arme sitôt les paysans : les 
armes dans des mains serviles seront toujours 
plus dangereuses qu’utiles à l’état; mais, en at- 
tendant que riieureux moment de les alfrancliir 
soit venu, la Pologne fourmille de villes, et leurs 
habitans enrégimentés pourraient fournir au be- 
soin des troupes nombreuses dont, hors le temps 
de ce même besoin, l’entretien ne coûterait rien 
à l’état. La plupart de ces habitans, n’ayant point 
de ferres, paieraient ainsi leur contingent en ser- 
vice, et ce service pourrait aisément être d’istri- 
but* de manière à ne leur être point onéreux,' 
quoiqu’ils fussent suffisamment exercés. 

En Suisse, tout particulier qui se marie est 
obligé d’être fourni d’un uniforme, qui devient 
son habit de fête, d’un fusil de calibre, et de tout 
l’équipage d’un fantassin; et il est inscrit dans la 
compagnie de son quartier. Durant l’été, les di- 
manches et les jours de fêtes , on exerce ces mi- 
lices selon l’ordre de leurs rôles , d’abord par pe- 
tites escouades, ensuite par compagnies, puis par 
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rëgimcns, jusqu'à ce que, leur tour étanrvcnu, 
ils se mssem])lent en campagne, et forment suc- 
cessivement de petits cnmps^, dans lesquels on les 
exerce à toutes les manœuvres qui conviennent 
à l’infanterie. Tant qu’ils ne sortent pas du lieu 
de leur demeure, peu ou point détournps de leurs 
travaux, ils n’ont aucune paie; mais sitôt qu’ils 
marchent en campagne, ils ont le pain d'e muni- 
tion et sont à la s^lde de l'état; et il n’est permis 
à personne d’envoj er un autre homme à sa place, 
afin que chacun soit erercé lui-même et que tous 
fassent le service. Dans un état tel que la Pologne, 
on peut tirer de ses vastes provinces de quoi rem- 
placcr'aisément l’armée de la couronne par un 
nombre suffisant de milice toujours sur pied, mais 
qui, changeant au moins tous les ans, et prise 
par petits détachemeiis sur tous les corps, serait 
pea onéreuse aux particuliers, dont le tour vien- 
drait à peine de douze à quinze ans une fois. De 
cette manière, toute la nation serait exercée, on 
aurait une belle et nombreuse armée toujours 
prête au besoin, et qui coûterait beaucoup moins, 
surtout en temps de paix , que ne coûte aujour- 
d’hui l’armée de la couronne. 

Mais, pour bien réussir dans cette opération, 
il faudrait commencer par changer sur ce point 
Popinion publique sur un état qui change en effet 
du tout au tout, et faire qu’on ne regardât plus 
en Pologne un soldat comme un bandit qui , pour 
vivre 2 se vend à cinq sous par jour, mais comme 
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un citd'yen qui sert la patrie et qui est à son de- 
voir. J1 faut reraeltre cet état dans le même hon- 
neur ov il était jadis, et où il est encore en Suisse^ 
et à Genève, où les meilleurs bourgeois sont aussi 
fiers à leur corps et sous les armes qu a I hètcl-de- 
villc et au conseil souverain. Pour cela, il im- 
porte que dans le choix des officiers on u ait au- 
cuti égard au rang, au crédit et à la fortune, mais 
uniquement à l'expérience et aux talens. Rien 
n’est plus aisé que de jeter sur le bon maniement 
des armes un point d’honneur qui fait que cha- 
cun s’exerce .avec zèle pour le sci-vice de la patrie 
aux yeux de sa famille et des siens; zèle qui ne 
peut s’allumer de même chez de la canaille'cnrô- 
lée au hasard, et qui ne sent que la peine de 
s’exercer. J ai vu le. temps qu’à Genève les bour- 
geois manoeuvraient beaucoup mieux que des 
troupes réglées ; mais les magistrats, trouvant que 
ceki jetait dans la bourgeoisie un esprit militaire 
qui n’allait pas à leurs vues, ont pris peine à 
étouflbr celte émulation , cl n’ont que trop bien 
réussi. 

Dans l’exécution do ce projet on pourrait, sans 
aucun danger, rcn.lre au roi l’autorité militaire 
naturellement attachée à sa place; car il n’est pas 
concevable que la nation puisse être employée à 
s’opprimer elle-même, du moins quand fous ceux 
qui la composent auront part à la liberté. Ce n’est 
jamais qu’avec des troupes régV'os et toujours 
subsistantes que la puissance exécutive peut as- 
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sôrvir l’état. Los grandes armées romameÿfuiîenl 
sans abus tant cjn’ellcs changèrent à chaque con- 
sul; et, jusqu’à Marlus, il ne vint pas même à 
l’esprit d’aucun d’eux qu’ils en pussent tirer au- 
cun moyen d’asservir la république. Ce ne fut 
que quand le grand élloigncment des conquêtes 
■força les Romains de tenir long-temps sur pied les 
mêmes armées, de les recruter de gens sans aveu , 
et d’en perpétuer Iccommandcmeiit à des procon- 
suls, que ceux-ci commencèrent à sentir leur in- 
dépendance et à vouloir s’en servir pour élaldir 
leur pouvoir. Les armées de Sylla, de Pompée 
et de César, devinrent de véritables troupes ré- 
glées, qui substituèrent l’esprit du gouvernement 
militaire à celui du répul)licain; et cela est si 
vrai, que les soldats de César se tinrent très- 
ofl’ensés quand, dans un mécontentement réci- 
proque, il les traita de citoyens, <jinin‘/es(^'j.Dans 
le plan que j imagine et que j’acbèverai bientôt 
de tracer, toute la Pologne deviendra guerrière 
autant pour la défense do sa liberté contre les en- (*) 


(*) Ce trait est rapporté par Siiéione ( in Jtil. Cæs., cap. j’o) 
et par Tacite /, ^2.)', niais lîou.seau n’a p;>s fait atten- 

tion que tjuirites n’est rien moins que synonyme de fiées, et 
Tacite en cet endroit même le fait liieii sentir. Suivant l.i remar- 
que de Dottcville, quii'iles était le nom qu'on donnait au penp'o 
romain assemblé dans Rome en temps de paix. Si donc les sol- 
'dals de César .s’offen.sércnt de cette qiialilication, c’est par un 
motif éiranger à celui que Rou-Sseaii leur suppose. .Au reste, si 
l'exemple cité pèche ici dans son application, la proposition gé- 
pérole n’iji reste pas moins vraie. 
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trcprîses du prince que contre celles de ses voi- 
sins; et j’oserai dire que, ce projet une fois bien 
exécuté, l’on pourrait supprimer la charge do 
grand-général et la réunir à la couronne, sans 
qu'il en résultât le moindre danger pour la liberté, 
à moins q,'ic la nation ne se laissât leurrer par 
des projets de conquêtes , auquel cas je ne répon- 
drais plus de rien. Quiconque veut ôter aux au- 
tres leur liberté finit presque toujours par perdre 
la sienne : cela est vrai même pour les rois, et 
bien plus vrai surtout pour les peuples. 

Pourquoi l’ordre équestre , en qui réside véri- 
tablement la république, ne suivrait-il pas lui- 
même un plan pareil à celui que je propose pour 
1 infanterie? Etablissez dans tous les palatinats 
des corps de cavalerie où toute la noblesse soit 
inscrita, et qui ait ses officiers, son état-major, 
ses étendards , scs quartiers assignés en cas d'a- 
larmes, ses temps marqués pour s’y rassembler 
tous les ans : que cette brave noblesse s’exerce à 
cscadronucr , à faire toutes sortes de inouvoraens, 
d’évolutions , à mettre de l’ordre et de la précision 
dans scs manœuvres, i connaître la sulmrdina- 
tion militaire. Je ne voudrais point qu’elle imitât 
servilement la tactique des autres nations. Je vou- 
drais qu’elle s’en fît une qui lui fût propre, qui 
développât et perfectionnât scs dispositions.natu- 
relles et nationales; qu elle s’exerçât surtout à la 
vitesse et à la légèreté, à se rompre, s’éparpiller, 
et se rassembler sans peine et sans confusion } 
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quelle excellât dans ce qu’on appelle la' petite 
guerre, dans toutes les manœuvres qui convien- 
nent à des troupes légères , dans l’art d’inonder 
un pays comme un torrent , d’atteindre partout, 
et de n'ètre jamais atteinte, d’agir toujours de 
concert quoique séparée, de couper les coramu- 
irications, d’intercepter des convois, de charger 
des arrière-gardes, d'enlever des gardes avancées, 
de surprendre des détachemens, de harceler de 
grands corps qui marchent et campent réunis; 
qu elle prît la manière des anciens Parthes comme 
elle en a la valeur, et qu elle apprit comme eux à 
vaincre et détruire les armées les mieux discipli- 
nées sans jamais livrer de bataille et sans leur lais- 
ser le moment de respirer : en un mot, ayez de 
l’infanterie puisqu'il en faut, mais ne comptez 
que sur votre cavalerie, et n’ouhliez rien pour in- 
venter un système qui mette tout le sort de la 
guerre entre scs maids. 

C’est un mauvais conseil pour un peuple 
1 ibre que celui d’avoir des places fortes ; elles 
ne conviennent point au génie polonais, et par- 
tout elles deviennent tôt ou tard des nids- à ty- 
rans {*). Les places que vous croirez fortifier 
contre les Russes, vous les fortifierez infaillible- 
ment pour eux, elles deviendront pour vous dej 
entraves dont vous ne vous délivrerez plus. Né- 

(") Celle opiuion avait été de tout temps celle des nobles po- 
lonais; ils ne pouvaient souffrir les villes funifiées. FcrtulitiOf 
répétaient-ik provcrbialcmi.Dl, sunt ficena liba tatis. 
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gligez même les avantages de postes, et ne vous 
ruinez pas en artillerie : ce n’est pas tout cela cju’îl 
vous faut. Une invasion brusque est un grand 
malheur, sans doute; mais des chaînes perma- 
nentes en sont un beaucoup plus grand. Vous ne 
ferez jamais en sorte qu’il soit difficile à vos' voi- 
sins d entrer chez vous; mais vous pouvez faire 
en sorte qu'il leiu' soit difficile d’en sortir impuné- 
• ment, et c’est à quoi vous devez mettre tous vos 
soins. Antoine et Crassus entrèrent aisément, 
mais pour leur malheur , chez les Parlhes. Lin 
pays aussi vaste que le vôtpe offie toujours à ses 
habitons des refuges et de grandes ressources pour 
échapper à ses agresseurs. Tout l’art humain ne 
saurait empêcher Taclion brusque du fort contre 
le faible; mais il peut se ménager des ressorts 
pour la réaction ; et quand l’expérience appren- 
dra que la sortie de chez vous e.st si difficile, on 
deviendra moins pressé d’y entrer. Laissez donc 
votre pays tout ouvert comme Sparte , mais bàtis- 
sez-vous comme elle de bonnes citadelles dans les 
cœurs des citoyens ; et comme Thémistocle em- 
menait Athènes sur sa flotte, emportez au liesoin 
vos villes sur vos chevaux. L’esprit d’imitaTion' 
produit peu de bonnes choses, et ne produit ja- 
mais rien de grand. Chaque pays a des avantages 
qui lui sont propres, et que l’institution doit 
étendre et favoriser. Ménagez, cultivez ceux de 
la Pologne P elle aura peu d’auti'cs nations à 
envier. 
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Une seule chose suflU pour la reiulrc impos- 
sible à subjuguer; Inmour de la patrie et de la li- 
berté animé par les vertus qui en sont insépara- 
bles. Vous venez d’en donner un exemple mémo- 
rable à jamais. Tant que cet amour brillera dans 
les cœurs, il ne vous garantira pas peut-être d’un 
joug passager; mais tôt ou lard il fera son explo-_ 
.sioii , secouera le joug et vous rendra libres. Tra- 
vaillez donc sans relâche, sans cesse, à porter le 
patriotisme au plus au degré dans tous les cœnrs 
polonais. J ai ci-devant indiqué quelques-uns des 
moyens propres à cet ciTet ; il me reste à dévelop-" 
•per ici celui que je crois être le plus fort, le plus 
puissant, et même infalllilnc dans son succès, s il 
est bien exécuté : c’est de faire en sorte que tous 
les citoyens se sentent incessamment sous les 
yeux du public ; que nul n’avancc et ne parvienne 
que par la faveur publique; qu’aucun poste, au- 
cun emploi ne soit rempli que par le vœu de la 
nation; et qu’enfin depuis le dernier noble, de- 
pi;is même le dernier manant, jusfpi’nu roi, s’il, 
est possible, tous dépendent tellement de l’estime, 
publique, qu’on ne puisse rien fairè, rien acqué- 
rir, parvenir à rien, sans elle. De reffcrvesccnce 
excitée par cette commune émulation naîtra cette 
ivresse patriotique qui seule sait élever les hom- 
mes au-dessus d’eux-mêmes, et sans laquelle la 
liberté n’est qu’un vain nom et la législation 
qu une chimère. 

Dans 1 ordre équestre, ce système est facile à 
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établir^ si l’on a soin d’y suivre partout' une mar^ 
che graduelle^, et de n’admettre ‘personne aux 
honneursetdignités de l’état, qu'il n'ait préalable- 
ment passé par les grades inféi-ieurs, lesquels ser- 
viront d'eutrée et d’épreuve pour arriver à une 
plus grande élévation. Puisque l’égalité parmi la 
noblesse est une loi fondamentale de la Pologne, 
la carrière des affaires publiques y doit toujours 
commencer par les emplois subalternes; c’est l’es- 
piit de la constitution. Ils doivent être ouverts à 
tout citoyen que son zèle porte à s’y présenter, et 
qui croit se sentir eu état de les remplir avec suc- 
cès : mais ils doivent être le premier pas indis- * 
pensable à quiconque , grand ou petit, veut avan- 
cer dans cette carrière. Chacun est libre de ne s’y 
pas présenter mais sitôt que quelqu'un y entre, 
il faut, à moins d’une retraite volontaire, qu’il 
avance, ou qu’il soit rebuté avec improbation. Il 
faut que, dans toute sa conduite, vu et jugé par 
ses concitoyens, il sache que tous ses pas sont 
suivis, que toutes ses actions sont pesées, et qu’on 
tient du bien et du mal un compte fidèle dont 
Pinfluence s’étendra sur tout le reste de sn vie. 
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Projet pour assujettir à une marche gradueUe tous iea 
membres du gouvernement. 

Voici , pour graduer cette marclie , un projet 
que j ai tâché d’adapter aussi bien qu’il était pos- 
sible à la forme du gouvernement éUibli , réformé 
seulement quant à la nomination des sénateurs, 
de la manière et par les raisons ci-devant dé- 
duites. 

Tous les membres actifs de la république , j’en- 
tends ceux qui auront part à l’administration , se- 
ront partagés en trois classes . marquées par au- 
fcintde signes distinctifs que ceux qui composeront 
ces classes porteront sur leurs personnes. Les or- 
dres de chevalerie, qui jadis étaient des preuve» 
de vertu , ne sont maintenant que des signes de la 
faveur des rois. Les rubans et bijoux qui en sont 
la marque ont un air de colifichet et de parure 
féminine qu’il faut éviter dans notre institution. 
Je voudrais que les marques des trois ordres que 
je propose fussent des plaques de divers métaux, 
dont le prix matériel serait en raison inverse du 
grade de ceux qui les porteraient. 

Le premier pas dans les affaures publiques sera 
précédé d une épreuve pour la jeunesse dans les 
places d’avocats, d’assesseurs , de juges môme 
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dans les tribunaux sulialternes, de régisseurs de 
quelque portion des deniers puJjlics, et en géné- 
ral dans tous les postes inférieurs qui donnent à 
ceux qui les leinpllssent occasion de montrer leur 
mérite, leur caiwicité, leur exactitude, et surtout 
leur intégrité. Cet état d’épreuve doit durer au 
moins trois ans , au bout desquels , munis des cer- 
iKlcaîs de leurs supérieurs et du témoignage de la 
^ oix publique, iis se présenteront à k diétinc de 
leur province, où, après un examen sévère de 
leur conduite, on honorera ceux qui en seront 
jugés dignes d’une plaque d’or portafit leur nom , 
celui de leur province, la date de leur réception , 
et au-dessous cette inscription en plus gros carac- 
tères : Spes pntriæ. Ceux qui auront reçu cette 
plaque la porteront toujours attachée à leur bras 
droit ou sur leur cœur; ils prendront le titre de 
servons crélat; et jamais dans Tordre équestre il 
nV aura que des servans d’état qui puissent être 
élus nonces à la diète, députés au tribunal, com- 
missaires à la chambre des comptes, ni chargés 
d’aucune fonction publique qui appartienne à la 
souveraineté. 

Pour arriver au second grade il sera nécessaire 
d’avoir été trois fois nonce à la diète, et d’avoir 
obtenu chaque fois aux dîétiiiw de relation 1 ap- 
probation de ses constituan^j’tet nul ne pourra 
être élu nonce une seconde ou troisième fois s il 
n’est inuui de cet acte pour sa précédente noncia- 
ture. Le service au tribunal ou à lladcni en qua-. 
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lité de commissaire ou de député équivaudra à 
une nonciature et il suffira d’avoir siégé trois 
fois dans ces assemblées indifféremment, mais 
toujours avec approbation, pour arriver de droit 
au second grîide. En sorte que , sur les trois certi- 
ficats présentés à la diète , le Servant d’état qui les 
aura obtenus sera honoré de la seconde plaque et 
du titre dont elle est la marque. 

Cette plaque sera d’argent , de même forme et 
grandeurque La précédente; elle portera les mêmes 
inscriptions, excepté qu’au lieu des deux mots 
Spes palriœ, on y gravera ces dcux-ci : Civis 
electus. Ceux qui porteront ces plaques seront 
appelés citoyens de choix, ou simplement élus, 
et ne pourront plus être simples nonces, députés 
au tribunal, ni commissaires à la chambre; mais 
ilfe seront autant de candidats pour les places de 
sénateurs. Nul ne pourra entrer au sénat qu’il 
n’ait passé par ce second grade, qu’il n’en ait 

([*) c’est à Radom, dans la Petile-Pologne , que siégeait la 
Commission du Trésor, composée de membres choisis par 'a 
i£ète dans l’ordre équestre , et qui étaient élus pour deux ans. 
Les fonctions do ce tribunal étaient d’examiner les comptes du 
grand-trésorier, ceux des préposés à la régie des domaines et des 
douanes , et généralement de juger toutes les allàires concernant 
les finances. 

Il y avait 3e plus deux Grands-Tribunaux , l’un pour la Po- 
logne , l’autre pour la Lithuanie, chargés de juger en demièts 
instance toutes les causes civiles et criminelles. Chacun d’eux te 
composait de huit députés ecclésiastiques nommés par les cha- 
pitres , et de dix-neuf députés laïques nommés par les diétiacik 
Leurs fonctions duraient deux ans. 
tolitifae. 
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porté la marque, et tous les sénateurs députés, 
qui, selon le projet, en seront immédiatement ti- 
res j continueront de la porter jusqu’à ce qu’ils 
parviennent au troisième grade. 

C’est parmi ceux qui auront atteint le second 
que je voudrais choisir les principaux des collèges 
et inspecteurs de l'éducation des enfans. Us pour- 
raient être ob igés de remplir un certain temps 
cet emploi avant que dêtre admis au sénat, et sc^ 
raient tenus de présenter à la diète l’approbation 
du collège des administrateurs de l’éducation : 
.■sans oublier que cetlé approbation, comme toutes 
les autres, doit toujours être visée par la voix pu- 
blique, qu’on a mille moyens de consulter. 

L'élection des sénateurs députés se fera dans la 
chambre des nonces à chaque diète ordinaire, en 
sorte qu’ils ne resteront que deux ans en place ; 
mais ils pourront être continués ou élus derechef 
•deux autres fois, pourvu que chaque fois, en- sor- 
tant de place , ils aient préalablement obtenu de 
la même chambre ,un acte d’approbation semblo- 
ble à celui qu’il est nécessaire d’obtenir des diéti- 
nes pour être élu nonce une seconde et troisième 
fois : car, sans un acte pareil obtenu à chaque 
gestion, l’on ne parviendra plus à rien; et Ion 
-aura, pour u’êire pas exclus du gouvernement , 
que la ressource de recommencer par les grades 
inférieurs, ce qui doit être permis pour ne pas 
ôter à un citoyen zélé, quelque faute qu’il puisse 
avoir commise, tout espoir de l’elfacer et de par- 
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Venir. Au reste, on ne doit jamais charger aucun i 

comité particulier d’exjïcdier ou refuser ces ccrti- . 
licats ou approbations ; il faut toujours que ces ju- I 

geraens soient portés par toute la chambre , ce qui j 

SC fera sans embarras ni porte de temps, si l’on ■ 

suit, pour le jugement des sénateurs députés sor- ! 

tant de place, la même méthode des cartons que 
i’ai proposée pour leur élection. 

On dira peut-être ici que tous ces actes d’ap- f 
probation donnés d’abord par des corps particu- 
liers, ensuite par les diétiiies, et enfin par la 
diète, seront moins accordés au mérite, à la jus- 
tice et à la vérité, qu’extorqués par la brigue et 
le crédit. A cela je n’ai qu une chose à répondre. 

J*ai cru parler à un peuple qui, sans être exempt 

de vices, avait encore du ressort et des vertus; et, 

cela supposé, mon projet est bon. Mais si déjà la 

Pologne en est à ce point que tout y soit vénal et 

corrompu jusqu’à la racine, c'est en vain qu'elle ' 

cherche à réformer ses lois et à conserver sa li- ! ■* 

l)erté; il faut qu’t lie y renonce et qu’elle plie sa i \ 

tète au joug. Mais revenons. ) 

Tout sénateur député, qui laura été trois fois 
avec approbation , passera de droit au troisième 
grade le plus élevé dans l’état , et la marque lui en 
scia conférée par le roi sur la nomination de la 
diète. Cette marque sera une plaque dacier bleu 
semblable aux précédentes, et portera cette ins- ’ 
cription, Custos Icgum. Ceux qui l’auront reçue . 
la porteront tout le reste de leur vie , à quelque 
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poste émiaent qu’ils parviennent, et même sur le 
trône quand il leur arrivera d’y monter. 

Les palatins et grandis castellans ne pourront 
être tirés que du corps des gardiens des lois, de la 
luême manière que ceux-ci l'ont été des citoyens 
élus, c’est-à-dire par le choix de la diète 5 et 
■comme ces palatins occupent les postes les plus 
cminens de la répuldique, et qu’ils les occupent à 
vie, afin que leur émulation ne s’endorme pas 
dans les places où ils ne voient plus que le trône 
au-dessus d’eux, l’accès leur en sera ouvert, mais 
de manière à n’y pouvoir arriver encore que par 
la voix publique et à force de vertu. 

Remarquons, avant que d’aller plus loin, que 
la carrière que je donne à parcourir aux citoyens 
pour arriver graduellement à la tête de la répu- 
blique, paraît assez bien proportionnée aux me- 
sures de la vie humaine pour que ceux qui tien- 
nent les rênes du gouvernement , ayant passé la 
fougue de la jeunesse, puissent néanmoins être 
encore dans la vigueur de l’àge, et qu’après quinze 
ou vingt ans d’épreuve continuellement sous les 
yeux du public, il leur reste encore un assez gi-and 
nombre d’années à faire jouir la patrie de leurs ta- 
lens, de leur expérience et de leurs vertus, et à 
jouir eux-mêmes dans les premières places de l’é- 
tat du respect et des honneurs qu’ils auront si 
bien mérités. En supposant qu'un homme com- 
mence à vingt ans d’entrer dans les alfaires, il est 
possible qu’à trente -cinq ans il soit déjà palatin ^ 
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mais comme II est bien difficile et qu il ii'est pas 
môme â propos que cette marche graduelle se 
fasse si rapidement, on n’arrivera guère à ce 
poste éminent avant la quarantaine; et c’est Tâge, 
à mon avis , le plus convenable pour réunir toutes 
les qualités qu’on doit rechercher dans un homme 
d’état. Ajoutons ici que cette marche paraît ap- 
propriée, autant qu’il est possible, aux besoins 
du gouvernement. Dans le calcul des probabili- 
tés, j’estime qu’on aura tous les deux ans au moins 
cinquante nouveaux citoyens élus et vingt gar- 
diens des lois; nombres plus que suffisans pour 
recruter les deux parties du sénat auxquelles mè- 
nent respectivement ces deux grades. Car on voit 
aisément que quoique le premier rang du sénat 
soit plus nombreux, étant à vie, il aura moins sou- 
vent des places à remplir que le second, qui, 
dans mon projet, se renouvelle à chaque diète or- 
dinaire. 

On a déjà vu, et'l’on verra bientôt encore que 
je ne laisse pas oisifs les élus surnuméraires en ^ 
attendant qu’ils entrent au sénat comme députés ; 
pour ne pas laisser oisifs non plus les gardiens des - 
lois, en, attendant qu'ils y entrent comme pala- 
tins ou castellans , c’est de leur corps que je for- 
merais le collège des administrateurs de l’éduca- 
tion dont j’ai parlé ci-devant. On pourrait donner 
pour président à ce collège le primat ou un autre 

évêque, en statuant au surplus qu'aucun autre 

37. . _ 
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ecclésiastique , fût-il évéque et scnatcuf , ne pour- 
rait y être admis. 

Voilà, ce me semble, une marclie assez bien 
graduée pour la partie essentielle et intermédiaire 
du tout, savoir la noblessect les magistrats; mnisil 
nous manque encore les deux extrêmes , savoir le 
peuple et le roi. Commençons par le premier, jus- 
qu’ici compté pour rien, mais qu'il importe enfin 
de compter pour quelque chose, si l’on veut don- 
ner une certaine force, une certaine consistance 
à la Pologne. Rien de plus délicat que l’opération 
dont il s’agit; car enfin, bien que chacun sente 
quel grand mal c’est pour la république que la na- 
tion soit en quelque façon renfermée dans l’ordre 
équestre , et que tout le reste , paysans et bour- 
geois, soit nul, talit dans le gouvernement que 
dans la législation, telle est l’antique constitution. 
Il ne serait en ce moment ni prudent ni possible 
de la changer tout d’un coup; mais il peut lêlre 
d’amener par degrés ce changement, de faire, 
sans révolution sensible, que la partie la plus 
nombreuse de la nation s’attache d’affection à la 
patrie et môme au gouvernement. Cela s’obtien- 
dra par deux moyens ; le premier, une exacte ob- 
servation de la justice, en sorte que le serf et le 
roturier, n’ayant jamais à craindre d’être injuste- 
ment vexés par le noble , se guérissent de l'aver- 
sion qu’ils doivent naturellement avoir pour lui. 
Ceci demande une grande réforme dans les tribu- 
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naux, et un soin particulier pour la formalîondu 
coips des avocats. 

Le second moyen , sans lequel le premier n’csl 
rien , est d’ouvrir une porte aux serfs pour acqué- 
rir la liberté , et aux liourgeois pour acquérir la 
noblesse. Quand la chose dans le fait ne serait pas 
praticable, il faudrait aumoins qu’on la vîttelleen 
possibilité; mais on peut faire plus, ce me sem- 
ble, et cela .sans courir aucun risque. Voici, par 
exemple, un moyen qui me paraît mener do cette 
manière au but proposé. 

Tous les deux ans, dans riritervallc d’une diète ’ 
à l’autre, on choisirait dans chaque province un 
temps et un lieu convenables où les éliis de la 
même province qui ne seraient pas encore séna- ' 
teurs députés s’assembleraient, sous la présidence 
d un custos legum qui ne serait pas encore séna- 
teur à vie, dans un comité censorial ou de bfen- 
faisance , auquel on inviterait, non tous les curés, 
mais seulement ceux qu’on jugerait les plus di- 
gnes de cet honneur. Je crois même que cette pré- 
férence, formant un jugement tacite aux yeux du 
peuple , pourrait jeter aussi quelque émulation 
parmi les curés de village, et en garantir un 
grand nombre des mœurs crapuleuses auxquelles 
ils ne sont que trop sujets. 

Dans celte assemblée, où l’on pourrait encore 
appeler des vieillards et notai Jes de tous les états, 
on s’occuperait à 1 examen des projets d’établisse- 
mens utiles pour la province, on entendrait le» 
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rapports des curés sur l'état de leurs paroisses et 
des paroisses voisines, celui des notables sur l’état 
de la culture, sur celui des familles de leur can- 
ton; on vérifierait soigneusement ces rapports; 
chaque membre du comité y ajouterait ses pro- 
pres obsei-vations, et l’on tiendrait de tout cela 
un fidèle registre, dont on tirerait des mémoires 
succincts pour les diétines. 

On examinerait en détail les besoins des fa-* 
milles surchargées, des infirmes, des veuves, des 
oiphcllns, et l’on y pourvoirait proportionnelle- 
ment sur un fonds formé par les contributions 
gratuites des aisés de la province. Ces contribu- 
tions seraient d'autant moins onéreuses qu’elles 
deviendraient le seul tribut de charité, attendu 
qu’on ne doit souffrir dans toute la Pologne ni 
meudians ni hôpitaux. Les prêtres, sans doute, 
crieront beaucoup pour la conservation des hô- 
^pitaux, et ces cris ne sont qu’une raison de plus 
pour les détruire. 

Dans ce même comité, qui ne s’occuperait ja- 
mais de punitions ni de réprimandes, mais seu- 
lement de Henfaits, de louanges et d’encourage- 
meiis, on ferait, sur de bonnes informations, des 
listes exactes des particuliers de tous états dont 
la conduite serait digne d'honneur et de récom- 
pense (i). Ces listes seraient envoyées au sénat cl 

(i} llLÎDt, dam ces estimations, avoir beaucoup plus d’égard 
aux personnes qu'ii quelques actions isolées. Le vrai bien se fait 
avec peu d’écbtt. C'est par une conduite uniforme et soutenue. 
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au roi pour y avoir égard dans l’octcasion , et pla- 
cer toujours bien leurs choix et leurs préférencesj 
et c'est sur les indications des mêmes asemblées 
que seraient données, dans les collèges, par les 
administrateurs de l'éducation, les places gra- 
tuites dont j’ai parlé ci-devant. 

Mais la princijiale et plus importante occupa- 
tion de ce comité serait de dresser sur de fidèles 
mémoires, et sur le rapport de la voix publique 
bien vérifié, un rôle des paysans qui se distingue- 
raient par une bonne conduite, une bonne cul- 
ture, de bonnes mœurs, par le soin de leur fa- 
mille, par tous les devoirs de leur état bien rem- 
plis. Ce rôle serait ensuite présenté à la diétine, 
qui y choisirait un nombre fixé ptir la loi pour 
être aflianchi , et qui pourvoirait, par des moyens 
convenus, au dédommagement des patrons, en 
les faisant jouir d’exemptions, de prérogatives, 
d’avantages enfin proportionnés au nombre de 
leurs paysans qui auraient été trouvés digues de 


par des vertus privées et domestiques, par tous les devoirs de 
son état l>ieir remplis, par des .'iclions enfin qui découlent de 
son caractère et de ses prinripes , qu’un homme peut mériter des 
honneurs , pKitût que par quelques grands coups de théâtre qui 
trouvent déjà leur réconipensc dans l'iidniiration publique. L’os- 
tentation philosophique aime beaucoup les actioos d'éclat; mais 
tel, avec cinq ou six arlions de cette es;ièce, bien brillantes, 
bien bruyantes et bien prônées , n’a pour but que de donner le 
cliange sur son compte, et d’être tonte sa vie injuste et dur im- 
punément IJonnez-moî la mon mue des grandes action*. Ce mot 
de femme est un mot très-judicieux. 
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1.1 liberté : car il faudrait absolument faire en sorte 
qu'au lieü d ètre onéreux au maître, l allianchis- 
sement du serf lui devînt lionorable et avanta- > 
geux; bien entendu que^ pour éviter l’abus, coS 
aftVanchissemens ne se feraient point par 1rs maî- 
tres , mais dans les diétines , par jugement , et seu- 
1( ment jus<ju'au nombre fixé par la loi. 

Quand on aurait affranchi successivement uni 
certain nombres de familles dans un canton, l’on 
pourrait afliancbir des villages entiers; y former 
pou à peu des communes, leurassigner quelques 
Liens fonds, quelques terres communales comme 
en Suisse , y établir des ofliciers communaux ; et 
lorsqu'on aurait amené par degrés les choses jus- 
qu à pouvoir, sans révolution sensible, achever 
1 opération en grand , leur rendre enfin le droit 
que leur donna fi> nature de participer à l’admi- 
nistration de leur pays en envoyant des députés 
aux diétines. 

T^aut cela fait, on armerait tous ces paysans 
devenus hommes libres et citoyens, on. 1rs enré- 
gimenterait, on les exercerait, et l’on finirait par 
avoir une milice vraiment excellente, plus rjue 
suffisante pour la défense de l’état. 

On pourrai! suivreune méthode semblable pour 
l’anoblisscmentd’un certain nombre de bourgeois, 
et même sans les anoblir, leur destiner certains 
postes brillans qu’üs rempliraient seuls à l’exclu- 
sion des nobles, et cela à limitation des Véni- 
tiens si jaloux de leur noblesse, qui néanmoins. 
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outre d’autres emplois sulbaternes, donnent tou- 
jours à un citadin la seconde place de l’état, savoir 
cellede grand-chancelier, sans qu’aucun patricien 
puisse jamais y prétendre. De cette manière, ou- 
vrant à la bourgeoisie la porte de la noblesse et 
des honneurs, on l'attacherait d’affection à la pa- 
trie et au maintien de la constitution. On pour- 
rait encore, sans anoblir les individus, anoblir 
collectivement certaines villes, eu préférant celles 
où fleuriraient davantage le commerce, l’industrie 
et les arts, et où par conséquent l’administration 
municipale serait la meilleure. Ces villes anoblies 
pourraientj à l'instar des villes impériales, en- 
voyer des nonces à la diète; et leur exemple ne 
manquerait pas d’exciter dans toutes les autres 
un vif désir d’obtenir le même honneur. 

Les comités censoriaux chargés de ce départe- 
“rncntxle bienfaisance, qui jamais, à la honte des 
rois et des peuples, n’a encore existé nulle part, 
seraient, quoique sans élection, composés de la 
manière la plus propre à remplir leurs fonctions 
avec zèle et intégrité, attendu que leurs membres, 
aspirant aux places sénatoriales où mènent leurs 
grades respectifs, porteraient une grande atten- 
tion à mériter par l’approbation publique les suf- 
Xrages de la diète; et ce serait une occupation 
.suflisante pour tenir ces aspirans eu haleine et 
sous les yeux du public dans les intervalles qui 
.pourraient séparer leurs élections successives. Re- 
marquez que cela sc ferait cependant sans ks tk 
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rer, pour ces intervalles , de l’état de simples ci- 
toyens gradués, puisque cette espèce de tribunal, 
si utile et si respectable, n’ayant jamais que du 
bien à faire , ne serait revêtu d'aucune puissance 
coactive : ainsi je ne multiplie point ici les magis- 
tratures, mais je me sers, chemin faisant, du pas- 
sage de l’une à l’autre pour tirer parti de ceux qui 
les doivent remplir.' 

Sur ce plan gradué dans son exécution par une 
marche successive , qu’on pourrait précipiter, ra- 
lentir, ou même arrêter, selon son bon ou mau- 
vais succès, on n’avancerait qu’à volonté , guidé 
par l’expérience; on allumerait dans tous les états 
inférieurs un zèle ardent pour èontribucr au bien 
public; on parviendrait enfin à vivifier toutes les 
parties de la Pologne , et à les lier de manière à 
ne faire plus qu’un même corps , dont la vigueur 
et les forces seraient au moins décuplées de ce 
qu’elles peuvent être aujourd'hui, et cela avec 
l'avantage inestimable d’avoir évité tout change- 
ment vif et brusque . et le danger des révolutions, 

"Vous avez une belle occasion de commencer 
cette opération d’une manière éclatante et noble, 
qui doit faire le plus grand eff’et. Il n’est pas pos- 
sible que, dans les malheurs que vient d’essuyer la 
Pologne, les confédérés n'aient reçu des assistan- 
ces et des marques d’attachement de quelques 
bourgeois, et même de quelques paysans. Imitez 
la magnanimité des Romains, si soigneux, après 
les grandes calamités de leur république^ de com- 
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hier des témoignages de leur gratitude les étran- 
gers, les sujets, les esclaves, et même jusqu'aux 
animaux, qui durant leurs disgrâces leur avaient 
rendu quelques services signalés. Oh! le beau dé- 
but, à mon gré, que de donner solennellement la no- 
blesse â CCS bourgeois et la franchise à ces paysans, 
et cela avec toute la pompe et tout l’appareil qui 
peuvent rendre cette cérémonie auguste, tou- 
chante, et mémorable! Et lïe vous en tenez pas à 
à ce début. Ces hommes ainsi distingués doivent 
demeurer toujours les enfans de choix de la pa- 
trie. 11 faut veiller sur eux, les protéger , les aider, 
les soutenir, fussent -ils même de mauvais sujets. 
Il faut à tout prix les faire prospérer toute leur 
vie, afin que, par cet exemple mis sous les yeux 
du public, la Pologne montre à l'Europe entière 
ce que doit attendre d’elle dans ses succès qui- 
conque osa l’assister dans sa détresse. 

Voilà quelque idée grossière et seulement par 
forme d'exemple de la manière dont on peut pro- 
céder , pour que chacun voie devant lui la route 
libre pour arriver à tout, que tout tende graduel-j 
Icment, en bien servant la patrie, aux rangs^ les 
plus honorables, et que la vertu puisse ouvrir 
toutes les portes que la fortune se plaît à fermer. 

Mais tout n’est pas fait encore, et la partie de 
ce projet qui me reste à exposer est sans contredit 
la plus embarrassante et la plus difficile*, elle offre 
.à surmonter des obstacles contre lesquels la pru- 
dence et l’expérience des politiques les plus con- 
Volitique. ^ 38 
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sommés ont toujours échoué. Cependant il me 
semble qu’en supposant mon projet adopt^, avec 
le moyen très-simple que j’ai à proposer, toutes 
les difficultés sont levées, tous les abus sont pré- 
venus, et ce qui semblait faire un nouvel obstacle 
se tourne en avantage dans l’exécution. 


CHAPITRE XIV. 

'' élection des rois. 

Toutes ces difficultés se réduisent à celle de 
donner à l’état un chef dont le choix ne cause pas 
des troubles, et qui n’attente pas à la liberté. Ce 
qui augmente ia même difficulté est que ce ohef 
doit être doué des grandes qualités nécessaires à 
quiconque ose gouverner des hommes libres. 
'L’hérédité de la couronne prévient les troubles, 
mais elle amène la servitude; l’élection maintient 
la liberté, mais à chaque règne elle ébranle lélat. 
Cette altematvie est fâcheuse ; mais avant de par- 
ler des moyens de l’éviter, qu’on me permette ua 
moment de réflexion sur la manière dont les Po- 
lonais disposent ordinairement de leur couronne . 

D'abord , je le demande , pourquoi faut-il qu’ils 
fsè donnent des rois étrangers? Par quel singulier 
•aveuglement ont-ils pris ainsi le moyen le plus 
■ sûr d’asservir leur nation , d'abolir leurs asages , 
•de s« rendre le jouet des autres cours, etd'aug- 
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mcnter à plaisir l'orage des interrègnes? Quelle 
injustice envers eux-mêmes 1 quel affront fait à 
leur patrie! comme si, désespérant de trouver 
dans son sein un homme digne de les comman- 
der, ils étaient forcés de l’aller chercher au loin! 
Comment n'ont-ils pas senti, comment n'ont-ils 
pas vu que c'était tout le contraire? Ouvrez les 
annales de votre nation, vous ne la verrez jamais 
illustre et triomphante que sous des rois polonais ; 
vous la verrez presque toujours opprimée et avilie 
sous les étrangers. Que l’expérience vienne enfin 
à l'appui de la raison ; voyez quels maux vous vous 
faites et quels biens vous vous ôtez. 

Car , je le demande encore , comment la nation 
polonaise, .ayant tant fait que de rendre sa cou- 
ronne élective, n’a-t-elle point songé à tirer parti 
de cette loi pour jeter parmi les membres de l’ad- 
ministration une émulation de zèle et de gloire, 
qui seule eût plus fait pour le bien de la patrie que 
toutes les autres lois ensemble? Quel ressort puis- 
sant sur des âmes grandes et ambitieuses que cette 
couronne destinée au plus digne, et mise en pers- 
pective devant les yeux de tout citoyen qui saura 
mériter l’estime publique! Que de vertus, que de 
nobles eflbrts l’espoir d’en .acquérir le plus haut 
prix ne doit-il p.as exciter dans la nation! quel 
ferment de patriotisme dans tous les cœurs, quand 
on saurait bien que ce n’est que par là qu’on peut 
obtenir cette place devenue l objetsccret des vœux 
de tous les particuliers , sitôt qu’à force de mérite 
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et de services il dépendra d’eux de s'en approcher * 
toujours davantage, et, si la fortune les seconde, 
d’y parvenir enfin tout-à-*fuit! Cherchons le meil- 
leur moyen de mettre en jeu ce grand ressort si 
puissant dans la répuldique ,, et si négligé jus- 
qu’ici. L’on me dira qu’il ne suffit pas de ne don- 
ner la couronne qu’à des Polonais pour lever les 
difficultés dont il s’agit : c’est ce que nous verrons 
tout à Iheure après que j’aurai proposé mon ex- 
pédient. Cet expédient est simple; mais il paraî- 
tra d’aliord manquer le hut que je viens de mar- 
quer moi -même, quand j’aurai dit qu’il consiste 
à faire entrer le sort dans l’élection des rois. Je 
demande en grâce qu’on me laisse le temps cle 
m’expliquer, ou seulement qu’on me relise avec 
attention. 

Car si l’on dit : Comment s’assurer qu’un roi 
tiré au sort ait les qualités requises pour remplir 
dignement sa place? on fait une objection que j’ai 
résolue, puisqu’il suffit pour cet efi’et que le roi 
ne puisse être tiré que des sénateurs à vie; car 
puisqu’ils seront tirés eux -mêmes de l’ordre des 
gardiens des lois , et qu’ils auront passé avec hon- 
neur par tous les grades de la république, l’é- 
preuve de toute leur vie et l’approbation publique 
dans tous les postes qu’ils auront remplis seront 
des garans suffisans du mérite et des vertus de 
chacun d’eux. 

Je n’entends pas néanmoins que même entre 
les sénateurs à vie le sort décide seul de la préfé- 
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rence : ce serait toujours manquer en partie le 
grand but qu’on doit se proposer. Il faut que le 
sort fasse quelque chose, et que le choix fasse 
beaucoup, afin d'un côté d’amortir les brigues et 
les menées des puissances étrangères , et d’enga- 
ger de l’autre tous les palatins par uîl si grand in- 
térêt à ne point se relâcher dans leur conduite , 
mais à continuer de servir la patrie avec zèle pour 
mériter la préférence sur leurs concurrens. 

J'avoue que la classe des concurrens me paraît 
bien nombreuse, si l’on y fait entrer les grands 
castcllans presque égaux en rang aux palatins par 
la constitution présente; mais je ne vois pas quel 
inconvénient il y aurait à donner aux seuls pa- 
latins l'accès immédiat au trône. Cela ferait dans 
le même ordre un nouveau grade que les grands 
castellans auraient encore à passer pour devenir 
palatins, et par conséquent im moyen de plus 
pour tenir le sénat dépendant du législateur. On 
a déjà vu que ces grands castellans me paraissent 
superflus dûns la constitution. Que néanmoins, 
pour éviter tout grand changement, on leur laisse 
leur place et leur rang au sénat ; je l’approuve. 
Mais, dans la graduation que je propose, rien 
n’oblige de les mettre au niveau des palatins; et 
comme rien n’en empêche non plus, on pourra 
sans inconvénient se décider pour le parti qu'on 
jügera le meilleur. Je suppose ici que ce parti pré- 
féré sera d’ouvrir aux seuls palatins l’accès imméa 
diat ait tféne. 


38 . 
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Aussitôt donc après la mort du roi , c cst-â-dire 
dans le moindre intervalle qu’il sera possible , et 
qui sera fixé par la loi, la diète d'élection sera so- 
lennellement convoquée; les noms de tous les pa- 
latins seront mis en concurrence, et il en sera’ tiré 
trois au sort avec toutes les précautions possibles 
pour qu’aucune fraude n’altère cette operation. 
Ces trois noms seront à hante voix déclarés à l’as- 
semblée, qui, dans la môme séance et à la plura- 
lité des voix, choisira celui qu’elle préfère, et il 
sera procia mé roi dès le môme jour. 

On trouvera dans celte forme d’élection un 
grand inconvénicni , je l’avoue; c'est cpie la nation 
ne puisse choisir librement dans le nombre des 
palatins celui qu’elle honore et chérit davantage, 
et qu’elle juge le plus digne de la royauté. Mais 
cet inconvénient u’est pas nouveau en Pologne, 
où l'on a vu, dans plusieurs élections, que, sans 
égard pour ceux que la nation favorisait, on l'a 
forcée de choisir celui qu elle aurait rebuté : mais 
pour cet avantage qn’rllc n’a pins et qu’elle sacri- 
fie, combien d’autres plus importaus elle gagne 
par cette forme d’élection ? 

Prcmièremorit faction du sort amortit tout 
d’un coup les factions et brigues des nations 
étrangères qui tïe •peuvent inflner sur cette élec- 
tion, trop incertaines du succès pour y mettre 
beaucoup d’e/l'orts, vu que la fraude môme serait 
insuffisante en faveur- d’un sujet que la nation 
peut toujours rejeter. La grandeur kule de cet 
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avantage est telle qu’il assure le repos de la Polo- 
gne, étouffe la vénalité dans la république, et 
laisse à l’élection presque toute la tranquillité de 
l’hérédité. 

Le même avantage a lieu contre les brigues 
mômes des candidats; car, qui d’entre eux vou- 
dra se mettre en frais pour s’assurer une préfé- 
rence qui ne dépend point des hommes, et sacri- 
fier sa fortune à nn événement qui tient à tant de 
chances contraires pour une favorable? Ajoutons 
que ceux que le sort a favorisés ne sont plus à 
temps d’acheter des électeurs , puisque l’élection 
doit se faire dans la même séance. 

Le choix libre de la nation entre trois candi- 
dats la préservedes inconvéniensdu sort, qui, par 
supposition, tomberait sur un sujet indigne; car, 
dans cette supposition , la nation se gardera de le 
choisir; et il n’est pas possible qu’entre trcjitc-trois 
hommes illustres, l’élite de la nation, où l'on ne 
comprend pas môme comment il se peut trouver 
un seul sujet indigne, ceux que favorisa le sort le 
soient tous les trois. 

Ainsi , et cette observation est d’un grand 
poids, nous réunissons par cette forme tous les 
avantages de l’élection à ceux de I hérédité. 

Car premièrement, la couronne ne passant 
point du père au fils, il n’y aura jamais conti- 
nuité de système pour l’asservissement de la ré- 
publique. En second lieu , le sort môirfe dans cette 
forme est l’instrument d'une élection éclairée et 
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volontaire'. Dans le corps respectable des gardiens 
des lois et des palatins qui en son tirés, il ne peut 
faire un choix, quoiqu’il puisse être, qui n’ait été 
déjà fait par la nation. 

Mais voyez quelle émulation celte perspective 
doit porter dans le corps des palatins et grands 
castellans, qui, dans des places à vie, pounaient 
se relâcher par la certitude qu’on ne peut plus les 
leur ôter. Ils ne peuvent plus être contenus par la 
crainte; mais l’espoir de remplir un trône que 
chacun d’eux voit si près de lui est un nouvel ai- 
guillon qui les tient sans cesse attentifs sur eux- 
mêmes. Ils savent que le sort les favoriserait en 
vain s’ils sont rejetés à l’élection, et que le seul 
moyen d’être choisis est de le mériter. Cet avan- 
tage est trop grand, trop évident, pour qu'il soit 
nécessaire d’y insister. 

Supposons un moment, pour aller au pis|, 
qu’on ne peut éviter la fraude dans l’opération du 
sort, et qu’un des concurrens vînt à tromper la 
vigilance de tous les autres, si intéressés à cette 
opération. Cette fraude serait un malheur pour 
les candidats exclus , mais l’effet pour la républi- 
que serait le même que si la décision du sort eût 
été Sdèle ; car on n’en aurait pas moins l’avantage 
de l’élection, on n’en préviendrait pas moins les 
troubles des interrègnes et les dangers de l’héré- 
dité; le candidat que son ambition séduirait jus- 
qu’à recourir à cette fraude n’en serait pas moins 
au surplus un homme de mérite^ capable, au ju- 
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gement de la nation , de porter la couronne avec 
honneur; et enfin, même après cette fraude, il 
n'en dépendrait pas moins, pour en profiler, du 
choix subséquent et formel de la république. 

Par ce projet adopté dans toute son étendue, 
tout est lié dans l’état; et depuis le dernier parti- 
colicr jusqu'au premier palatin, nul ne voit aucun 
moyen d’avancer que par la route du devoir et de 
l'approlaliou publique. Le roi seul, une fois éln, 
ne voyantplus que lesloisau dessusdelui, n’a nul 
autre frein qui le contienne; et n’ayant plus be- 
soin de l’approbation publique, il peut s’eu pas- 
ser sans risque si ses projets ie demandent. Je ne 
vois guère à cela qu'un remède auquel même il ne 
faut pas songer ; ce serait que la couronne fût en 
quelque manière amovible, et qu'au bout de cer- 
Oaines périodes les rois eussent besoin d être con- 
firmés. Mais, encore une fois, cet expédient n’est 
pas proposable : tenant le trône et l’état dans une 
agitation continuelle, il ne laisserait jamais l’ad- 
ministration dans une assiette assez solide pour 
pouvoir s’appliquer uniquement et utilement au 
bien public. 

. Il fut un usage antique qui n'a jamais été pra- 
tiqué que chez un seul peuple, mais dont il est 
étonnant que le succès n'ait tenté aucun autre de 
l'huiter. U est vrai qu'il n'est guère propre qu’à un 
royaume électif , quoujue inventé et pratiqué 
dans un royaume héréditaire. Je parle du juge- 
ment des rois dEgjptc après leur mort, et de 
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l’arrêt par leq^uel la sépulture et les honneurs 
royaux leur étaient accordés ou refusés, selon 
qu’ils avaient bien ou mal gouverné l'état durant 
leur vie. L’indilférence des mrtderncs sur tous les 
objets moraux et sur tout ce qui peut donner du 
ressort aux âmes , leur fera sans doute regarder • 
l’idée de rétablir cet usage poui’ les rois de Po- ’ 
logne comme une folie; et ce n’est pas à des Fran- 
çais, surtout A des philosophes, que je voudrais 
tenter de la faire adopter ; mais je crois qu'on 
peut la proposer à des Polonais. J’ose même avan- 
cer que cet établissement aurait chez eux de 
grands avantages auxquels il est impossible de ' 
suppléer d’aucune autre mani'rc, et pas un seul 
inconvénient. Dans l’objet présent, on voit qu’à 
moins d’une âme vile, et insensible à l'iionneur 
de sa mémoire, il n’est pas possible que l’intégrité 
d’un jugement inévitable n’eu impose au roi, et 
ne mette à ses passions un frein plus ou moins 
fort, je l’avoue, mais toujours capable de les con- 
tenir jusqu’à certain point, .surtout qliand on y 
joindra Vintérét de scs enfans, dont le sort sera 
décidé par l’anct porté sur la mémoire du ptTe. 

Je voudrais, donc qu après la mort de chaque 
roi son corps fût dépo.sé dans un lieu sortable^ 
jusqu'à cè qu’il eût été prononcé siïr .sa mémoire; 
que le tribunal qui doit en dé;idcr et décerner sa 
sépulture fût a.sreirblé le plus tôt qu’il serait pos- 
sible; que là vie et son règt:c fiusscnt examinés 
sévèrement; et qu après des informations dans 
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lesquelles tout citoyen serait admis à Taccuser et 
à le défendi'c, le procès, bien instruit, tut suivi 
d'un airèt porté avec toute la solennité possible. 

En conséquence de cet arrêt, s’il était favo- ^ 
rable , le feu roi serait déclaré bon et juste prince j 
son nom msci’lt avec honneur dans la liste des 
rois de Pologne, son corps mis avec pompe dans 
leur sépultui’e, l'épithète de glorieuse mémoire 
ajoutée à sou nom dans tous les actes et discours 
publics, un douaire assigné à sa veuve; et ses en- 
fans, déclarés princes royaux, seraient honorés 
leur vie durant de tous les avantages attachés à ce 
titre. 

QuC'sl, au contraire, il était trouvé coupable 
d’injustice, de violence, de malversation, et sur- 
tout d’avoir attenté à la liberté publique, sa mé- 
moire serait condamnée et flétrie; son corps, privé 
de la sépulture royale, serait enterré sans hon- 
neurs comme celui d’un particulier, son nom eX- 
facé du registi’e public des rois ; et scs enfans, 
privés du titre de princes royaux et des préroga- 
tives qui y sont attachées, rentreraient dans la 
classe des simples citoyens, sans aucune,disünç« 

. lion honorable ni flétrissante. 

Je voudrais que ce jugement se fit avec le plus 
grand appareil, mais qu’il précédât, s’il était pos- 
sible, l’élection de son successeur, afin que le cré- 
dit de celui-ci ne pût influer sur la sentence, dout 
il aurait pour lui -même intérêt d’adoucir la sévé- 
rité. Je sais qu’il serait à désirer qu’ou .eût plus d*' 
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temps pour dévoiler bien des vérités cachées, et 
mieux insirulre le procès. Mais si l’on tardait 
après l'élection, f aurais peur que cet acte impor- 
tant ne devînt bientôt qu’une vaine cérémonie, 
^ et, comme il airiverait infailliblement dans un 
royaume héréditaire, plutôt une oraison funèbre 
^ du roi défunt qu’un jugement juste et sévère sur 
sa conduite. Il vaut mieux, en cette occasion, 
donner davantage à la voix publique, etperdi’e 
quelques lumières de détail, pour conserver l’in- 
tégrité et l’austérité d un jugement qui sans cela 
deviendrait inutile. 

A l’égard du tribunal qui prononcerait cette 
sentence , je voudrais que ce ne fût ni le sénat , 
ni la diète , ni aucun corps revêtu de quelque au- 
torité 'dans le gouvernement , mais un ordre en- 
tier de citoyens , qui ne peut être aisément ni 
trômpé ni corrompu. Il me paraît que les cjVes 
ilecli, plus instruits, plus expérimentés que les 
servons d’état, et moins intéressés quHes gar- 
diens des lois, déjà trop voisins du trône, .se- 
raient j>récisément le corps intermédiaire où l’on 
trouverait à la fois le plus de lumières et d’inté- 
grité, le plus propre à ne porter que des jugeuiens 
sûrs et par là préférab'es aux deux autres en cette 
occasion. Si même il arrivait que ce corps ne fût 
pas assez nombreux pour un jugement de cette 
importance, j’aimerais mieux qu’on lui donnât 
des adjoints tirés des servans d états que des garr 
! diens des lois. Einfiu je voudrais que ce tribunal 
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ne fût présidé par aucun homme, en place, mais 
par un maréchal tiré de son.corp, et qu’il élirait 
lui-même comme ceux des diètes et des confédé- 
rations : tant il faudrait. éviter qu’aucuti intérêt 
particulier n’influât dans cet acte, qui peut deve- 
nir très-auguste Ou u*ès-ridicule, selon la manière 
dont il y sera' procédé. 

En finissant cet article de l’élection et du juge- 
ment des rois, je dois dire ici qu’une chose dans 
vos usages m’a paru bien choquante et bien con- 
traire à l’esprit de votre constitution ; c’est de la 
voir presq,ue renversée et anéantie à la mort du 
roi, jusqu’à suspendre et fermer tous les tribu- 
naux, comme si c^îte constitution tenait telle- 
ment à ce prince que la mort de l’un fût la des- 
truction de l’autre. Eh ! mon Dieu! ce devrait être 
exactement le contraire. Le roi mort, tout devrait 
aller comme s’il vivait encore; on devrait s’aper- 
cevoir à peine qu’il manque une pièce à la ma-- 
chine, tant cette pièce était peu essentielle à sa so- 
lidité. Heureusemeiit cette inconséquence ne tient 
à rien. Il n’y a qu’à dire qu’elle n’existera plus, et 
rien au siuplus ne doit être changé ; mais il ne 
faut pas laisser subsister cette étrange contradic- 
tion; car si c’en est une déjà daps la présente 
constitution , c’en serait une bien plus grande en- 
core après la réforme. 


tcUtifW.I. 
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Voila mou plan suffisamment esquissé : je 
m’arrête. Quel que soit celui qu’on adoptera , l'on 
ne doit pas oublier ce que j’ai dit dans le Contrüt 
social de l’état de faiblesse et d’anarchie où sc 
trouye une nation , tandis qu’elle établit ou rér 
forme sa constitution. Dans ce moment de désor- 
dre et 'd’effervescence elle est hors d’état de faire 
aucune résistance; et le nacundre choc est capable 
de tout renverser. Il importe donc, de se ménager 
à tout prix un intervalle de tranquillité durant le- 
quel on puisse sans risque agir sur soi-méme et 
rajeunir sa constitution. Quoique les change- 
nicns à faire dans la yétre ne soient pas fonda- 
mentaux et ue..parais!eQt pas fort grands, ils sont 
suffisaos pour exiger cette précaution ; et il faut 
nécessairement un certain temps pour sentir Tef- 
fet de la meilleure réforme et prendre la consis- 
tance qui doit en être le finit. Ce n’est qu’en sup- 
posaiit que, le succès réponde au, courage des 
confédérés et A la justice de leur cause, qu’on, 
peut songer à l’entreprise dont il s’agit. .^Yous. ne 
serez jamais libres tant qu’il restera un seul soldat 
russe eu Pologne, et vous serez toujours menacés 
de cesser de l’étre tant que la Russie se mêlera de 
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vos affaires.' Mais si vous parveiiei à là forcer d<î 
trafter avec vous comme de puissance îi ptiissance 
et non plus comme de protecteur à protégé, pro- 
fitez alors de l’épuisement où l’aura jetée la guerre 
de Turquie pour faire Votre œuvre avant qu’elle 
puisse' la troubler. Quoique je ne fa.sse ailcün cas 
de la sûreté qu’on se procure au dehors pàr des 
traités,' cette ‘circonstatice Unique vous forcera 
peut-être de vous étayer autant qu’il se peut de 
cet appui , ne fût-ce que pour connaître la dispo- 
sition présente de ceux qui traiteront avec vous. 
Mais ce cas excepté, et peut-être eu d’autres 
Ifemps quelques traités de commerce, ne vous fa- 
tiguez pas à de Vaincs négociations, ne vous rui- 
nez pas en ambassadeurs et ministres dans d’au- 
tres cour„, et ne comptez pas les alliances et 
traités. pour quelque chose. Tout cela ne sert de 
rien avec les puissances chrétiennes : elles ne 
connaissent d'autres liens que ceux de leur inté- 
rêt : quand elles le trouveront à remplir leurs en- 
gageràens , elles les rcmjil’ront ; quand elles Ictrou- 
veront à les rompre , elles les rompront : autant 
vaudrait n’en point prendre. Encore si cet intérêt 
était toujours vrai, la connaissance de ce qu’il 
leur convient de faire pourrait faire prévoir ce 
qu'elles feront. Mais ce n'est presque jamais la 
raison d'état qui les guide, c’est l’intérêt momen- 
tané d'un ministre, d’ime fille, d'un favori, c’esl 
le motif qu’aucune sagesse humaine lî’a pu pré- 
voir, qui les détermine tantôt pour, taulôl contre 
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leurs vrais intérêts. De quoi peut^n s’assurer 
avec des gens qui n’ont aucun système fixe, et 
qui ne sc conduisent que par des impulsions for- 
tuites? Rien n est plus frivole que la science poli- 
tique des cours : comme elle n'a nul principe as- 
suré, l’on n’en peut tirer aucune conséquence 
certaine; et toute cette belle doctrine des intérêts 
des princes est un jeu d'eniàus qui fait rire ks 
iiommos sensés. 

Ne vbus appuyez donc avec confiance, ni .sur 
vos allies ni sur vos voisins. Vous n’en avez qu'un 
sur lequel vous puissiez un peu compter , c’est le 
grand seigneur, et vous ne devez rien épargner 
pour vous en faire un appui : non que ses maxi- 
mes d’état soient beaucoup plus certaines que 
celles des autres puissances, tout y dépend égale- 
ment d'un visir, d’une favorite, d'une intrigue de 
sérail ; mais l'intérêt de la Porte est clair, simple ; 
il s’agit de tout pour elle; et généralement il y rè- 
gne, avec bien moins de lumières et de finesse, 
plus de droiture et de ben sens. On a du moins 
avec elle cet avantage de plus qu’avec les puis- 
sances chrétiennes, qu'elle aime à remplir ses en- 
gagemens et respecte ordinairement les traités. Il 
faut tâcher d’en faire avec elle un pour vingt ans, 
aussi fort, aussi clair qu’il sera possible. Ce traité, 
tant qu'une autre puissance cachera scs projets, 
sera le meilleur , peut-être le seul garant que vous 
puissiez avoir; et, dans l’état où la présente gueire 
laissera vi-aiseinblablement la Russie , j’estime 
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qu'il peut vous suffire pour entreprendre avec sû- 
reté votre ouvrage j- d'autant plus que l'intérêt 
commun des puissances de lïurope, et surtout 
de vos autres voisins, est de vous laisser toujours 
pour barrière entre eux et les Russes, et qu’à 
force de changer de folies, il faut bien qu’ils 
soient sages au moins quelquefois. 

Une chose me fait croire que généralement on 
vous verra sans jalousie travailler à la réforme de 
votre constitution ; c'est que cet ouvrage ne tend 
qu'à l’affermissement de la législation , par consé- 
quent de la liberté, et que cette liberté passe dans 
toutes les cours pour une manie de visionnaires 
qui tend plus à ailkiblir qu’à renforcer un état. 
C’est pour cela que la France a toujours favorisé 
la liberté du corps germanique et de la Hollande, 
et c’est pour cela qu’aujourd’hui la Russie favo- 
rise le gouvernement présent de Suède, et con- 
trecarre de toutes scs forces les projets du rOi. 
Tous ces grands ministres qui, jugeant les hommes 
en général sur eux-mêmes et ceux qui les entou- 
rent, croient les connaître, sont bien loin d’ima- 
giner quel ressort l'amour de la patrie et l’élan de 
la vertu peuvent donner à des âmes libres. Ils ont 
beau être les dupes de la basse opinion qu’ils ont 
des républiques et y trouver dans toutes leurs en- 
treprises une résistance qu’ils n attendaient pas, 
ils ne reviendront jamais d’un préjugé fondé sur 
le mépris dont ils se sentent dignes, et sur lequel 
ils apprécient le genre humain. Malgré l’expé- 

3g. 
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rience assez frappante que les Russes viennent <T* 
faire en Pologne, rien ne les fera changer d'opi- 
nion. Us regarderont toujours les hommes, 1i!>res 
comme il faut les regarder eux-mêmes, c’est-à- 
dire comme des hommes nuis , sur lesquels deux 
seuls instrumens ont prise, savoir l’argent et le 
knout. S’ils voient donc que la république de Po- 
logne, au lieu de s'appliquer à remplir ses coffrer., 
à grossir ses finances , a lever bien des troupes ré- 
glées, songe au contraire à licencier son ai mée et 
à se passer d’argent , ils croiront quelle travaille 
à s’affaiblir; et, persuadés qu’ils n’auront pour eiï 
faire la conquête qu’à s’y présenter quand ils vou- 
dront, ils la laisseront se régler tout à son aise, 
en SC moquant en eux-mêmes de son travail. El 
iffaut conveni' que l’état de la liberté ôte à un 
peuple la force oflensive, et qu’en suivant le plan 
que je propose on doit renoncer à tout espoir de 
conquête. Mais que , votre œuvre faite , dans vingt 
ans, les Russes tentent de vous envahir, et ils 
connaîtront quels soldats sont pour la défense de 
leurs foyers ces hommes dé paix qui ne savent pas 
attaquer ceux des autres, et qui ont oublié le prix 
de Targent. 

_ Au reste, quand vous serez délivrés de ces 
cruels hôtes, gardez-vous de prendre envers le roi 
qu’ils ont voulu vous donner aucun parti mitigé, 
n faut ou lui faire 'couper la tête, comme il l’a 
mérité, ou, sans avoir égard à sa première élecr 
lion, ^i est de toute nullité, l’élire de nouveau 


Digitized by Goc ; le 


CHAPITRE XV. 463 

avec d'autres pacta conventa, par lesquels vous 
le forez renoncer à la noniinatiou des grandes 
places. Le second parti n’est pas seulement le 
plus humain, mais le plus sage; j'y trouve même 
une certaine fierté généreuse , qui peut-être mor- 
tifiera l)ien autant la cour de Pétersbourg que si 
vous faisiez une autre élection. Poniatowski fut 
très-crimiueî sans doute; peut-être aujonrePhui 
n’est-il plus que mallieureux ; du moins, dans la 
situation présente, il me parait se conduire assezt 
comme il doit le faire en ne se mêlant dô rien du 
tout. Naturellement il doit au fond de son cœur 
désirerardemmeutrexpulsion de ses durs maîtres. 
11 y aurait peut-être un héroïsme patriotique à se 
joindre, pour les chasser, aux confédérés; mais on 
sait bien que Poniatowski n’est pas un héros : 
d’ailleurs, outre qu’on ne le laisserait pas faire, et 
qu'il est gardé à vue infailliblement, devant tout 
au Russe, je déclare franchement que, si j’étais à 
sa place , je ne voudrais pour rien au monde être 
capalde de cet héroïsme-là. 

Je sais bien que ce n’est pas là le roi qu’il vous 
faut quand votre réforme sera faite; mais c’est 
peut-être celui qu’il vous faut pour la faire tran- 
quillement. Qu’il vive seulement encore huit ou 
dix ans, votre machine alors ayant commencé 
d’aller, et plusieurs palatinats étimt déjà remplis 
par des gardiens des lois, vous n’aurez pas peur 
de lui donner un successeur qui lui ressemble : 
mais j’ai peurj moi, qu’en le destituant simple- 
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ment , vous ne sachiez qu’en faire , et que vous ne 

vous exposiez à de nouveaux troubles. 

De quelque embarras néanmoins que vous 
puisse délivrer sa libre élection , il n y faut songer 
qu’après s’être bien assuré de ses véritables dis- 
positions , et dans la supposition qu’on lui trou- 
vera encore quelque bon sens, quelque sentiment 
d’honneur, quelque amour pour son* pays, quel- 
que connaissance de scs vrais intérêts, et quelque 
désir de les suivre; car en tout temps, et surtout 
dans la triste situation où les malheurs de la Po- 
logne vont la laisser, il n’y aurait rien poiur elle 
de plus funeste que d’avoir un traître à la tête du 
gouvernement. 

Quant à la manière d’entamer l’œuvre dont il 
s’agit, je ne puis goûter toutes les subtilités qu'on 
vous propose pour surprendre et tromper en quel- 
que sorte la nation sur les changemens à faire à 
ses lois. Je serais d’avis seulement, en montrant 
votre plan dans toute sou étendue, de n’en point 
commeucer brusquement l'exécution par remplir 
la république de mécontens; de lai,sser en place 
la plupart de ceux qui y sont; de ne conférer les 
emplois selon la nouvelle réforme qu’à mesure 
qu'ils viendraient à vaquer. N'ébranlez jamais 
trop brusquement la machine. Je ne doute point 
qu’un bon plan une fois adopté ne change même 
l’esprit de ceux qui auront eu part au gouverne- 
ment sous un autre. Ne pouvant créer tout d’un 
coup de nouveaux citoyens, il faut commencer 
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par llrcr parti de ceux qui existent; et offrir une 
route nouvelle à leur ambition, c’est le moyen de 
les disposer à la suIvtc. 

Que si, malgré le courage et la constance des 
eoTifcdérés et malgré la justice de leur cause, la 
fortune et toutes les piiissanccs les abandonnent , 
et livrent la patrie à ses oppresseurs...... Mais je 

n’ai pas l’honneur d'ôtre Polonais, et, dans une 
situation pareille à celle où vous ôtes, il n’est per- 
mis de donner son a\ns que par sqp exemple. 

.le viens de remplir selon la mesure de mes for- 
ces, et phit à i)leu que ce fût avec autant de suc- 
cès que d ardenr, la tâche que M. le comte de 
VN iclhorski m’a imposée. Peut-être tout ceci n’est- 
il qu un tas de chimères ; mais voilà mes idées. Ce 
n’est pas ma faute si elles ressemblent si peu à 
celles des autres hommes, et il n’a pas dépendu 
de moi d’organiser ma tête d'une autre façon. J’a- 
voue même que, quelque singularlté.qn'on leur 
trouve , je n’y vois rien , quant à moi , que de bien 
.adapté au cœur humain, de bon, de praticable j 
S'. rlout en Pologne, m’étant appliqué dans mes 
vues à suivre l’esprit de cette république, et à n’y 
proposer que le moins de changemens que j’ai p:i 
pour en corriger les défauts. Il me semble qu’un 
gouvernement monté sur de pareils ressorts doit 
marcher à son vrai but aussi directement, aussi 
sûrement, aussi long-temps qu'il est possible; 
n’ignorant pas au surplus que tous les ouvrages 
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des hommes sont imparfaits, passagers, et péris- 
sables comme eux. 

J’ai omis à dessein beaucoup d’articltes frès-im- 
portans sur leâjuels je ne me sentais pas les lu- 
inièrés suffisantes pour en bien juger. Je laisse ce 
soin à des hommes plus éeJairés et plus sages que 
mol; et je mets lin à ce long fatras en faisant à 
M. le comte Wlelhorski mc.s excuses de l'cn avoir 
occupé si long- temps. Quoique je pense autre- 
ment que les autres hommes, je ne me flaltc pas 
d’étre plus sage qu’eux, ni qu'il trouve dans mes 
rèv'eries rien qui puisse être réellement utile à sa 
patrie; mais mes vœux pour sa prospérité sont 
trop vrais, trop purs, trop désintéressés, pour que 
Torgueil d’y contribuer puisse ajouter à mon zèle. 
Puisse-t-elle triompher de scs ennemis, devenir, 
demeurer paisible, heureuse et libre, donner un 
grand exemple è l’univers, et profitant des tra- 
vaux patriotiques de M. le comtei,.Wielhorski, 
trouver et former dans son sein beaucoup de ci- 
toyens qui lui ressemblent! 
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ETTRE PREMIÈRE. 

Motkn-TraTen , î« aa teptenibro >764. 

Il est superflu, monsieur, de chercher à exciter 
mon zèle pour l’entreprise que vous me proposez. 
La seule idée m’élève l'âme et me transporte. Je 
croirais le reste de mes jours bien noblement, bien 
vertueusement, bien heureusement employé;, je 
croirais même avoir bien racheté l'inutilité des 
autres , si je pouvais rendre ce triste reste bon en 
quelque chose à vos braves compatriotes , si je 
pouvais concourir par quelque conseil utile aux 
vues de leur digne chef et aux vôtres : de ce côté? 
ià donc soyez sflr de moi, ma vie et mon cœur 
sont à vous. 

Mais, monsieur, le zèle, ne donne pas les 
moyens, et le désir n’est pas le pouvoir. Je ne 
veux pas faire ici sottement le modeste : je sens 

Folitiqa«. ^0 
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bien ce que j’ai, mais je sens encore mieux ce qui 
me manque. Premièrement, par rapport à la chose, 
il me manque une multitude de connaissances re- 
latives à la nation et au paysj connaissances in- 
dispensables, et qui, pour les acquérir, deman- 
deront de votre part beaucoup d'instructions, 
d’éclaircissemens, de mémoires, etc.; de la mienne 
beaucoup d’études et de réflexions. Par rapport à 
moi, il me manque plus de jeunesse, un esprit 
plus tranquille, un cœur moins épuisé d’ennuis, 
une certaine vigueur de génie qui, même quand 
on l’a , n’est pas à l’épreuve des années et des cha- 
grins : il me manque la santé, le temps; il me 
manque, accablé d’une maladie incurable et 
cruelle, l’espoir de voir la fin d’un long travail, 
que la seule attente du succès peut donner le cou- 
rage de suivre; il me manque enfin rexpériencc 
dans les affaires, qui seule éclaire plus sur l’art de 
conduire les hommes que toutes les méditations. 

Si je me portais passablement, je me dirais : 
J’irai en Corse ; six mois passés sur les lieux m’ins- 
truiront plus que cent volumes. Mais comment 
entreprendre un voyage aussi pénible, aussi long, 
dans l’état où je suis / le soutiendrais-je? me lais- 
serait-on passer ? Mille obstacles m’arrêteraient en 
allant, l’air de la mer achèverait de me détruire 
avant le retour. Je vous avoue que je désire mou- 
rir parmi les miens. ^ 

Vous pouvez être pressé : un travail de cette 
importance ne peut être qu’une affaire de très- 
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longue haleine, même pour un homme qui se por- 
terait bien. Avant de soumettre mon ouvrage & 
l’examen de la nation et de ses chefs , je veux com- 
mencer par en être content moi-même : je ne veux 
rien donner par morceaux , l’ouvrage doit être un ; 
l’on n’en saurait juger séparément. Ce n’est déjà 
pas peu de chose que de me mettre en état de 
commencer; pour achever, cela va loin. 

11 se présente aussi des réflexions sur l’état pré- 
caire où se trouve encore votre île. Je sais que, 
sous un chef tel qu'ils l’ont aujourd hui, les Corses 
Il ont rien à craindre de Gênes ; je crois qu’ils 
n’ont rien à craindre non plus des troupes qu’on 
dit que la France y envoie; et ce qui me confirme 
dans ce simtiment, est de voir un aussi bon pa- 
triote que vous me paraissez l'être rester, malgré 
l’envoi de ces troupes, au service de la puissance 
qui les donne. Mais, monsieur, l’indépendance 
de votre pays n’est point assurée font qu’aucune 
puissance ne la reconnaît; et vous m’avouerez 
qu’il n’est pas encourageant pour un aussi grand 
travail de l^ntreprcndre sans savoir son usage , 
même en le supposant bon. 

Ce n’est point pour me refuser à vos invita- 
tions, monsieur, que je vous fais ces objections, 
mais pour les soumettre à votre examen et à celui 
de M. Paoli. Je vous crois trop gens de bien l’un 
et l'autre pour vouloir que mon affection pour 
votre patrie me fasse consumer le peu de tfempsqui 
me reste à des soins qui ne seraient bons à rien. 
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Examinez donc , messieurs ; jugez vous-mêmes, 
et soyez sûrs que l’entreprise dont vous m'avez 
trouvé digne ne mauquêra point par ma volonté* 

Recevez, je vous prie, mes très-humLles salu- 
tations. Rousseau. 

P. S. En relisant votre lettre, je vois, mon- 
sieur, qu’à la première lecture j’ai pris le cliarigî 
sur votre ol)jet. J’ai cm que vous demandiez url 
corps complet de législation , et je vois que vous 
demandez' seulement une institution politique, 
ce qui me fait juger que vous avez déjà un corps 
de lois civiles autre que le droit écrit, sur lerjucl 
il s'agit de calquer une forme de gouvernement 
qui s’y rapporte. La tâche est moins grande sans 
être petite, et il n’est pas sur qu'il en résulte un 
tout aussi parfait : on n’en peut juger que sur le 
recueil complet de vos lois. 



LETTRE II. 


AU MÊME. 

Mot iers , le 1 5 octobre 1 76 î . 

Je ne sais, monsieur, pourquoi votre lettre du 3 
ne m’est parvenue qu'hier. Ce retard me force j 
pour profiter du courrier, de vous répondre à la 
hâte, sans quoi ma lettre n’arriverait pas à Aix 
assez tôt pour vous y trouver. 
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Je ne puis guère espérer d’ètre en état d aller 
en Corse. Quand je pourrais cntv(!prendre ce 
voyage, ce ne serait que d:ms la belle saison : d ici 
là le temps est précieux, il faut l'épargner tant 
qu'il est possible, et il sera perdu jusqu’à ce que 
j’aie reçu vos instructions. Je joins ici une note’ 
rapide des premières dont jai besoin; les vôtres 
me seront toujours necessaires dans cette entre- 
prise. 11 ne faut point là-dessus me parler, mon- 
sieur, de votre insuffisance ; à juger de vous par 
vos lettres, je dois plus me lier à vos yeux qu’aux 
miens; et à juger par vous de votre peuplé, il a 
tort de chercher ses guides hors chez lui. * 

Il s’agit d'un si grand objet, que ma témérité 
me fait trembler : n y joignons pas du moins l’é- 
tourderie. J’ai l'esprit üès-lent; l'àge et les maux 
le ralentissent encore. Un gouvernement provi- 
sionnel a ses inconvéniens : quelque attention 
qu’on ait à ne faire que les changemens néces- 
saires, un établissement tel que celui que nous 
cherchons ne se fait point sans un peu de commo- 
tion , et l'on doit tàchcrj au moins de n'eu avoir 
qu’une. On pourrait d'auord jeter les fondemens, 
puis élever plus à loisir l'édilice. ÎVIais cela suppose 
un plan déjà fait, et c’est pour tracer ce plan 
môme qu'il faut le plus méditer. D'ailleurs il est. à 
craindre qu’un établissement imparfait ne fasse 
plus sentir ses embarras que se.s avantages, et qué 
cela ne dégoûte le peuple de l’achever. Voyons 
toutefois ce qui se <Teut faire : les mémoires dont 

4o. 
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j’ai besoin reçus, il me faut bien six mois pour 
m’instruire, et autant au moins pour digérer mes 
instructions ; de sorte que, du printemps prochain 
en un an, je pourrais proposer mes premières 
idées sur une forme provisionnelle , et au bout de 
-trois autres années mon plan complet d'institu- 
tion. Comme on ne doit promettre que ce qui dé- 
pend de soi , je ne suis pas sûr de mettre eu état 
mou travail en si peu de temps -, mais je suis si sûr 
de ne pouvoir l’abréger, que s’il faut rapprocher 
un de ces deux termes, il vaut mieux que je n'en- 
treprenne rien. 

Je suis charmé du voyage que vous faites en 
Corse dans ces circonstances; il ne peut que nous 
être très-utile. Si , comme je n’en doute pas , vous 
vous y occupez de notre objet , vous verrez mieux 
ce qu'il faut me dire que je ne puis voir ce que je 
dois vous demander. Mais permettez-moi une cu- 
riosité que m’inspirent l’estime et l'admiration. Je 
voudrais savoir tout ce qui regarde M. Paoli : quel 
â"c a-t-il? est-il marié? a-t-il des enfans? où a-t-il 

O 

appris l’art militaire? comment le bonheur de sa 
nation l’a-t-il mis à la tête de ses troupes? quelles 
fonctions exerce-t-il dans l’administration poli- 
tique -et civile? ce grand homme se résoudrait-il à 
n’ôtre que citoyen dans sa patrie après en avoir 
été le sauveur? Surtout parlez-moi sans déguise- 
ment à tous égards ; la gloire , le repos , le bonheur 
de-votre peuple, dépendent ici plus de vous que 
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de moi. Je voiis salue, monsieur^ de tout mon 
cœur. 


Mémoire joint à cette réponse. 

Une bonne carte de la Corse , oü les divers dis- 
tricts soient marqués et distingués par leurs noms, 
même, s’il se peut, par des couleurs. 

Une exacte description de Hle, son' histoire 
naturelle, ses productions, sa culture, sa division 
par districts ; le nombre , la grandeur, la situation 
des villes, bourgs, paroisses, le dénombrement 
du peuple aussi exact qu’il sera possible ; l’état des 
forteresses, des ports, l’industrie , les arts, la ma- 
rine ; le commerce qu’on fait , celui qu’on pourrait 
faire , etc. r— 

Quel est le nombre, le crédit du clergé? quelles 
sont ses maximes? quelle est sa conduite relative- 
ment à la patrie? Y a-t-il des maisons anciennes, 
des corps privilégiés, de la noblesse? Les villes 
ont ellei des droits municipaux? en sont-elles fort 
jalouses? 

Quelles sont les mœurs du peuple, ses goûts, 
ses occupations , ses amusemens, l’ordre et les di- 
visions militaires, la discipline, la manière de 
faire la guerre, etc.? 

L’histoire de la nation jusqu’à ce moment, les 
lois, les statuts; tout ce qui regarde Administra- 
tion actuelle , les inconvéniens qu’on y trouve , 
l’exercice de la justice, les revenus publics, l’ordre 
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économique , la manière de poser et de lever les 
taxes , ce que paie à peu près le peuple , et ce qu'il 
j)eut payer annuellement et lun portant l’autre. 

Ceci contient en générai les instructions né- 
cessaires : mais les unes veulent être détaillées; il 
suffit de dire les autres sommairement. Rn géné- 
ral tout ce qui fait le mieux connaître le génie 
national ne saurait être trop expliqué. Sou- 
vent un trait, un mof, une action dit plus que 
tout un livre ; mais il vaut mieux trop que pas 
assez. 


LETTRE III. 

AU MÊME. 

Motlers-TraTen , le a 4 mars ij65. 

Je vois , monsieur, que vous ignorez dans quel 
gouilre de nouveaux malheurs je me trouve en- 
glouti. Depuis votre pénultième lettre on ne m’a 
pas laissé reprendre haleine un instant. J’ai reçu 
votre premier envoi sans pouvoir presque y jeter 
les yeux. Quant à celui de Perpignan , je n’en ai 
pas ouï parler. Cent fois j’ai voulu vous écrire j 
mais l’agitation continuelle , toutes les souffrances 
du corps et de l’esprit, l’accablement de mes pro- 
pres affaires, ne m’ont pas permis de songer aux 
vôtres. J’attendais un moment d'intervalle; il n& 
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fient point , il ne viendra point; et, dans Ilnstant 
même où je vous réponds, je suis, malgré mon 
état , dans le risque de ne pouvoir finir ma let- 
tre ici. 

11 est inutile, monsieur, que vous comptiez 
sur le travail que j’avais entrepris : il m’eût été 
trop doux de m’occuper d'une si glorieuse tâche , 
cette consolation m’est ôtée. Mon âme épuisée 
d’ennuis n’est plus en état de penser; mon cœur 
est le même encore, mais je n ai plus de tôte; ma 
faculté intelligente est éteinte; je ne suis plus ca- 
pable de suivre un objet .nvec quelque attention ; 
et d’ailleurs que voudriez-vous que fit un mal- 
heureux fugitif qui, malgré la protection du roi 
de Prusse, souverain du pays, malgré la protec- 
tion de milord Maréchal, qui eu est gouverneur, 
mais malheureusement trop éloignés l’un et l’au- 
tre, y boit les aff’ronts comme Peau; et, ne pou- 
vant plus vivre avec honneur dans cet asile, est 
forcé d’aller errant en chercher un autre sans sa- 
voir plus où le trouA'er?... 

Si fait pourtant, monsieur, j’en sais un digne 
de moi et dont je ne me crois pas indigne; c’est 
parmi vous, braves Corses, qui savez être libres, 
qui savez être justes, et qui fûtes trop malheu- 
reux pour n’étre pas compatissans. Voyez, mon- 
sieur, ce qui se peut se faire : parlez-en à M. Paoli. 
Je demande h pouvoir louer dans quelque canton 
solit'iire une petite m.-.ison pour y finir mes jours 
en paix. J’ai ma gouvernante qui depuis vingt ans 
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me soigne dans mes infirmités continuelles : c'est 
une fille de quarante-cinq ans, Française, catho- 
lique, honnête et sage, et qui se résout de venir, 
s’il le faut , au bout de l’univers partager mes mi- 
sères et me fermer les yeux. Je tiendrai mon petit 
ménage avec elle, et je tâcherai de ne point ren- 
dre les soins de l'hospitalité incommodes à mes 
voisins. 

Mais, monsieur, je dois vous tout dire; il faut 
que cette hospitalité soit gratuite, non quant à la 
subsistance, je ne serai là-dessus à charge à per- 
sonne , mais quant au droit d'asile qu'il faut qu’on ^ 
m’accorde sans intérêt : car, sitôt que je serai 
parmi vous , n’attendez rien de moi sur le projet 
qui vous occupe. Je le répète, je suis désormais 
hors détat d’y souger; et quand je ne le serais 
pas , je m'en abstiendrais par cela même que je 
vivrais au milieu de vous ; car j’eus et j’aurai tou- 
jours pour maxime inviolable de porter le plus 
profond respect au gouvernement sous lequel je 
vis, sans me mêler de vouloir jamais le censurer 
et critiquer, ou réformer en aucune manière. J’ai 
même ici une raison de plus, et pour moi d'une 
très-grande force. Sur le peu que j’ai parcouru de 
Vos mémoires , je vois que mes idées dlifércnt pro- 
digieusement de celles de votre nation. Il ne serait 
pas possible que le plan que je proposerais ne fit 
beaucoup de mécontens, et peut-être vous-mè<ne 
tout le premier. Or, monsieur, je suis rassasié do 
disputes et de querelles. Je ne veux plus voir ni 
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faire de raécontens autour de moi , à quelque prix 
que ce puisse êti’e. Je soupire après la tranquillité 
laplus profonde , et mes derniers vœux sont d’être 
aimé de tout ce qui m’entoure, et de mourir en 
paix. Ma résolution là-dessus est inébranlable. 
D’ailleurs mes maux continuels m'absorbent, et 
augmentent mon indolence. Mes propres affaires 
exigent de mon temps plus que je n’y en peux 
donner. Mon esprit usé n’csl plus capable d’au- 
cune autre application. Que si peut-être la dou- 
ceur d’une vie calme prolonge mes jours assez 
pour me ménager des loisirs, et que vous me ju- 
giez capable décrire votre histoire, j'entrepren- 
drai volontiers ce travail honorable, qui satisfera 
mon cœur sans trop fatiguer ma tête ; et je serais 
fort flatté de laisser à la postérité ce monument de 
mon séjour parmi vous. Mais ne me demandez 
rien de plus : comme je ne veux pas vous tromper, 
je me reprocherais d’acheter votre protection au 
prix d’une vaine attente. 

Dans cette idée qui m’est venue j’ai plus con- 
sulté mon cœur que mes forces; car, dans l’état 
où je suis , il est peu apparent que je soutienne un 
si long voyage, d’ailleurs très-embarrassant, sur- 
tout avec ma gouvernante et nion petit bagage. 
Cependant, pour peu que vous m’encouragiez, 
je le tenterai, cela est certain, dussé-je rester et 
périr en route : mais il me faut au moins une as- 
surance morale d’être en repos pour le reste de 
ma vie, car c’en est frit, monsieur, je ne yeux 
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plus courir. Malgré mon état critique et précaire, 
j'attendrai dans ce pays votre réponse, avant de 
prendre aucunpaiTi ; mais je vous prie de diftërer 
le moins possible, car , malgré toute ma patience , 
je puis n’être pas le maître des événemena. Je 
vous embrasse et vous salue, monsieur, de tout 
mon cœur. 

P. S. J'oubliais de vous dire, quant à vos prê- 
tres, qu’ils seront bien diffiiciles s’ils ne sont con- 
Icns de moi. Je ne dispute jamais sur rien , je ne 
parle jamais de religion, j’aime naturellement 
même autant votre clergé que je hais le nôtre. J’ai 
beaucoup d’amis parmi le clergé de France , et j ai 
toujours très-bien vécu avec eux. Mais, quoi qu’il 
arrive , je ne veux point changer de religion, et je 
souhaite qu’on ne m’en parle jamais, d'autant 
plus que cela serait inutile 

Pbur ne pas perdre de temps , en cas d’aflSrma* 
lion , il faudrait m’indiquer quelqu’un à Livourne 
a qui je pusse demander des instiuctions pour le 
passage. 


LETTRE lY. 

À.V MÊME. 

Molière, le a6 mai i j65. 

Li crise orageuse que je viens d’essuyer , mon- 
aieur , et l’incertitude du parti qu’elle me ferait 
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prendre, m’ont fait différer de vous répondre et de " 
vous remercier jusqu’à ce que je fusse déterminé. 
Je le suis maintenant par une suite d evénemens 
qui , m’offrant en ce pays sinon la tranquillité, du 
moins la sûreté , me font prendre le parti d’y rester 
sous la protection déc larée et confirmée du roi et 
du gouvernement. Ce n’êst pas que j’aie perdu le 
plus vrai désir de vivre dans le vôtre ; mais l’épui- 
sement total de mes forces , les soins qu’il faudrait 
prendre, les fatigues qu’il faudrait essuyer, d’au- 
tres obstacles encore qui naissent de ma situation , 
me font, du moins pour le moment, abandon- 
ner mon entreprise^ à laquelle, malgré ces difli- 
cullés, mon cœur ne peut se résoudre à renoncer 
tout-à-fait encore. Mais*, mon cher monsieur, je 
je vieillis, je dépéris, les forces me quittent, le 
désir s’irrite et l’espoir s'éteint. Quoi qu’il en soit 
recevez et faites agréer à M. Paoli mes plus vifs, 
mes plus tendres remercîmens de l'asile qu’il a bien 
voulu m’accorder Peuple brave et hospitalier.,., 
non, je n’oublierai jamais un moment de ma vie 
que vos cœurs, vos bras, vos foyers m’ont été ou- 
verts à l’instanl qu’il ne me restait presque aucun 
autre asile en Europe. Si je n’al point le bonheur 
de laisser mes cendres dans votre île , je tâcherai 
d’y laisser du moins quelque monument de ma re- 
connaissance, et je m honorerais aux yeux de 
toute la terre de vous appeler mes hôtes et mes 
protecteurs. 

Je reçus bien par M. le Ghcvalier R..., la lettre 
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de M. Paoli : mab, pour vous faite enfendre 
pounjuoi j’y répondis en si peu de mots et d’un 
•ton si vagiie, il faut vous dire^ monsieur, <jue le 
bruit de la jw’oposition que vous m’aviez faite s’é- 
tant répandu sans que je sache comment, M. de 
Voltaire fit entendre à tout le monde que cette 
proposition était une invention de sa façon! : il 
prétendait m’avoir écrit au nom des Corses une 
lettre contrefaite dont j avais été la dupe. Comme 
j’étais très - sùr de vous , je le laissai dire, j'allai 
mon train, et je ne vous en parlai pas même. 
Mais il fit plus, il se vanta l’hiver dernier que , 
malgré milord Maréchal et le roi même, il me fe- 
>rait chasser du pays. 11 avait des émissaires, les 
uns connus, les autres secrets. Dans le fort de la 
fermentation à laquelle mon dernier écrit servit 
de prétexte, arrive ici M. de R.. ..il vient me voir 
de la part de M. Paoli sans m’apporter aucune 
lettre ni de la siciuie, ni de la vôtre, ni de per- 
sonne : il refuse de se nommer; il venait de Ge- 
nève, il avait vu mes plus ardens ennemis, on me 
l’écrivait. Son long séjour en ce pays sans y avoir 
aucune affaire avait l’air du monde le plus mysté- 
rieux. Ce séjour fut précisément le temps où l’o- 
rage fut excité contre moi. Ajoutez qu il avait fait 
■ tous ses efforts pour savoir quelles relations je 
pouvais avoir en Corse. Comme il ne vous avait 
j^int nommé, je ne voulus point vous nommer 
‘ non plus. Enfin il m’apporte la lettre de M. Paoli 
dont je UC connaissais point fécriture.^ Jugez si 
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tout cela devait m’ètre suspect Qu’avais- je à faire 
en pareil cas? lui remettre une réponse dont à 
‘tout événement on ne pût tirer d’éclaircissement; 
c’est ce que je fis. 

Je voudrais à présent vous parler de nos alTai- 
res et dè nos projets; mais ce n'en est guère le 
moment. Accablé de soins , d’embarras , forcé 
d’aller me chercher une autre habitation à cinq 
ou six lieues d’ici , les seuls soucis d’un déménage- 
ment très -incommode m’absorberaient quand je 
n’en aurais point d’autres ; et ce sont les moindres 
des miens. A vue de pays, quand ma tête se re- 
mettrait, ce que je regarde comme impossible de 
plus d’un an d’ici , il ne serait pas en moi de m’oc- 
cuper d’autre chose que de moi-même. Ce que je 
vous promets, et sur quoi vous pouvez compter 
dès à présent, est que, pour le reste de ma vie, je 
ne serai plus occupé que de moi pu de la Corse ; 
toute autre affaire est entièrement bannie de mon 
esprit. En attendant, ne négligez pas de rassem- 
bler des matériaux , soit pour I histolrc , soit pour 
l'instilutiou ; ils sont les mêmes. Votre gouverne- 
ment me paraît être sur un pied à pouvoir atten- 
dre. J'ai parmi vos papiers un mémoire daté de 
Vescovado, 1764 7 que je présume être de votre 
façon, et qne je trouve excellent. L’àmc et la tète 
du vertueux Paoli feront plus que tout le reste. 
Avec tout cela pouvez -vous manquer d’un bon 
gouvernement provisionnel? aussi bien, tant que 
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des puisscKices étrangères se mêleront de vous, no 

pourrez-vous guère établir autre chose. 

Je voudrais bien , monsieur , <jue nous pussions 
BOUS voir : deux ou trois jours de conférence 
éclairciraient bien des choses. Je ne puis guère 
être assez tranquille cette année pour vous rien 
proposer; mais vous seraii-il possible, l'année 
prochaine, de vous ménager un passage par ce 
pays? J’ai dans la tête que nous nous verrons avec 
piaisir , et que nous nous quitterions contens l’un 
de l’autre. Voyez, puisque voilà l’hospitalité éta- 
blie entre nous, venez user de votre droit. Je vous 
embrasse (*). 

{*) Le mémoire duié de Vescovado était réellement de 
M. Butta-Foco, comme il le déclare dans sa lettre en réponse ik 
celle-ci. — Dans une lettre précédente, traçant à Rousseau un 
itinéraire pour son voyage projeté en Corse, il l'avait engagé i 
aborder dans un port voisin du lieu qu'il habitait, et lui avait 
oQèrt un logement dans sa maison. 
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